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habitants (in)visibles Essai pour une autre histoire de la fabrique de l'habitat

Résumé

Force est de constater que l'histoire française des politiques du logement s'est jusqu'alors largement écrite sans ses bénéficiaires, comme si l'intervention des pouvoirs publics avait définitivement écarté les habitants de la fabrique de l'habitat. Le propos sera, non pas de dénoncer cette idée, mais de la nuancer. Ce volume inédit pose ainsi les jalons d'une autre histoire de ces politiques, avec l'enjeu de réhabiliter la question habitante. Cette généalogie s'appuie sur une approche relationnelle des pouvoirs (chapitre 1). Sans être une histoire populaire, cette approche vise à lire la manière avec laquelle les acteurs publics ont, de manière variable selon les périodes, pris en compte la question des habitants : à la fois en tant que figure politiquement construite, et comme acteurs avec lesquels ils ont interagi dans la production et la gestion de l'habitat. L'analyse propose une lecture généalogique de ces enjeux depuis la fin du XIXe siècle jusqu'à aujourd'hui, en trois grandes périodes : l'invention de la figure habitante (chapitre 2), l'éphémère avènement de la question habitante (chapitre 3), les alternatives actuelles (chapitre 4), marquées par un retour de la question habitante. Le volume se clôt par un épilogue (chapitre 5) qui propose une lecture transversale de cette généalogie, en tirant quelques fils d'analyse du passé au présent.

L'enquête exploratoire présentée ici souligne l'ancienneté et la récurrence des débats et pratiques intégrant, selon des termes variés, la question habitante dans le champ de l'action publique. Les habitants n'y sont pas seulement considérés comme des objets des politiques publiques, envisagés selon les cas comme des destinataires statistiques et désincarnés, ou bien comme les bénéficiaires d'une réforme à vocation thérapeutique. Ils accèdent aussi, à certains moments, au statut de figures dont la portée politique est régulièrement reformulée (habitantcoopérateur, habitant-locataire, habitant-participant, habitant des quartiers etc.), dotées de pouvoirs (même réduits) leur permettant de prendre la parole, défendre leurs points de vue et intérêts voire même agir directement dans leur lieu de vie. L'un des apports de cette enquête est de montrer que les résurgences de la question habitante dans l'action publique apparaissent largement liées aux pressions, directes ou indirectes, des habitants eux-mêmes, de leurs représentants ou des corps intermédiaires. La conclusion reste néanmoins celle d'une difficile et surtout fragile construction de la catégorie de l'habitant dans la fabrique du logement. Cette histoire est marquée par de fortes discontinuités et de longues amnésies. La question habitante apparaît certes à plusieurs reprises, après avoir été parfois effacée des dispositifs d'action publique, mais la légitimité des habitants à être considérés comme partenaires de la fabrique du logement reste toujours à défendre ou à reconstruire. Le détour par l'histoire montre à ce titre que les ambivalences observées aujourd'hui vis-à-vis de la question habitante n'ont rien d'actuel, mais qu'elles plongent leurs racines dans le passé. Elles sont consubstantielles de l'ambivalence qui caractérisait déjà les premières politiques du logement à la fin du XIXe siècle vis à vis des habitants, entre invitation à agir et interagir d'un côté, gouvernementalisation des conduites de l'autre. A l'heure où l'on s'interroge sur l'après-État social, l'approche généalogique ré-ouvre néanmoins des possibles jusque-là oubliés (l'option coopérative par exemple), qui permettent de penser autrement l'imbrication entre action publique et société civile. En ces temps incertains, le passé constitue une source d'inspiration précieuse pour penser de nouvelles manières d'organiser le monde social. 
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Introduction générale

Visibilités et invisibilités habitantes dans la fabrique de l'habitat Les habitants (in)visibles… c'est avant tout en référence à l'homme invisible que j'ai opté pour ce titre. On a tous croisé un jour ou l'autre « l'homme invisible » si tant est qu'on parvient à le voir. L'homme invisible, c'est cette figure littéraire, filmographique puis télévisuelle classique qui a inspiré voire même hanté de nombreuses fictions, dont certaines sont très anciennes 1 . On pense aux images marquantes des traces de pas imprimées dans la moquette, sans que celles-ci ne se traduisent par une présence physique visible, au drap dont l'homme invisible se couvre pour révéler sa présence ou encore à l'impression tenace d'une présence indicible, mais que rien ne trahit. M'intéresse dans cette image la dualité du statut d'invisibilité de l'homme invisible. Même invisible, celui-ci ne cesse d'être présent, parfois trop présent. Son absence se fait paradoxalement présence. Elle conduit souvent les autres à imaginer, fantasmer ses actes voire même à canaliser et cadrer ses actes. Dans les interprétations les plus noires de cette figure fictionnelle, l'homme invisible, du fait qu'il se dérobe aux regards, inspire souvent de la frayeur et permet d'exprimer la face cachée de l'humanité.

Dans cette image de l'homme invisible, on peut aussi voir un mythe : un mythe de la modernité qui raconte comment la technique change le rapport aux choses, en créant des subterfuges (devenir invisible par exemple) qui ont pour effet de se soustraire au rapport direct au monde [START_REF] Chazal | Interfaces: enquêtes sur les mondes intermédiaires[END_REF]. Cette forme si particulière de présence / absence peut se lire comme une métaphore des modes de communication modernes, qui transforment les rapports de proximité et de contact. Elle apparaît aussi, et c'est davantage cet aspect qui m'importe ici, une métaphore de la division sociale du travail, qui, multipliant les intermédiaires, conduit le producteur à produire pour un consommateur qu'il ne croisera jamais ou un constructeur à construire pour un usager plus imaginé que réel.

C'est en ce sens que le thème de l'homme invisible fait écho au sujet qui est au coeur de ce travail, la question habitante dans les processus de fabrication de l'habitat, pour la période contemporaine, et surtout la manière complexe et ambivalente avec laquelle elle y prend place. Bien sûr, il n'y a pas de stricte homologie avec le thème de l'homme invisible, mais à tout le moins des formes de résonnances, comme le propose le mythe. Si l'on suit la métaphore de l'homme invisible, il est un fait que, dans le champ de la production de l'habitat, les habitants sont aujourd'hui dans une position d'absence / présence. Le trait le plus saillant en est certainement l'invisibilisation des habitants des processus de fabrication du logement, ou plus exactement leur mise à distance par les grands acteurs de la promotion, les promoteurs du secteur privé, mais aussi du secteur social. En France, dans ce secteur, les futurs acquéreurs (dont un grand nombre seront usagers directs) ont beau occuper une position centrale dans le processus de production -c'est en effet sur eux que repose in fine le montage économique et la faisabilité de l'opération, ils demeurent en pratique à distance des espaces décisionnels. Dans la plupart des organismes HLM par ailleurs, on note une dissociation très forte des services de la construction et de la gestion locative par exemple, la question des locataires étant souvent considérée comme relevant de la gestion [START_REF] Demoulin | La gestion du logement social: l'impératif participatif[END_REF][START_REF] Mille | La coopération des professionnels HLM à l'épreuve de la rénovation urbaine[END_REF].

Pour autant, c'est là toute la complexité de cette position, cette mise à distance des habitants ne conduit pas à leur effacement de l'horizon des sphères professionnelles et institutionnelles, bien au contraire. Les promoteurs s'intéressent activement à savoir qui sont leurs potentiels clients, ne serait-ce que pour mieux ajuster leurs « produits-logements » aux demandes et faciliter les démarches de commercialisation. Dans un registre différent, bon nombre d'organismes HLM mettent en place des actions participatives à destination des habitants de leur parc, par exemple dans le cadre des programmes de rénovation urbaine et des dispositifs de « gestion urbaine de proximité ». Ces tendances sont relayées depuis quelques années, dans la sphère politique, par un intérêt affiché pour ces enjeux et une injonction institutionnelle très forte à la participation des habitants aux décisions qui concernent leur lieu de vie, dans un contexte de crise importante du politique [START_REF] Rochon | Le logement, l'habitat et le citoyen: une expérimentation républicaine[END_REF]. Surtout, on assiste, depuis quelques années, à l'éclosion de nouvelles « visibilités citoyennes dans la ville » [START_REF] Carrel | Les intermittences de la démocratie: formes d'action et visibilités citoyennes dans la ville[END_REF]. De nouvelles initiatives, portées par des groupes ou associations d'habitants, se développent ainsi pour produire, concevoir et vivre autrement l'habitat, leur laissant une marge d'action et d'autonomie plus grande. Les expériences d'habitat participatif en constituent des exemples très emblématiques, mais il en existe de nombreux autres, moins discutés dans la sphère publique, comme les syndicats de gestion autonome des copropriétés, la colocation ou encore le développement de formes d'habitat non ordinaires. Ces initiatives demeurent encore ponctuelles et intermittentes, il est vrai, mais leur foisonnement interpelle. La période actuelle est ainsi caractérisée par une forte tension sur le rôle des habitants dans la fabrique de l'habitat, entre disparition d'un côté, demandes et injonctions à la participation de l'autre.

Comment comprendre cette tension ? Quels en sont les ressorts ? Est-elle due à des effets de conjoncture ou s'ancre-t-elle dans des processus plus anciens ? Dans ce cas, quelle en est la genèse ? L'enjeu est ici de porter un regard en amont de la période contemporaine pour mieux saisir les fondements de cette tension. Longtemps, la question de la disparition habitante a été lue à l'aune des critiques de la modernité. Selon ces approches, les pratiques modernes de production de l'habitat qui se généralisent à la fin du XIXe siècle ont conduit à la mise à l'écart des habitants des processus dominants de fabrication de l'habitat et à l'effacement des usages. L'introduction de logiques rationnelles de production, l'émergence d'un corps de professionnels ad hoc et surtout la constitution de formes de régulation techniques et publiques inexistantes jusqu'alors dans la production de l'habitat ont compté parmi les principaux facteurs ayant conduit à cette évolution au cours du temps. Henri Lefèbvre ou Henri Raymond, pour ne citer qu'eux, ont, chacun à leur manière, dénoncé la toute-puissance de l'État en matière de production du logement, et par extension, leur responsabilité dans l'effacement de l'habitant (Lefèbvre, 1960 ;[START_REF] Raymond | L'habitat pavillonnaire[END_REF].

Mais si le mouvement général décrit par ces travaux apparaît éclairant pour appréhender les germes de ces tensions contradictoires (disparition / apparition), il n'est pas suffisant pour en saisir plus finement la genèse -ne serait-ce que pour dater ces tendances, les étapes et les processus -et aborder leurs reformulations au cours du temps. Cette interprétation du passé appelle ainsi à être revisitée et complétée, davantage que remise en cause, pour faire émerger les traces, parfois ténues, de la question habitante. Cette lecture est aussi à actualiser pour les périodes plus récentes, dont on perçoit bien qu'elles ouvrent sur une recomposition de ces questionnements, dès lors que le rôle de l'État et plus largement de la puissance publique dans la production du logement est fragilisé.

Les politiques publiques et la question habitante

Dans ce travail, j'aborderai ces enjeux à travers le prisme de l'action publique, en raison à la fois de son rôle déterminant dans la fabrique moderne de l'habitat, et de ses reconfigurations actuelles. La question qui guide ce travail est ainsi de comprendre quand et comment les politiques publiques ont fait des habitants des figures de l'action publique en faveur du logement et des acteurs de sa production 2 . Dans la perspective d'une histoire du présent, dont je développerai plus loin les fondements théoriques, j'opte ici volontairement pour le parti d'employer de manière générique la notion « d'habitant » pour l'ensemble de la période étudiée. Aussi je l'emploie au sens large « d'individu vivant dans un territoire concret » (Estèbe, 2002, p. 2), autrement dit d'individu porteur d'une expérience singulière et d'une connaissance inédite de son habitat, fondée notamment sur l'usage, qui justifie qu'il soit pris en considération dans la fabrique de son lieu de vie. Je n'emploie pas ce terme en référence à la seule période de la fin des années 1960 et 1970, qui voit explicitement émerger ce terme dans la sphère publique et politique (voir infra).

S'il est donc indéniable que les politiques d'habitat ont pour objet les habitants, la question reste entière, en revanche, de savoir quand et dans quelles circonstances elles appréhendent ces derniers comme des composantes essentielles des dispositifs qu'elles mettent en oeuvre. L'enjeu est de travailler à la fois sur les catégories avec lesquelles l'action publique intègre les habitants et sur les pratiques qui leur ménagent concrètement un rôle, selon des modalités variées selon les périodes. Les catégories mobilisées dessinent les contours de diverses figures d'habitants, dont je voudrais montrer ici qu'elles sont multiples et traduisent autant de manières, pour les pouvoirs publics, de construire leurs destinataires des politiques et d'interagir avec eux. Cette démarche concerne ainsi les modalités d'encastrement des habitants comme figures politiques dans la définition des modes d'action publique en matière d'habitat et comme acteurs de sa fabrique. Cette approche suppose d'opter pour une lecture relationnelle des pouvoirs, sur laquelle je reviendrai largement dans la partie théorique et méthodologique, pour comprendre comment ces derniers se représentent les habitants et entrent en relation avec eux 3 . Est en jeu, ici, la question des modalités d'articulation entre « l'espace du politique » pour reprendre une expression de Lilian Mathieu et les mondes des habitants, dans une perspective de longue durée [START_REF] Mathieu | Contexte et opportunités[END_REF]. Ce volume propose ainsi une relecture de l'histoire des politiques de l'habitat pour en révéler des aspects qui échappent aux récits fondés d'après le seul point de vue des institutions politiques, pour envisager le large spectre de leurs relations avec les habitants.

En ce sens, ce travail s'inscrit dans la mouvance plus que foisonnante des travaux portant sur la participation. Ces travaux ont fleuri ces dernières années -aussi je n'en cite ici qu'une petite sélection. Ils ont porté sur des questions aussi variées que celles de l'espace public, de l'environnement [START_REF] Boissonade | La ville durable controversée: les dynamiques urbaines dans le mouvement critique[END_REF]Zetlaoui-Léger, 2015), de la démocratie politique (Blondiaux et Fourniau, 2011a ;[START_REF] Sintomer | La démocratie délibérative face au défi du pouvoir[END_REF], de la politique de la ville [START_REF] Carrel | Faire participer les habitants ? Citoyenneté et pouvoir d'agir dans les quartiers populaires[END_REF]Deboulet et Lelévrier, 2014) ou encore des nouveaux modes de production de l'habitat à travers les initiatives d'habitat participatif (Biau et Bacqué, 2010 ;Devaux, 2015a ;[START_REF]S'associer pour habiter et faire la ville: de l'habitat groupé autogéré à l'habitat participatif en France (1977 -2015) : exploration d'un monde en construction[END_REF]. Dans cet ensemble, les enjeux urbains occupent historiquement une place centrale, en vertu notamment de leur dimension facilement appropriable par le plus grand nombre (Bacqué et [START_REF] Gauthier | Participation, urbanisme et études urbaines. Quatre décennies de débats et d'expériences depuis "A ladder of citizen participation" de S. R. Arnstein[END_REF][START_REF] Deboulet | Savoirs citoyens et démocratie urbaine[END_REF], comme l'ont révélé les luttes urbaines des années 1970 et 1980 [START_REF] Castells | Crise du logement et mouvements sociaux urbains: enquête sur la région parisienne[END_REF][START_REF] Hamel | Ville et conflits: action collective, justice sociale et enjeux environnementaux[END_REF]. Si ce travail se situe donc bel et bien dans cette mouvance, en revanche il propose une autre manière d'aborder cette question de la participation des habitants. Il apporte un éclairage original, en croisant trois entrées problématiques spécifiques :

-une enquête sur la fabrique de l'habitat, -une perspective généalogique, -une analyse des relations entre pouvoirs et habitants, plus qu'une analyse portant spécifiquement sur la question de la participation.

Du reste, la notion de « participation » elle-même n'est pas mobilisée de façon centrale dans ce travail (sauf quand elle est précisément employée dans les périodes concernées), au profit des enjeux autour de la question habitante et de leur incorporation dans les politiques de l'habitat. L'enjeu de cette enquête généalogique est précisément de décentrer l'analyse depuis la seule période connue pour avoir fait émerger la question habitante (période 1965-1980), pour la replacer dans des processus socio-politiques et économiques plus larges, relatifs aux recompositions des systèmes de production de l'habitat et aux transformations de l'État social. Je fais l'hypothèse ici que l'(in)visibilisation actuelle des habitants dans la production et gestion de leur logement n'est pas caractéristique de la période la plus contemporaine, mais qu'elle est bien plus ancienne. Le propos sera, si ce n'est de dénoncer la lecture des critiques modernes, du moins de la nuancer, en montrant que les habitants n'ont pas été complètement été effacés des dispositifs d'action publique en faveur du logement. La figure habitante a été, dans le passé, convoquée à plusieurs reprises par les politiques, sur différents plans, politique, économique ou encore social. On peut même dire que la sphère politico-professionnelle a contribué à inventer la figure politique de l'habitant, là aussi en lui accordant un rôle très variable selon les périodes. Plus qu'un effacement à proprement parler, c'est donc plutôt une tension forte et résurgente entre disparition et apparition de la figure de l'habitant qui constitue le trait saillant de cette histoire.

Revenir sur cette histoire prend tout son sens dans la période actuelle. Le double mouvement d'affaiblissement des puissances publiques4 et de demande de participation (comme en ont, par exemple, témoigné les gilets jaunes en 2018 et 2019) pose la question de savoir comment recomposer l'action publique et construire de nouvelles relations entre les pouvoirs publics et la société civile. La vision des politiques publiques a été pendant longtemps, il est vrai, dominée par celle de l'État, et plus spécifiquement d'un État fort, au point que nous avons tendance à occulter qu'il en a été autrement, quand des acteurs considérés parfois comme secondaires, acteurs locaux et professionnels inscrits dans un territoire, servaient un intérêt général qu'ils se chargeaient aussi de définir [START_REF] Coing | Crise, urgence, mémoire : où sont les vraies ruptures ?[END_REF]. Il importe aujourd'hui de redécouvrir cette histoire, pour s'inspirer de ce passé méconnu et ré-ouvrir des espaces de réflexion et d'espoir pour penser et construire la période de l'après État social, dans un esprit de justice sociale et d'équité. Ces alternatives n'impliquent pas forcément le retrait des politiques publiques, elles peuvent même s'y adosser, selon la logique interstitielle proposée par Erik Olin Wright par exemple [START_REF] Wright | Utopies réelles[END_REF] 5 .

Ce parcours généalogique constitue la première pierre d'une autre histoire de la fabrication de l'habitat qui a pour ambition de réinsérer la question habitante dans l'analyse de l'action publique. Il est réalisé à partir de quelques-uns des travaux de recherche que j'ai engagés pendant les quinze dernières années, travaux que je me suis attachée à relire et faire dialoguer d'une manière inédite au regard de cette question. J'ai complété les apports de ces travaux avec des matériaux nouveaux et des lectures. Ainsi l'enjeu de ce volume n'est pas de proposer une vision exhaustive de cette histoire mais plutôt de dégager une synthèse des grandes tendances, dans une perspective de longue durée 6 .

Le volume contient quatre parties. La première partie expose les bases théoriques d'une nouvelle histoire de la fabrique de l'habitat (chapitre 1) permettant de réhabiliter cette présence habitante. Les parties suivantes proposent quelques explorations de cette autre histoire de la fabrique de l'habitat. L'analyse porte d'abord sur la période spécifique de la fin du XIXe / début du XXe siècle, pour laquelle je fais l'hypothèse qu'elle constitue un point de rupture dans cette histoire (chapitre 2). Cette période voit à la fois l'émergence des politiques publiques, mais aussi la constitution d'une question habitante, dont les ressorts apparaissent très ambivalents. La partie suivante (chapitre 3) porte sur les résurgences de la question habitante pendant la seconde partie du XXe siècle, qui correspond au cycle de l'État social. Après un temps d'effacement de la question, pendant les Trente Glorieuses, cette période est marquée par l'avènement d'enjeux relatifs à la « participation ». La partie suivante (chapitre 4) interroge l'émergence actuelle d'une nouvelle période, marquée par le retour de la question habitante, dans le contexte actuel de néo-libéralisation de la fabrication de la ville et d'affaiblissement des protections sociales de l'État social. Il semble en effet, qu'au-delà des expériences engagées par les pouvoirs publics, on observe tout un ensemble d'expériences alternatives dans lesquelles les habitants inventent et contournent les excès du marché comme les insuffisances de l'État dans l'accès au logement. Cette tendance prend sens dans le cas français, mais s'observe encore mieux à une échelle européenne plus large. La dernière partie (chapitre 5), construite sous la forme d'un épilogue, propose de tirer quelques pistes d'analyse transversale à ce récit, à la fois pour mieux comprendre le présent, et ouvrir des espaces de réflexion pour les temps à venir.

I. Pour une autre histoire de la fabrique de l'habitat

Les critiques de la modernité qui se sont développées dans les années 1970 et 1980 ont développé l'idée, très largement répandue, de la disparition des habitants de la fabrique moderne de l'habitat. Selon cette perspective, que je vais m'attacher à présenter ici, la généralisation des modes de production modernes de la ville a consacré leur mise à l'écart. Proposer une autre histoire de la fabrique de l'habitat appelle à entrer en discussion avec ces travaux, dont on sait qu'ils sont le produit d'un courant intellectuel porté sur les effets de structure, et issus d'un contexte de forte remise en cause des logiques de planification rationnelle pilotées par l'État [START_REF] Friedmann | Planning in the public domain: from knowledge to action[END_REF]. Sans remettre complètement en cause cette interprétation générale, on peut aujourd'hui aménager un nouvel espace théorique et méthodologique pour revisiter ces perspectives et y apporter quelques nuances. Ce nouvel espace suppose de se distancier des récits téléologiques qui racontent l'histoire des politiques du logement du seul point de vue acteurs forts, comme si leur avènement allait de soi et que leur action était perméable au reste du monde social. Il implique en somme d'abandonner la perspective du grand récit pour adopter une approche plus relationnelle et sociale des pouvoirs et de leurs interactions.

A. La fabrique moderne de l'habitat et la disparition des habitants ?

1.

Le dessaisissement des habitants

La question de l'effacement des habitants dans la production de l'habitat affleure dans de nombreux ouvrages critiques des années 1970 et 1980 voire plus tardifs. Elle en constitue un soubassement argumentaire important. Aussi étonnant que cela puisse paraître néanmoins, rares sont ces ouvrages qui en font un objet spécifique d'enquête pour le champ de l'habitat et en détaillent les processus d'émergence.

« L'hétéronomie de l'objet-habitat » selon Henri Raymond

L'un des textes de cette période qui en propose la lecture la plus explicite, pour la question précise de l'habitat, est sans doute Les aventures spatiales de la raison d'Henri Raymond, paru en 1984[START_REF] Raymond | L'architecture, les aventures spatiales de la raison[END_REF]. Cette analyse prend place dans une réflexion plus globale sur les processus de conception des espaces, notamment sur la question de l'architecture. Dans cet ouvrage, Henri Raymond retrace la tendance historique forte et massive « d'hétéronomie de l'objet-habitat » conduisant à la disparition de l'habitant en tant qu'acteur de son lieu de vie. Avec cette expression, il désigne le processus historique par lequel les individus-sujets en viennent à perdre leur autonomie dans la production de leur habitat voire en viennent à être évincés de la sphère de la production dès lors que celle-ci est prise en charge par l'État.

« L'affaiblissement du sujet historique [note Raymond] [est une des difficultés principales à laquelle se confronte l'architecture moderne dans l'habitat] […]. Cet affaiblissement est noté par Horkheimer et Adorno (1974) : 'Tandis que l'individu disparaît devant l'appareil qu'il sert, il est pris en charge mieux que jamais par cet appareil même'7 . Nous ne prétendons pas que […] [les politiques de construction massives de l'habitat] [n'ont] eu que des conséquences néfastes sur l'évolution de la société mais il est de fait qu '[elles] [ont] conduit à une hétéronomie croissante de l'objet-habitat […]. [L]'habitat, parce qu'il est devenu historiquement une affaire d'État, est resté une affaire de pouvoir, de sorte que les Français n'ont le choix qu'entre l'habitat monopolisé ou pas d'habitat du tout » (Raymond, 1984, p. 122).

En note, il poursuit et précise : « [par] un renversement tout à fait intéressant, le dessaisissement de l'habitant par rapport à son propre habitat est devenu un modèle progressiste comme parallèlement l'idée d'une décision autonome de l'habitant sur son habitat est devenue une idée 'bourgeoise', lors même que c'est la bourgeoisie qui a inventé le terme d'habitat social sinon la chose » (Raymond, 1984, p. 122). La notion « d'hétéronomie » désigne ce processus d'aliénation par lequel les habitants, tout en étant pris en charge (et protégés) par la puissance publique qui leur apporte le logement, en viennent paradoxalement à être dépossédés de leur capacité d'agir et d'intervenir par eux-mêmes et pour eux-mêmes dans leur lieu de vie. Ce processus rend ces derniers dépendants des puissances politiques et économiques et des savoir-faire techniques de plus en plus complexes pour produire de l'habitat. L'autonomie est alors réservée aux « bourgeois », entendus comme ceux qui n'ont pas besoin du support de l'État et restent indépendants dans leur rapport à l'habitat.

Cette question prend forme dans le cadre d'une « histoire architecturale de la société », portée notamment par Henri Raymond, mais dont les fondements ont été discutés et expérimentés avec Bernard Huet et Roger-Henri Guerrand à l'École d'architecture de Paris-Belleville8 . Ce dernier proposait de regarder l'architecture autrement que ne le font les architectes : non pas comme le résultat d'une activité créatrice sortie d'un génie individuel, mais comme un moyen de comprendre l'organisation sociale selon de nouvelles sources et aspects peu pris en compte jusqu'alors. L'idée était ainsi d'aller au-delà d'une histoire sociale de l'architecture telle que la pratiquent les historiens de l'art, centrée sur les processus de production de l'espace, pour en faire un angle privilégié d'analyse du monde social et de son organisation [START_REF] Frey J.-P | Henri Raymond: paroles d'un sociologue : vers une histoire architecturale de la société[END_REF]. L'architecture, loin de s'extraire du monde social comme un fait du génie, en serait un témoin tout autant qu'un révélateur et un support. Cette approche s'articule à la croisée de plusieurs influences théoriques, celle de Pierre Francastel pour qui l'espace procède d'une instrumentalisation au sujet de laquelle s'affrontent des groupes sociaux, celle d'Henri Lefebvre sur la vie quotidienne et les temps et espaces d'appropriation, celle de Lévi-Strauss sur le décryptage anthropologique des visions mythiques du monde et de ses espaces ou encore celle de Roland Barthes « sur le sens des gestes anodins mais non moins mythiques du monde moderne » (Frey et Raymond, 2006, p. 10).

L'idée sous-jacente de cette « histoire architecturale de la société » est qu'avec l'affirmation des pratiques de fabrication moderne de la ville, on aurait assisté conjointement à une désintégration du tissu urbain traditionnel en tant que support d'urbanité, d'appropriation et d'imaginaires. Pour Henri Raymond, la période baroque, qu'il prend longuement le temps de commenter, aurait constitué un premier moment charnière de cette histoire, en ce qu'elle amorce un temps de séparation de la production de l'usage [START_REF] Raymond | L'architecture, les aventures spatiales de la raison[END_REF]. Mais ce moment de séparation de la production de l'usage n'engageait pas encore le retrait de la figure de l'usager. Avec l'émergence d'outils abstraits de figuration et la formation de professionnels spécialisés dans le maniement de ces outils, les architectes sont certes en possession d'outils et de savoir-faire spécifiques dans le processus de production de l'habitat, qui les éloignent du simple savoir d'usage 9 . Mais la relation de commande en architecture qui a longtemps prévalu, entre le professionnel et son commanditaire destinataire futur de l'habitation, ne permettait pas à l'architecte d'évincer l'habitant. Celle-ci était encore une occasion d'échange direct, d'égal à égal pourrait-on dire, entre l'expert et l'usager, paré de son statut de commanditaire. Cette situation de face à face permettait finalement à l'usager-commanditaire de faire valoir son expérience et ses désirs face à l'architecte et, ce faisant, d'être engagé dans le processus de production. Mais cet équilibre des forces était fragile, et surtout réservé aux sujets « historiques bourgeois » comme il les qualifie, soit à ceux qui étaient en capacité économique, sociale et politique de passer commande. On comprend, même s'il ne développe pas autant son raisonnement pour la période contemporaine, que l'intervention des pouvoirs publics dans le champ de l'habitat et le développement de politiques centralisées de construction ont constitué, selon lui, entre autres éléments (le développement du salariat notamment), des facteurs déterminants d'une domination (c'est moi qui emploie le terme) des politiques et des experts dans le processus de production. C'est cette domination qui a conduit, comme il l'indique, au « dessaisissement de l'habitant par rapport à son propre habitat ».

Ces approches ont des parentés avec les travaux d'Henri Lefèbvre à propos de la ville contemporaine, quand il évoque la déconnection de la production de l'espace de ses valeurs d'usage et, par extension, de ses usagers [START_REF] Lefebvre | La production de l'espace[END_REF]. La diffusion de l'urbanisme « réfléchi » qui se développe de façon massive au cours du XXe siècle ne permettrait plus, selon Lefèbvre, l'appropriation sociale, définie comme étant « le but, le sens, la finalité de la vie sociale » : « jamais l'urbanisme réfléchi (rationnel ou plutôt rationalisé) n'a pu percer le secret de l'appropriation qualitative de l'espace-temps, et la reproduire selon les exigences quantitatives d'une croissance urbaine dite « démesurée ». […] L'appropriation disparaît, pendant que la puissance de la technique s'accroît « démesurément » y compris sa puissance ravageuse. » (Lefèbvre, 1966(Lefèbvre, [2001], 17)], 17). Henri Lefèbvre plaide pour un urbanisme plus humain, plus à même de laisser place à des formes d'appropriation sociale et de participation directe des usagers.

Il n'est pas le seul. D'autres, l'équipe sur les pavillonnaires, ou encore Jean Castex et Jean-Charles Depaule par exemple [START_REF] Castex | Formes urbaines: de l'îlot à la barre[END_REF][START_REF] Raymond | L'habitat pavillonnaire[END_REF], ont alors travaillé sur les recompositions typo-morphologiques qui ont conduit à la bascule vers la période moderne et à la coupure de la production formelle des usages 10 . A l'encontre des grands ensembles, ils valorisent l'architecture vernaculaire des campagnes, ou encore les pavillonnaires, qui constituent autant d'exemples de ces productions qui ont été, si ce n'est réalisées, du moins appropriées, transformées par leurs habitants au fil du temps et leur ont ouvert des marges de manoeuvre dans leur habitat. Dans les pavillons, les habitants ont prise sur leur cadre de vie, comme le documentent ces auteurs. Chez des auteurs plus contemporains, on en retrouve des formulations proches. Ainsi Lucas Pattaroni évoque-t-il l'enjeu de la maîtrise du logement, qui a fait défaut aux programmes de construction massive du logement : « historiquement, les politiques sociales ont misé sur la sécurité du logement, essentielle pour les locataires. Ce qu'ont montré les mouvements […], c'est que ce modèle laissait de côté tout un autre aspect de la relation au logement dont bénéficie le propriétaire : celle de la maîtrise de son logement » (Pattaroni, 2017, p. 5). En d'autres termes, on retrouve ici l'idée selon laquelle les politiques sociales en faveur du logement auraient conduit, en privilégiant l'objectif de la sécurité, à la dépossession des habitants de leur capacité d'agir et d'intervenir par soi-même et pour soi-même dans leur lieu de vie.

La recomposition des modes de production de l'habitat et de la ville au XIXe siècle C'est finalement du côté des travaux d'histoire sur la fabrique de la ville (en histoire, architecture, immobilier ou économie) qu'il faut aller glaner pour trouver quelques éléments épars pour compléter quelques facettes de cette tendance rapidement brossée. La question de la disparition des habitants n'y apparaît ni formulée ni traitée en tant que telle par les historiens, et encore moins dans une perspective diachronique. Ces travaux confirment, en revanche, que le mode de production de l'habitat fait l'objet d'importantes recompositions au cours du XIXe siècle. Ces recompositions engagent déjà, comme on peut en faire l'interprétation ici, des tendances fortes au dessaisissement des habitants, pour reprendre l'expression de Raymond. La tendance est particulièrement marquée dans les grandes villes où s'expriment fortement les transformations sociales, urbaines, économiques et politiques de la société en devenir : pression urbaine, afflux de nouvelles populations, concentration du capital et développement de nouvelles idéologies [START_REF] Bourillon | Les transformations du Paris de la seconde moitié du XIXe siècle[END_REF][START_REF] Duby | Histoire de la France urbaine[END_REF][START_REF] Harvey | Paris, capitale de la modernité[END_REF]. De manière très synthétique ici, on peut relever plusieurs processus conjoints, étudiés souvent séparément par la littérature11 , qui contribuent à ces recompositions de la fabrique de l'habitat et conduisent à l'éloignement des usagers de la production et la gestion de leur logement.

-Le premier est liée au processus de marchandisation du logement, et son corollaire la spéculation immobilière, étudiée par des auteurs comme Marcel Roncayolo [START_REF] Bourillon | Les transformations du Paris de la seconde moitié du XIXe siècle[END_REF][START_REF] Roncayolo | Lectures de villes: formes et temps[END_REF][START_REF] Roncayolo | La ville aujourd'hui: mutations urbaines, décentralisation et crise du citadin[END_REF], François Loyer [START_REF] Loyer | Paris XIXe siècle: l'immeuble et la rue[END_REF] ou, dans un autre registre, David Harvey [START_REF] Harvey | Paris, capitale de la modernité[END_REF] à propos de l'haussmannisation à Paris et dans les grandes villes françaises. Au cours du XIXe siècle, le logement fait l'objet d'enjeux financiers inédits : il est de plus de plus considéré et traité comme une marchandise. Cela est lié à la constitution de nouveaux montages financiers de transformation de la ville (expropriation) et de l'habitat (recours à l'emprunt, anticipation des plus-values). Cela est lié aussi à l'émergence de nouvelles figures professionnelles, parmi lesquels les promoteurs immobiliers [START_REF] Pollard | Les acteurs de marché font-ils la ville ?[END_REF][START_REF] Topalov | Les promoteurs immobiliers: contribution à l'analyse de la production capitaliste du logement en France[END_REF] et les entreprises de construction [START_REF] Lescure | Les banques, l'État et le marché immobilier en France, à l'époque contemporaine[END_REF]. On ne peut que supposer, sans que cela ne soit formulé en ces termes par les historiens, que cette tendance contribue indirectement à distendre le lien de l'usager à la production ou la gestion.

-Le second est lié à la fragilisation des conditions de logement au XIXe siècle, à comprendre en lien avec le développement du marché capitaliste du logement. Elle conduit à des formes de « misère domiciliaire » (cherté des loyers, expulsion, insalubrité, surpeuplement, etc.) chez les plus vulnérables, en particulier dans les villes, ainsi qu'à une multiplicité des statuts de locataire [START_REF]Les origines du logement social en France[END_REF][START_REF] Voldman | Locataires et propriétaires: une histoire française XVIIIe-XXIe siècle[END_REF]. Les locataires, majoritairement en situation de grande précarité du point de vue de leur statut d'occupation, sont largement privés de la possibilité de s'approprier leur lieu de vie, d'y agir et intervenir.

-Le troisième est lié à la technicisation croissante de la fabrication de la ville et de l'habitat, qui va avec sa densification (bâtiments plus hauts 12 , complexité des raccordements aux réseaux et des éléments techniques de construction, imposition de nouvelles règles de salubrité). Cette technicisation de la production urbaine nécessite des compétences plus spécialisées et l'émergence de professionnels ad hoc [START_REF] Barles | La ville délétère: médecins et ingénieurs dans l'espace urbain, XVIIIe-XIXe siècle[END_REF][START_REF]Faire la ville: les métiers de l'urbanisme au XXe siècle[END_REF].

-A ces différents aspects, il faut ajouter enfin l'institutionnalisation croissante de la production urbaine et de l'habitat, soit l'intervention des pouvoirs publics dans la sphère du logement, d'abord en matière de lutte contre l'insalubrité [START_REF] Fijalkow | La construction des îlots insalubres: Paris 1850-1945[END_REF] puis dès la fin du XIXe siècle dans le champ de la production avec la constitution des dispositifs en faveur des habitations à bon marché [START_REF]Loger le peuple: essai sur l'histoire du logement social en France[END_REF][START_REF]Les origines du logement social en France[END_REF]. Ces interventions ont pour conséquences, elles aussi, de multiplier les règlements et les normes, d'instituer de nouveaux circuits de financement, d'engager des expérimentations, de faire émerger, là encore, de nouveaux professionnels [START_REF] Bourillon | Les expérimentations parisiennes en matière de logement populaire collectif de 1850 à 1894[END_REF]. Elles conduisent à mettre à distance l'action et le savoir-faire directs des habitants par une multiplication de professionnels intermédiaires [START_REF] Chazal | Interfaces: enquêtes sur les mondes intermédiaires[END_REF].

-Ces évolutions s'accompagnent aussi de nouvelles visions du monde, de nouveaux savoirs et savoir-faire experts, ainsi que de tout un ensemble de nouveaux professionnels ad hoc [START_REF]Faire la ville: les métiers de l'urbanisme au XXe siècle[END_REF]. Au début du XXe siècle, l'urbanisme est constitué avec la prétention de remettre de l'ordre dans le chaos urbain et de développer une « science » permettant de régler les maux de la ville et d'améliorer la condition humaine en vertu d'une idée du progrès. Prédomine désormais la foi dans le progrès, dans la technique et dans la rationalisation, dans la perspective des approches modernes 13 . L'art urbain, qui ressortait jusqu'alors essentiellement de la coutume, des représentations voire des règles, se change en un système d'interventions fondées sur une théorie dite scientifique de l'organisation urbaine, où l'expérience de l'habitant est désormais mise de côté [START_REF] Berdoulay | Aux débuts de l'urbanisme français: regards croisés de scientifiques et de professionnels[END_REF][START_REF] Bradley | L'avenir en plan: technique et politique dans la prévision urbaine : 1900-1930[END_REF].

Ainsi ces travaux épars s'accordent sur un point : la période qui s'ouvre à la fin du XIXe siècle engage de fortes transformations des modes de production du logement. Celles-ci ne font ensuite que s'accentuer au cours du XXe siècle, tant en ce qui concerne la marchandisation, devenue financiarisation à la fin du XXe siècle [START_REF] Harvey | Géographie de la domination: capitalisme et production de l'espace[END_REF], la 12 Ainsi la production de l'habitat (en hauteur en particulier) dans les grandes villes échappait déjà de longue date à la production plus directe de ses habitants, même si l'on sait que jusqu'à des périodes bien tardives, l'habitat urbain a pu aussi être plus lâche, par exemple dans les faubourgs, ce qui laissait des marges de manoeuvre pour des formes d'appropriation. Voir la série Histoire de la France urbaine [START_REF] Duby | Histoire de la France urbaine[END_REF]. 13 On pourrait largement développer sur cette notion de modernité, complexe et souvent polysémique. Je m'en tiendrai ici à une approche large, telle qu'on la retrouve chez un certain nombre d'auteurs (Baudelaire, par exemple ou Michel Foucault, Folie à l'âge classique, Les mots et les choses), qui voient dans la période de la fin du XVIIIe / XIXe une évolution assez nette du système des positivités : l'homme et ses limites placé au coeur des préoccupations en lieu et place de l'ordre naturel régi par un Dieu. Une autre conception de l'homme et de l'histoire se dégage, où l'on substitue à la notion d'ordre établi respectueuse des lois de la nature celle de progrès associé à une nouvelle notion de l'ordre, définie par la raison humaine, selon les approches proposées par Auguste Comte et Condorcet [START_REF] Chesneau | L'abécédaire de Marcel Roncayolo: entretiens[END_REF].

technicisation (accrue encore avec les enjeux environnementaux récents) ou encore l'institutionnalisation avec la centralisation de la politique de production du logement pendant les Trente Glorieuses [START_REF] Coing | Crise, urgence, mémoire : où sont les vraies ruptures ?[END_REF][START_REF] Dufaux | Le monde des grands ensembles[END_REF][START_REF] Tellier | Le temps des HLM 1945-1975[END_REF]. Ces transformations appuient, à n'en pas douter, l'hypothèse développée par Henri Raymond et d'autres d'une tendance lourde au dessaisissement de l'habitant de son habitat.

La disparition de l'habitant comme figure de la participation politique

Il est à relever que ce processus qui s'opère dans le secteur du logement vient résonner en écho au mouvement de « disparition » de l'habitant, en tant que figure de la participation politique. Selon Philippe Estèbe, la constitution du système politique français postrévolutionnaire se construit sur l'effacement du rapport concret au territoire comme principe des affaires publiques, par l'éviction de la figure de l'habitant, décrit comme « le privé, l'individu, […] au sens de l'être humain concret vivant dans un territoire géographiquement identifié » (Estèbe, 2002, p. 2)14 .

« La participation, dans la culture politique française, se fonde sur deux 'filières' complémentaires. La filière civique, fondée sur la notion de citoyenneté et fonctionnant au moyen du mécanisme de la représentation d'une part ; la filière 'sociale', fondée sur la figure du producteur, ou du travailleur, fonctionnant selon d'autres mécanismes représentatifs (les syndicats, notamment). Ni l'une ni l'autre ne se préoccupent de la question de 'l'habitant', au sens de l'individu vivant dans un territoire concret. La filière civique ne se préoccupe de l'habitant que pour mieux l'arracher à son territoire et à ses traditions, selon une perspective émancipatrice qui confère au gouvernement un rôle messianique visant à transformer 'les paysans en Français'. La filière sociale ne s'intéresse à l'individu qu'en tant qu'il est intégré dans un processus de production, dans un atelier, une usine, un métier. Entre les deux, l'habitant disparaît comme principe, ressort et figure de la participation politique. Le droit (du citoyen) et la catégorie (des producteurs) prennent le pas, dans notre histoire politique, sur l'expérience singulière de l'habitant d'un territoire. » (Estèbe, 2002, p. 2).

L'effacement du rapport concret au territoire comme ressort de la chose publique est le fruit d'une histoire ancienne, comme l'indique Pierre Rosanvallon, dans son ouvrage Le peuple introuvable. Il en fait remonter les origines à la période révolutionnaire : cette période engage le passage d'une société des corps, propre à la monarchie, strictement divisée en ordres et en corporations, à une société d'individus, que l'on souhaite désormais autonomes et souverains. Toutes les organisations intermédiaires entre la sphère politique et la société sont désormais bannies voire même condamnées, dans le but de laisser la place au « peuple-un ». Mais ce rejet des organisations intermédiaires laisse un vide dans la relation entre État et société ; et ouvre la voie à un risque politique important, celui de ne plus pouvoir représenter la pluralité des intérêts sociaux. Toute l'histoire de la représentation démocratique française se tient dans cette tension originelle, selon l'auteur, entre l'ambition politique post-révolutionnaire de promouvoir un peuple sans différences, déconnecté de ce fait de son territoire et de son expérience propre, et la pluralité des conditions qui constituent ce peuple dans la pratique [START_REF] Rosanvallon | Le peuple introuvable: histoire de la représentation démocratique en France[END_REF]. La situation est très différente de celle des États-Unis, par exemple, où l'expérience de la relation au territoire est historiquement constitutive de la participation des individus au politique et dessine les contours d'une vie politique qui s'appuie sur l'expérience d'individus situés. L'expérience du privé, et donc de l'individu, y est partie liée à la définition de l'intérêt public. « L'individu privé [constitue] un organe quasi-gouvernemental, inscrit dans la chaîne des pouvoirs » et joue un rôle important dans le gouvernement local (Estèbe, 2002).

Pierre Rosanvallon montre, pour la France, que la place des corps intermédiaires (associations, syndicats et plus largement toute forme de la société civile organisée) fait l'objet d'une progressive réévalution dans la démocratie française, au fil des décennies et siècles suivants, notamment avec la constitution des partis puis des syndicats au début du XXe siècle -mais sans effacer les tendances à la centralisation des pouvoirs. Une forme de « jacobinisme amendé » est mise en place pas à pas qui organise, par le droit, de nouvelles relations entre pouvoirs et société civile organisée. Mais cette tension perdure [START_REF] Rosanvallon | Le peuple introuvable: histoire de la représentation démocratique en France[END_REF]. Les options retenues pour organiser la représentation de la pluralité du peuple ne privilégient pas, par ailleurs, le rapport direct au territoire et à l'expérience 15 . Ce qui fait dire à Philippe Estèbe que l'habitant n'a d'abord existé qu'en tant que représenté, le plus souvent par des notables (par la filière civique), avant d'être représenté dans des syndicats liés au travail (par la filière sociale). L'habitant présenterait le risque de la division, contre le mythe du peuple comme sujet collectif et uni. Il serait à éduquer et serait, en ce sens, « la cible du messianisme gouvernemental, relayé par les notables, à la fois maintenu dans une minorité politique et objet de la sollicitude éducative des gouvernants » (Estèbe, 2002, p. 5). Toujours selon cet auteur, la figure de l'habitant n'aurait pas émergé avant les années 1970 et 1980.

Révéler les apparitions de la figure habitante et les ambivalences

Le propos développé dans ce volume n'est pas de prendre le contrepied de cette tendance historique. Les diverses manifestations en sont suffisamment (même si indirectement et insuffisamment) décrites dans les travaux pour être radicalement remises en cause. En revanche, je voudrais la nuancer, à partir de l'entrée des politiques de l'habitat. L'enjeu est ici de montrer que la figure habitante est bien moins absente des politiques d'habitat qu'il n'y paraît si l'on s'en tient à la thèse du dessaisissement avancées par les auteurs critiques cités plus haut, et d'affiner cette chronologie. Du reste il suffit, comme je l'ai évoqué dans l'introduction, d'observer l'ambivalence dont fait l'objet la figure habitante à l'heure actuelle, à la fois visible et invisible, pour être convaincu de l'intérêt à relire cette histoire. La tendance lourde au dessaisissement de l'habitant de son habitat n'induit pas pour autant sa disparition complète, comme je voudrais le montrer.

Quelques travaux issus d'autres champs disciplinaires, politiques du logement et participation essentiellement, apportent déjà des éclairages en ce sens. Ils montrent que, dans le champ de l'habitat, la question de la « participation » habitante n'a rien de nouveau. Mais ces travaux demeurent malheureusement rares, fragmentés et surtout abordent des moments très ponctuels de l'histoire. Aussi il convient non seulement de les faire dialoguer mais aussi de les compléter pour pouvoir embrasser de manière synthétique les tendances qui guident cette histoire. La principale raison de cette fragmentation est liée à mon avis à deux principaux éléments : d'un côté la relative faiblesse du corpus des travaux proposant un regard sur le passé des politiques du logement en France, de l'autre l'importance accordée, dans la bibliographie, aux acteurs forts de ces politiques (les décideurs et hommes de pouvoir) au détriment des acteurs « faibles » que constituent les habitants [START_REF] Payet | La voix des acteurs faibles[END_REF], ce qu'on pourrait qualifier ici de biais des puissants.

Des histoires des politiques de l'habitat qui privilégient les acteurs forts J'ai évoqué la faiblesse du corpus sur les politiques du logement : pour préciser, il serait préférable d'évoquer son caractère très ambivalent, à la fois très riche et en même temps épars et fragmenté. De nombreux travaux ont certes été produits, mais peu d'entre eux proposent une lecture de longue durée de cette histoire. Avec son étude pionnière sur les débuts du logement social 16 , publiée pour la première fois en 1967 sous le titre Propriétaires et locataires. Les origines du logement social en France (1850France ( -1914)), Roger-Henri Guerrand, enseignant en école d'architecture a ouvert cet nouvel objet de recherche en France [START_REF]Les origines du logement social en France[END_REF]. A partir de cet ouvrage, le champ a principalement été investi par des chercheurs du monde de l'architecture et de l'urbain d'un côté et par des chercheurs historiens de l'autre, sans que les perspectives ne se croisent beaucoup. Parmi les productions du premier groupe, il faut citer l'ouvrage, qui a fait date, de Jean-Paul Flamand [START_REF]Loger le peuple: essai sur l'histoire du logement social en France[END_REF], un des rares autres ouvrages à proposer une lecture de longue durée ou encore celui de Bruno Vayssière sur les Trente Glorieuses (Vayssière, 1988). Le reste du corpus est majoritairement constitué d'études portant sur des objets architecturaux et urbanistiques singuliers, les prototypes d'HBM [START_REF]Le logement social à Paris, 1850-1930: les habitations à bon marché[END_REF], les cités-jardins par exemple (Burlen et Barraqué 1987) ou sur des monographies locales [START_REF] Halgand M.-P | La construction d'un patrimoine: de l'Office public d'HBM à Nantes habitat[END_REF].

Du côté des historiens, le champ a d'abord été mobilisé dans une perspective marxiste et structuraliste d'analyse des modalités de « reproduction de l'exploitation » [START_REF] Magri | Logement et reproduction de l'exploitation: les politiques étatiques du logement en France, 1947-1972[END_REF] et de la constitution de nouvelles formes de pouvoir [START_REF] Foucault | Politiques de l'habitat[END_REF], avant de s'orienter, autour de chercheurs comme Annie Fourcaut, Danièle Voldman ou encore Susanna Magri, sur une analyse fine des processus socio-politique de fabrication de la ville et par extension du logement, avec des entrées chaque fois très ciblées sur un moment spécifique ou encore sur un type d'acteurs, par exemple sur les villes ouvrières [START_REF] Magri | Villes ouvrières[END_REF], la reconstruction [START_REF] Voldman | La reconstruction des villes françaises de 1940 à 1954: histoire d'une politique[END_REF], les lotissements défectueux de l'entredeux guerres [START_REF] Fourcaut | La banlieue en morceaux: la crise des lotissements défectueux en France dans l'entredeux-guerres[END_REF], les grands ensembles eux-mêmes [START_REF] Dufaux | Le monde des grands ensembles[END_REF][START_REF] Tellier | Le temps des HLM 1945-1975[END_REF], les hommes ou les institutions, y compris les organismes financiers, qui en ont été à l'origine [START_REF] Carriou | Des statistiques imaginées, perdues, oubliées ? Les habitations à bon marché et leur dénombrement (1894-1939)[END_REF][START_REF] Effosse | L'invention du logement aidé en France: l'immobilier au temps des Trente Glorieuses[END_REF][START_REF] Frouard | Du coron au HLM: patronat et logement social, 1894-1953[END_REF][START_REF] Gustiaux R | L'empreinte de la Grande Guerre sur le logement social en France (1912-1928)[END_REF][START_REF] Landauer | La caisse des dépôts et consignations face à la crise du logement (1953-1958): histoire d'une maîtrise d'ouvrage[END_REF][START_REF] Magri | Les laboratoires de la réforme de l'habitation populaire en France: de la Société française des habitations à bon marché, à la section d'hygiène urbaine et rurale du Musée social, 1889-1909[END_REF][START_REF] Pouvreau | Un politique en architecture : Eugène Claudius-Petit[END_REF]. D'autres travaux, produits par des chercheurs politistes ou géographes, abordent la période plus récente [START_REF]Les politiques du logement en France[END_REF][START_REF] Zittoun | La politique du logement: 1981-1995 : transformations d'une politique publique controversée[END_REF]. En dépit de cette impression de profusion, la question des politiques françaises du logement et leur mise en oeuvre n'en demeure pas moins encore relativement mal connue, comme le soulignait Annie Fourcaut elle-même dans un article paru en 2003 dans la revue Histoire urbaine [START_REF] Fourcaut | L'histoire urbaine de la France contemporaine : état des lieux[END_REF]. Certes plusieurs travaux ont été produits depuis cette date, mais ce constat reste encore largement valable aujourd'hui. Selon Annie Fourcaut, ce sous-investissement du champ serait lié au fait que ces travaux ont longtemps favorisé une entrée architecturale et urbanistique sur le sujet, au détriment d'une analyse de la construction de ces politiques et des processus d'institutionnalisation de la production du logement. En tout état de cause, il traduit bien la relative faiblesse du champ de recherche sur les questions de logement, en France.

Ce premier point conduit au second. Quand ils existent, les travaux qui portent sur l'analyse des politiques du logement abordent le plus souvent cette histoire depuis le point de vue des décideurs et des hommes forts. Longtemps, la clé de lecture a été celle du grand récit, des grandes politiques, des grandes actions. Ainsi plusieurs travaux sur les habitations à bon marché, en particulier, font-ils prévaloir une vision téléologique de l'avènement des institutions du logement social. Ils proposent une lecture du logement social selon une perspective qui présuppose à l'avance la victoire annoncée des institutions et du pilotage public de la production du logement [START_REF] Butler R | Le logement social en France: 1815-1981, de la cité ouvrière au grand ensemble[END_REF]. Ces approches ont laissé dans l'ombre voire ont négligé les acteurs considérés comme mineurs (parmi lesquels on pourrait compter les habitants) au profit des grands acteurs, d'une vision centrée sur Paris et sur les ensembles architecturaux emblématiques. Du reste, elle semble constituer un biais récurrent des analyses des politiques publiques, dans lesquelles la question du citoyen fait figure d'absent. « [L'analyse de l'administration et des politiques publiques] […] s'est peu intéressée à la participation des citoyens ordinaires : ils influenceraient, parfois, par leur vote, le contexte de production des politiques publiques mais n'interviendraient jamais directement dans le processus de négociation et de compromis de l'action publique. Les citoyens seraient ainsi condamnés à demeurer des policy outsiders » (Behrer, 2011, p. 106).

Selon Laurence Behrer, [l'analyse des politiques publiques] […] s'est intéressée « avant tout à l'action d'une « élite », pour la bonne raison que cette élite est considérée comme étant seule capable de « dispos[er] des ressources nécessaires pour se constituer en acteurs dans les arènes de négociation des politiques publiques » et donc d'être reconnue en tant qu'acteur légitime des politiques publiques (Behrer, 2011, p. 106 ;[START_REF] Dupuy | Les politiques publiques face à leurs protestataires[END_REF]. C'est précisément ce parti pris élitiste, dans la lecture des politiques publiques du logement, qui me paraît devoir être discuté aujourd'hui. Ce parti pris traduit, j'y reviendrai, une vision réductrice des systèmes d'acteurs qui les définissent ainsi que des relations, plus que complexes, entre habitants et pouvoirs. Pour la question précise des politiques du logement, notons toutefois que la situation n'est certainement pas aussi tranchée. Des travaux écrits par des historiens se sont attachés depuis plusieurs années déjà, à nuancer cette lecture élitiste des politiques, en proposant pour les uns une approche plus décentralisée [START_REF] Faure | Les premiers banlieusards: aux origines des banlieues de Paris, 1860-1940[END_REF][START_REF] Magri | Des « ouvriers » aux « citoyens modestes » : Naissance d'une catégorie : les bénéficiaires des habitations à bon marché au tournant du XXe siècle[END_REF][START_REF] Magri | Villes ouvrières[END_REF], pour les autres une lecture de la production ordinaire de la ville [START_REF] Backouche | La fabrique ordinaire de la ville[END_REF]. C'est dans cette perspective que s'est constitué le groupe de recherche sur l'histoire du logement autour Danièle Voldman, auquel j'ai participé [START_REF] Voldman | Désirs de toit: le logement entre désir et contrainte depuis la fin du XIXe siècle[END_REF]. Mais, à l'exception de quelques travaux, le plus souvent très ponctuels ou anciens, sur les figures du locataire [START_REF] Faure | Comment se logeait le peuple parisien à la Belle Époque?[END_REF][START_REF] Fourcaut | Loger la classe ouvrière en banlieue parisienne dans l'entre-deuxguerres, l'exemple de la Cité Pax à Bagneux[END_REF][START_REF]Les origines du logement social en France[END_REF][START_REF] Magri | Le mouvement des locataires à Paris et dans sa banlieue (1919-1925)[END_REF][START_REF] Voldman | Locataires et propriétaires: une histoire française XVIIIe-XXIe siècle[END_REF], la question des destinataires de ces politiques et de leur interaction avec les pouvoirs publics demeure peu étudiée.

Quelques travaux épars et fragmentés sur la question habitante

Dans le fond, c'est dans le champ de l'histoire de la participation (Bacqué et Sintomer, 2011) 17 , de l'histoire politique et de la démocratie [START_REF] Rosanvallon | Le peuple introuvable: histoire de la représentation démocratique en France[END_REF], de l'histoire des idées politiques [START_REF] Julliard | Les gauches françaises, 1762-2012[END_REF] ou des mouvements sociaux qu'il faut aller chercher pour trouver des analyses, pour le coup foisonnantes, sur la question du citoyen dans le système politique français. Mais rares sont ceux qui traitent des politiques du logement. Il en existe quelquesuns néanmoins -même si leur sujet premier n'est pas le logement. La majeure partie d'entre eux porte sur les décennies 1960-1980 ; ils traitent ainsi de l'avènement de la question participative dans l'espace public et politique, en réaction à la production publique uniforme initiée et contrôlée par l'État [START_REF] Bachmann | Violences urbaines: ascension et chute des classes moyennes à travers cinquante ans de politique de la ville[END_REF][START_REF] Cossart | Lutte urbaine: participation et démocratie d'interpellation à l'Alma-Gare[END_REF][START_REF] Hatzfeld | Faire de la politique autrement: les expériences inachevées des années 1970[END_REF][START_REF] Hatzfeld | La politique à la ville: inventions citoyennes à Louviers, 1965-1983[END_REF]. Les travaux portant un regard rétrospectif sur la politique de la ville s'inscrivent dans cette même perspective [START_REF] Anselme | Du bruit à la parole: la scène politique des cités[END_REF][START_REF] Carrel | Faire participer les habitants ? Citoyenneté et pouvoir d'agir dans les quartiers populaires[END_REF][START_REF] Kirszbaum | Synthèse des travaux universitaires et d'évaluation de la politique de la ville[END_REF][START_REF] Tissot | L'État et les quartiers: genèse d'une catégorie de l'action publique[END_REF][START_REF] Vieillard- | Banlieues et périphéries: des singularités françaises aux réalités mondiales[END_REF]. C'est en effet la période où la question de la participation, et même la notion de « participation », est affichée ouvertement sur la scène politique. Chez les historiens, d'autres épisodes sont explorés, sans être associés à la notion de participation, dont certains d'entre eux sont antérieurs à la décennie 1960. Quelques travaux portent ainsi sur les années 1950, à propos du mouvement des Castors et des squats (Légé et Tanter, 1984, 1987), ou encore de « l'expérience referendum » [START_REF] Newsome | The ''Apartment Referendum'' of 1959: Toward Participatory Architectural and Urban Planning in Postwar France[END_REF], mais sans qu'il n'y ait de travaux proposant une lecture diachronique de ces enjeux. La question des coopératives d'habitat demeure par ailleurs, étonnement, encore très peu étudiée en France [START_REF] Attar | La place de la forme coopérative dans le secteur de l'habitat en France[END_REF][START_REF] Pouvreau | Le Coin du feu à Saint-Denis (1894-1914)[END_REF] 18 . Quant à la question des associations de locataires, elle reste à ce jour un angle mort de la recherche en France ; seuls quelques ouvrages dont ce n'est pas l'objet principal apportent quelques éléments sur cette histoire méconnue [START_REF] Tellier | Le temps des HLM 1945-1975[END_REF][START_REF] Zittoun | La politique du logement: 1981-1995 : transformations d'une politique publique controversée[END_REF].

Ces éclairages sont plus que précieux ; ils posent en effet des jalons pour nuancer l'idée que l'histoire des politiques de l'habitat ne serait que celle d'un dessaisissement de l'habitant. Il n'en reste pas moins que les travaux proposant des éléments de lecture généalogique sur la figure habitante dans les politiques d'habitat sont rares. Ces enjeux tendent à être abordés de façon distincte : d'un côté la question habitante par les travaux qui se situent dans le champ de la participation, de l'autre les politiques du logement. Ils sont rarement croisés dans le temps long, seul à même de saisir la nature des reformulations et reconfigurations. On constate, par ailleurs, que ces travaux portent assez directement sur la question de la participation, soit plus précisément sur ces dispositifs publics, historiquement situés, destinés à favoriser la participation directe des habitants, mais pas sur la figure habitante et son rôle dans la fabrique de l'habitat. Or je voudrais montrer ici qu'il existe bien d'autres manières de mobiliser la figure habitante dans les politiques publiques, que celles portant sur la participation ou encore la relation entre acteurs légitimes, pour reprendre l'expression de Behrer [START_REF] Behrer | Les relations ambiguës entre participation et politiques publiques[END_REF]. Une autre lecture de la fabrique de l'habitat s'impose.

Les politiques et la question habitante : trois questions structurantes

Mon propos est ainsi de proposer une lecture généalogique des modalités d'intégration de la question habitante dans les normes de l'action publique en matière d'habitat et dans sa mise en oeuvre. S'il est un fait indéniable en effet que ces politiques d'habitat ont pour objet les habitants, en revanche la question reste entière de savoir dans quelles circonstances et comment ces derniers ne sont pas seulement réduits au rang d'objets, mais sont considérés comme des composantes essentielles de ces politiques.

Le recours à la notion d'habitant comme notion transversale

C'est ici la notion d'habitants qui sert de fil rouge à cette généalogie et non le terme lui-même, dont l'usage est ancré dans des temps historiques spécifiques et fait référence à des contextes singuliers. Dans la perspective définie par Robert Castel d'une histoire du présent (voir infra sur le rapport à l'histoire) [START_REF] Castel R | Les métamorphoses de la question sociale: une chronique du salariat[END_REF], cette notion est à appréhender de manière générique et transversale aux périodes étudiées. L'enjeu est de suivre les diverses apparitions de la notion, en des termes différents, au cours de l'histoire, afin de mieux disséquer les dynamiques passées à l'aune d'un même questionnement. J'ai choisi cette notion en raison de sa double dimension sémantique : la notion d'habitant désigne tout autant l'individu qui vit quelque part que l'individu qui, disposant de la « maîtrise de [son] logement » (Pattaroni, 2017, p. 5), peut « se constituer des prises » [START_REF] Chateauraynaud | L'emprise comme expérience[END_REF] et des marges de manoeuvre dans son cadre de vie, et plus largement dans sa propre vie. Cette seconde dimension revêt une dimension plus politique. La notion d'habitant relève ainsi non seulement d'une expérience commune, celle de l'habiter, mais possiblement aussi du « principe, [du] ressort et [de la] figure » politique (Estèbe, 2002, p. 13). En ce sens, elle met en jeu la reconnaissance du principe de « l'expérience du territoire » et de l'habitat, comme fondement de la participation du sujet à l'action publique. Dans cette perspective, la notion d'habitant interroge l'existence d'une troisième catégorie politique, celle de l'habitant, à côté des traditionnelles catégories du citoyen et du producteur ou du travailleur. Si ces dernières catégories ont été historiquement privilégiées dans la vie politique française, elles ont, selon Philippe Estèbe, occulté la figure de l'habitant, à la différence de ce qui a pu se passer aux États-unis par exemple (voir infra).

La question de l'habitant comme figure politique fait débat en France, il est vrai. Selon une conception qu'il convient à mon sens d'interroger, les habitants sont, dans certains travaux français, opposés aux citoyens. Leurs actions seraient par essence limitées au « local » et au registre du « palpable et du concret », en vertu d'un « savoir d'usage » fondé sur des « compétences spécifiques » et situées. Selon cette perspective, seuls les citoyens pourraient « délibérer entre égaux dans la sphère publique » et avoir accès à l'intérêt général, dans la mesure où ils s'inscriraient dans une « plus grande abstraction » (Neveu, 2011a, p. 43). Cette approche laisse non seulement supposer que l'expérience politique serait réservée aux citoyens, mais induit aussi que la montée en généralité des problèmes sociaux serait la condition de toute action politique [START_REF] Blondiaux | Où en est la démocratie participative locale en France ? Le risque du vide[END_REF]. Mais c'est là nier la capacité du local « à fonctionner comme un véritable espace public » et à être autre chose qu'une échelle de gestion « des choses simples » (Neveu, 2011a, p. 48). C'est là aussi nier la capacité des habitants à agir et prendre des positions en tant que sujets politiques, en dépassant le registre de « l'immédiateté relationnelle » et des ajustements pragmatiques dans lequel ils sont souvent enfermés [START_REF] Genestier | Némésis et Nicodème : Quand les instances de proximité deviennent les figures du salut[END_REF]. A la suite de ces travaux, l'enjeu est ici de prendre au sérieux la dimension pleinement politique que peut apporter l'expérience d'habiter, ce qui implique de se distancier de la vision normative et dichotomique décrite plus haut.

Trois questions principales

Trois grandes questions transversales (pour quoi et pour qui, quand, comment) structurent ces réflexions sur la question habitante dans les politiques d'habitat.

-La première porte sur la catégorisation et le rôle de cette figure habitante (pour quoi ? qui ?) (Neveu, 2011a, p. 40). Il s'agit également d'apporter des éléments sur le rôle pratique joué par les habitants en tant qu'acteurs de la production et de gestion de l'habitat, ce second aspect étant souvent (mais pas toujours) corrélé aux catégories politiques qui leur sont associées. Comment interviennent-ils dans la fabrique de l'habitat ? Comment ces actions évoluent-ils au cours du temps ?

-La deuxième porte sur l'historicité de cette question (quand ?)

Quand et surtout dans quels contextes la question habitante a-t-elle émergé dans les débats et pratiques relatives aux politiques d'habitat ? Ce premier ensemble de questions concerne les processus qui président à sa constitution et sa résurgence, dans l'idée de mieux saisir son historicité [START_REF] Castel R | Les métamorphoses de la question sociale: une chronique du salariat[END_REF][START_REF] Lepetit | Le travail de l'histoire[END_REF]. Une question sous-jacente est celle de savoir s'il existe des facteurs qui se combinent à un moment donné, se recomposent et permettent de comprendre qu'elle traverse le temps et soit toujours pertinente aujourd'hui, même en des termes différents. L'intérêt d'une telle démarche longitudinale est d'apporter des éléments de compréhension plus large du sens de cette question et de sa constitution, d'éclairer les filiations, voire même de définir des clés de lecture qui permettent de mieux appréhender les moments d'émergence puis de disparition de ces enjeux. En ce sens, un retour historique peut fournir des clés de lecture pour le présent.

-La troisième porte sur la nature des relations entre pouvoirs et habitants (comment ?)

Ce dernier ensemble de questions interroge les modalités d'entrée en relation des pouvoirs publics avec les habitants. Cette approche pose d'abord la question des coalitions d'acteurs favorables à la question habitante, en interne à la sphère des pouvoirs [START_REF] Zittoun | La politique du logement: 1981-1995 : transformations d'une politique publique controversée[END_REF]. L'enjeu est ici de saisir qui les composent, quelle position ils occupent dans le système d'acteurs des décideurs, dans quelles conditions ils agissent et à quelle échelle. Cette approche conduit ensuite à accorder une attention particulière aux modalités d'articulation entre l'espace des pouvoirs, comme je propose de le qualifier, et l'espace des habitants, dans une perspective de longue durée (voir infra). La notion d'espace des pouvoirs présente ceci d'intéressant qu'elle permet de souligner des polarités distinctes, les pouvoirs d'un côté, les habitants de l'autre, chacun étant mu par des intérêts propres, sans verser pour autant dans une approche binaire et opposée de leur caractérisation [START_REF] Mathieu | Contexte et opportunités[END_REF]. Cette appréhension à travers la notion d'espaces laisse la place à des analyses en termes de porosités, d'influences et d'interactions (qui relèvent du registre de l'interaction). Elle ouvre aussi la voire aux analyses en termes d'effets de domination, de mise à l'écart mais aussi de coups d'éclat et de mobilisations des habitants pour se faire entendre (qui relève de registres plus conflictuels). Ce dernier ensemble de questions pose aussi la question de l'évolution de ces registres de relation dans le temps long et de leur sens social et politique [START_REF] Agrikoliansky | Introduction », dans Penser les mouvements sociaux[END_REF][START_REF]Social movements, 1768-2008[END_REF].

B. La question habitante dans l'analyse des politiques : enjeux méthodologiques et théoriques

Relire l'histoire des politiques publiques à l'aune de la question habitante a des implications méthodologiques et théoriques fortes : non pas seulement analyser le travail des institutions ou des grands acteurs, mais documenter leurs liens avec ces acteurs considérés comme mineurs, les habitants, ce qui implique d'engager une lecture relationnelle des pouvoirs. L'enjeu est ici aussi d'appréhender ces différentes thématiques dans une perspective diachronique sans en proposer pour autant une lecture d'historienne.

1.

Rendre visibles les invisibles de l'histoire

Mon propos est d'aborder la question habitante depuis les politiques publiques et la sphère des pouvoirs, autorités publiques, professionnels, édiles de tous ordres, qui les définissent. Il s'adosse à une réflexion sur les pouvoirs, ses présupposés, ses modes opératoires et a comme point de départ d'analyse la construction des nouveaux modes de fabrication de l'habitat qui émergent à la fin du XIXe siècle. Pour autant, ce ne sont pas tant in fine les actions des pouvoirs qui sont au coeur de l'analyse ici, que la manière avec laquelle elles intègrent les habitants en tant que catégorie d'action publique et acteurs de la production.

Aborder la question habitante depuis les politiques publiques

Cette perspective ne regarde donc pas cette histoire depuis les pouvoirs pour ajouter une pierre à l'édifice des grands récits et des grands hommes. Elle regarde cette histoire depuis les pouvoirs pour en ouvrir les boîtes noires et voir comment elle est aussi le produit de relations négociées et de coalitions, arrangées, contestées, parfois imposées ou encore privilégiées, avec ces acteurs souvent invisibilisés que sont les habitants. Cette perspective ouvre la réflexion à une pluralité de registres de relations avec les habitants, au-delà de la seule contestation. Importent donc ici les pratiques au pluriel, les détournements, les oppositions, les discussions qui conduisent à modifier, infléchir et dans tous les cas à rendre plus complexes les mises en forme proposées à l'origine par les concepteurs et décideurs, portés vers des perspectives de progrès souvent implicitement normatives. Ce parti pris conduit certes à regarder les objets étudiés du côté de ceux qui édictent les normes, mais dans l'idée de voir quels liens ils entretiennent avec eux et quels rôles ils leur accordent.

La perspective adoptée ici rejoint le projet des recherches récentes qui s'attachent à réhabiliter, dans la grande histoire, la place des « vaincus » ou de ceux qui sont en minorité. Mais, dans cette mouvance, ma démarche est spécifique, dans la mesure où elle propose de réintroduire la question habitante, à partir d'un endroit et d'un point de vue dont on imagine souvent qu'elle est absente, celui les politiques publiques. Elle ne s'arrête pas, par ailleurs, à la seule contestation comme registre de relation. En ce sens, cette démarche n'est pas comparable avec les approches dites « d'insurgent history » développées dans les pays anglo-saxons, où l'enjeu est de relire l'histoire « par le bas », à partir des luttes des dominés [START_REF] Friedmann | Insurgencies: essays in planning theory[END_REF]. Elle se différencie ainsi de la perspective adoptée notamment par Howard Zinn dans sa célèbre histoire A People's History of the United States [START_REF] Zinn | A people's history of the United States[END_REF], dans laquelle il prend à rebours les grands mythes américains (guerre d'indépendance, conquête de l'Ouest, développement du capitalisme...) et analyse les combats des dominés : les indiens d'Amérique, les noirs, les esclaves, les femmes etc. Il leur redonne une voix, aux côtés des grands hommes et en fait, eux aussi, des héros de l'histoire. C'est aussi celle adoptée par Gérard Noiriel dans son Une histoire populaire de la France. De la guerre de Cent Ans à nos jours, dont le titre est un clin d'oeil à l'ouvrage d'Howard Zinn [START_REF] Noiriel | Une histoire populaire de la France: de la guerre de Cent Ans à nos jours[END_REF]. Même si sa démarche s'en distingue quelque peu, l'enjeu n'en reste pas moins d'éclairer la place et le rôle du peuple dans les grands événements et les grandes luttes qui ont scandé son histoire depuis la fin du Moyen Âge (guerres, révoltes et révolutions, mutations économiques et crises, esclavage, migrations, questions sociale et nationale etc.).

Ni histoire « populaire » ni histoire des grands récits

Pour filer la métaphore avec ces expressions « par le haut » ou « par le bas », qui présentent le mérite d'être très explicites (en dépit de leur dimension hiérarchisante discutable), on pourrait considérer que l'histoire que je propose n'est ni une histoire « par le bas », ni une histoire strictement « par le haut », mais une histoire « par le haut » dans laquelle « le bas » est impliqué. Pour cette raison, cette histoire s'accommode mal de ces distinctions si claires entre le « haut » et « bas », puisque le propos est précisément de révéler les porosités et interactions entre ces deux niveaux. Les pouvoirs qui ont défini ces politiques n'ont cessé d'entrer en relation avec les habitants, selon des modalités et intensités différentes selon les périodes, pour les intégrer dans les cadres de l'action publique. Ce faisant, ils ont aussi été modifiés par leurs relations avec les habitants. La palette de ces relations embrasse des registres variés, depuis des processus de normalisation à la coopération en passant par des processus de négociations, j'y reviendrai. Mais l'intérêt de cette approche est de souligner l'importance des registres d'entre-deux. Entre ces deux registres, il y a tout un ensemble intermédiaire, des ambivalences, des zones grises de relations, dont il n'est pas toujours si aisé de qualifier à l'avance le sens. Ces relations ont pu basculer d'un registre à l'autre au gré des situations, ont fait perdurer des idées et des représentations de part et d'autre, ont aussi relayé et entretenu des espoirs chez les habitants.

Bien sûr, on peut se demander ici pourquoi je n'ai pas opté pour un parti pris plus radical encore, consistant à inverser complètement le regard afin d'analyser l'histoire de la fabrication du logement depuis le « bas » uniquement, soit depuis la société civile, plutôt que depuis le « haut ». Ce parti pris s'explique pour deux raisons essentielles. La première est liée au fait que la production du logement reste malgré tout très largement portée par les pouvoirs publics pendant le long XXe siècle. La société civile parvient certes à se faire entendre, négocier, défendre des points de vue et parfois à obtenir gain de cause en matière de logement ; dans certains cas même, elle engage par elle-même des modes de construction et de gestion de l'habitat. Son action reste néanmoins largement sujette et réactive à celle des pouvoirs publics ou des propriétaires privés. La seconde raison est liée à la question des sources. L'accès aux sources des groupes et associations qui ont oeuvré dans le champ de l'habitat s'avère plus que complexe, du fait des difficiles conditions de conservation des archives et de leur éparpillement (voir infra). Seuls quelques segments ponctuels de cette histoire ont été explorés jusqu'à présent.

Quand bien même l'angle d'analyse reste donc déterminé par la question de l'action publique et des pouvoirs, cette histoire n'est pas pour autant celle de la victoire annoncée de l'État. Christian Topalov ne dit rien de moins à propos de la constitution de la réforme sociale : « […] on peut raconter toute [cette] histoire comme une irrésistible ascension de l'intervention de l'État : c'est adopter là le point de vue des vainqueurs, victoire d'ailleurs précaire si l'on en juge par l'actuel air du temps » (Topalov, 1999, p. 45). L'histoire des politiques de l'habitat, tout comme celle de la réforme sociale dont elle est un volet, est bien davantage une histoire des discontinuités, des rencontres ratées, des futurs non advenus ou partiellement advenus et des tentatives plus ou moins réussies. Réintroduire la question habitante dans les politiques d'habitat revient ainsi à « déterrer » les idées recouvertes par les récits linéaires imposés (ici l'irrésistible ascension de l'État et le dessaisissement de l'habitant), pour reprendre l'expression de Michèle Riot-Sarcey. L'enjeu est de prendre à rebours « l'historiographie traditionnelle [qui] sanctuarise l'enchaînement des faits dans une continuité sans faille et tend à invisibiliser l'activité des vaincus de peur qu'elle ne renaisse et n'engendre de nouveaux troubles » (Riot-Sarcey, 2016). Réhabiliter cette activité et ces espoirs pour partie ratés est important, car ces récits demeurent vivaces et continuent d'ouvrir les horizons pour l'avenir. Il importe pour ce faire de rompre « avec la tradition positiviste et tous ceux qui ont pu croire à la marche, au sens ou à la fin de l'Histoire » et de « redonner sens au doute qui n'a cessé de tarauder les contemporains » (Riot-Sarcey, 2017).

Cette démarche redonne ainsi sa place aux doutes, à l'incertitude et aux échecs, fondamentalement constitutifs de la vie sociale. L'enjeu ici, pour reprendre les termes de Luc Boltanski, n'est pas de « 'réduire' les contradictions, mais contribuer à les rendre visibles, à montrer comment les gens font avec ces contradictions. » (Boltanski, 2010, p. 152). On connaît le caractère central de ces contradictions dans ses travaux : dans son ouvrage De la critique, il propose une lecture du monde social constituée autour d'une tension entre la « réalité », qui tient par des dispositifs normatifs mobilisés par les acteurs, et le « monde » de l'expérience individuelle et collective, par essence débordant et imprévisible, prêt à bousculer les cadres de la « réalité » construite quand ceux-ci ne concordent pas avec le monde. Comme nous vivons dans « un monde où tout peut arriver, qui change sans arrêt […] on stabilise le monde avec la réalité qui prélève, en quelque sorte, des éléments dans le monde. […] Et, précisément parce que la réalité n'incorpore pas le monde dans sa totalité -qui demeure toujours partiellement inaccessible -la critique, en prenant appui sur une expérience, elle aussi nécessairement partielle du monde, peut ainsi mettre en cause la réalité de la réalité et en dévoiler la fragilité. » (Boltanski, 2010, p. 161).

Si l'on se risque à transposer ces perspectives aux questions au coeur de ce travail, l'enjeu, ici, est bien de travailler sur cette tension potentiellement contradictoire et conflictuelle entre mise en ordre, par les dispositifs normatifs instaurés par les politiques, et expérience habitante. Partant de ces contradictions potentielles, l'idée est de voir comment les pouvoirs, qui tiennent la réalité, bricolent pour faire avec l'expérience et « […]construisent des bonnes raisons de rendre leur monde cohérent, comment ils sélectionnent dans la réalité les éléments qui vont se tenir » (Boltanski, 2010, p. 155). Mon propos est de comprendre quand et comment les pouvoirs modifient leur rapport à la réalité qu'elles garantissent et incorporent une part du monde des habitants.

Une approche relationnelle des pouvoirs

Le parti pris théorique et méthodologique qui guide cette histoire n'est donc ni une approche « populaire » au sens développé par Howard Zinn ou Gérard Noiriel, ni une approche par les grands récits et les victorieux. C'est une approche relationnelle des pouvoirs, qui présente l'intérêt de ne pas limiter le champ de ces relations aux seuls dispositifs participatifs.

Une histoire des relations des pouvoirs avec les habitants

L'enjeu méthodologique principal est d'embrasser les perspectives d'une histoire relationnelle des pouvoirs, telle qu'elle se développe aujourd'hui. En histoire ou en sociologie de l'État, le débat sur l'articulation entre pouvoirs et société civile, ainsi qu'elle est qualifiée, s'étoffe depuis quelques années avec la diffusion de nouvelles approches de l'État. Jusqu'à présent, l'enjeu était le plus souvent de qualifier l'État étudié selon sa puissance ou sa faiblesse (plus ou moins d'État), dans une perspective comparatiste, et, ce faisant, de le caractériser en mobilisant la différenciation entre modèle « jacobin » et modèle « corporatiste » issu de Max Weber [START_REF] Gensburger | Contributions historiennes au renouveau de la sociologie de l'État Regards croisés franco-américains[END_REF]. Les travaux récents s'orientent vers une approche plus qualitative et pluridimensionnelle de l'État, où l'enjeu est d'analyser la nature et la qualité de l'État. Certains l'analysent dans une perspective organisationnelle et se penchent sur les multiples appareils d'État à différentes échelles : histoire des services ministériels, des serviteurs, des liens avec les villes etc. C'est du reste dans cette perspective que s'inscrivent les travaux historiques, parmi lesquels ma thèse sur les habitations à bon marché, qui ont abordé le pouvoir des municipalités pour l'entre-deux guerres. Mais d'autres l'analysent dans une perspective relationnelle, comme l'explique par exemple Pierre Rosanvallon pour qui « faire l'histoire de l'État consiste à analyser les conditions dans lesquelles se sont formées des figures du rapport État/société. Car il n'y a pas d'histoire de l'État hors de la saisie d'une relation : l'État n'existe que par rapport à la société » (Rosanvallon, 1990, p. 15). Certains de ces travaux appréhendent ainsi l'État à partir des multiples réseaux avec lesquels les acteurs publics nouent des relations, dans les champs économique ou social, à travers les « corps intermédiaires » selon la notion avancée par Alain Chatriot et Claire Lemercier [START_REF] Chatriot | Les corps intermédiaires[END_REF]. « Cette approche permet de saisir la genèse de l'État moderne non seulement à partir du haut, mais également à l'aune de l'action des acteurs : du sujet du roi à l'homme du commun en passant par les membres desdites assemblées » (Gensburger, 2011, p. 591). Pour le cas de la France, ces approches remettent en cause la représentation idéale typique de l'État centralisé et jacobin et ouvrent le chantier des relations avec la société, y compris de la société civile.

Mais ces orientations sont encore très récentes et demeurent encore peu développées, si bien que l'apparition du citoyen dans les théories de l'action publique se fait encore rare. Cela est principalement lié au fait que, « dans le champ de l'administration et des politiques publiques, l'action publique est traditionnellement perçue comme le produit d'une élite politicoadministrative vis-à-vis duquel le citoyen ordinaire n'aurait qu'un rôle marginal. » (Behrer, 2011, p. 105). Bien sûr, ces approches ont développé des outils qui permettent de penser l'évolution des relations entre État et société civile et par extension le gouvernement des sociétés contemporaines : construction des problèmes sociaux et mise sur l'agenda, analyse de la décision publique et configurations d'acteurs, cadres interprétatifs, formes d'intégration des intérêts sociaux etc. Mais elles concernent peu les citoyens ordinaires. Les seuls travaux qui ouvrent ce chantier sur la question du citoyen concernent finalement les dispositifs participatifs portés par les pouvoirs publics qui se sont développés plus récemment, dans le cadre du new public management [START_REF] Behrer | Les relations ambiguës entre participation et politiques publiques[END_REF].

Pour la période actuelle, on peut inscrire dans cette veine, les travaux anglo-saxons qui décrivent l'évolution du Welfare comme s'appuyant de plus en plus sur la société au point d'être qualifié de « Mix-Welfare », ceux qui travaillent sur la notion de « State directed hybridity » [START_REF] Mullins | State directed hybridity? -the relationship between non-profit housing organizations and the state in three national contexts[END_REF] ou qui, dans le domaine du planning, documentent les nouvelles formes de « collaborative planning » [START_REF] Healey | Collaborative planning: shaping places in fragmented societies[END_REF]. Adopter cette perspective de lecture des pouvoirs publics va de soi pour la période actuelle, en raison notamment de l'affaiblissement des appareils d'État et des nouvelles formes de gouvernance décentralisées (surtout dans les pays anglo-saxons et en Grand-Bretagne). De nombreux travaux montrent en effet combien les structures intermédiaires diverses, associations, acteurs locaux etc. en viennent aujourd'hui à compenser les carences de ces pouvoirs et ce, avec les encouragements des pouvoirs publics. La preuve en est par exemple les orientations politiques du programme Big Society au Royaume-Uni qui promeut la mise en place de relations rapprochées entre ces organisations locales, très largement portées par la société civile, et les pouvoirs publics.

Autant donc, cette lecture relationnelle des pouvoirs apparaît correspondre parfaitement aux réalités actuelles, autant elle apparaît plus inédite pour les périodes historiques antérieures, où l'État et les structures publiques de manière générale sont traditionnellement plus fortes. Mais c'est là justement tout l'intérêt de cette approche que d'aller au-delà de l'évidence et de voir comment, même au sein d'un appareil d'État regardé souvent comme un bloc centralisé (pour le cas de la France en particulier), les relations sont bien complexes qu'il n'y paraît avec les administrés, ici les usagers et futurs habitants des logements. Du reste, à propos de la période des années 1960 et 1970 où les rapports de pouvoir semblent a priori les plus verticaux entre l'État et ses administrés, l'ouvrage de Michel Amiot a bien montré, à travers sa fameuse expression « tout (contre) l'État », que les relations entre l'État et les sociologues urbains, volontiers critiques, sont bien plus ambivalentes qu'il pourrait paraître [START_REF] Amiot | Contre l'État, les sociologues: éléments pour une histoire de la sociologie urbaine en France, 1900-1980[END_REF]. Critiques tout en étant proches, ils n'en restent donc pas moins en lien avec ces pouvoirs, et ils parviennent à faire émerger de nouvelles conceptions de l'habitat, en prenant davantage en compte la dimension sociale. Partant de là, et considérant les périodes antérieures où les pouvoirs publics sont moins centralisés, notamment la période de l'entre-deux guerres, on imagine très bien que la question des relations entre pouvoirs publics et société est une question d'importance qui mérite d'être explorée davantage. Cela implique de ne pas regarder les pouvoirs comme un bloc unique et homogène, l'État par exemple, mais de prendre en compte la multiplicité de ses représentants, à ses différentes échelles. Le long XXe siècle voit l'émergence de nouvelles figures du pouvoir, plus localisées ou plus spécialisées : administrateur municipal, gestionnaire des populations dangereuses, aménageur rationnel de l'espace [START_REF] Topalov | Trente ans de sociologie urbaine[END_REF], qu'il s'agit de ne pas éluder. Il est traversé par ailleurs par des recompositions importantes en matière de gouvernance, accordant selon les périodes plus ou moins d'importance aux collectivités territoriales.

Des structures d'opportunités politiques (SOP) à l'articulation des espaces

La perspective d'une lecture relationnelle et dynamique des liens entre pouvoirs et habitants plaide, sur le plan théorique, pour une mise à distance des approches en termes de structures qui ont longtemps fait florès dans le champ d'analyse des mouvements sociaux. Je pense ici en particulier aux théories sur les structures d'opportunités politiques (SOP) qui proposent d'analyser les mobilisations contestataires en relation avec les structures politiques ; elles sont qualifiées, pour cette raison, de « contentious politics » dans les pays anglo-saxons [START_REF] Mcadam | Dynamics of contention[END_REF]. Certes mon entrée s'en différencie, en ce qu'elle part des pouvoirs et non des mouvements sociaux. Réfléchir à leur cadre s'avère toutefois précieux pour préciser la manière avec laquelle je souhaite m'en distancier, tout en en conservant malgré tout certains aspects.

Dans les années 1980, plusieurs auteurs américains autour de Sidney Tarrow ou encore de l'historien Charles Tilly, ont cherché à comprendre l'influence de l'environnement contextuel, et particulièrement institutionnel et politique, dans le développement des mobilisations. Ils ont forgé une approche conceptuelle nouvelle qui mobilise le concept de « structure des opportunités politiques » dite souvent SOP dans la littérature. « Cette structure est dite 'ouverte' lorsque le contexte est favorable à un mouvement, spécialement lorsque le système politique se montre vulnérable ou réceptif devant ses revendications ; à l'inverse, elle est considérée comme 'fermée' lorsque ce même système politique oppose aux protestataires un refus intransigeant de toute négociation, voire choisit l'option de la répression » (Mathieu, 2010, p. 40).

Cette approche a été largement débattue dans les années 1990. Les discussions ont porté surtout sur l'identification des facteurs susceptibles d'influer sur l'ouverture ou la fermeture de la SOP, si bien que Charles Tilly et Sidney Tarrow ont proposé une nouvelle grille d'analyse (2008) avec six critères d'analyse : « la multiplicité des centres de pouvoir indépendants au sein du régime considéré ; son ouverture à de nouveaux acteurs ; l'instabilité des alignements politiques ; la disponibilité d'alliés influents pour les contestataires ; la propension du régime à faciliter ou à réprimer l'expression collective de revendications ; des changements décisifs à l'intérieur des cinq principaux éléments » (Filleule et Mathieu, 2009, p. 532). Cela n'a pas empêché les critiques pour autant. Depuis les années 2000, un certain nombre de chercheurs français comme anglo-saxons sur les mouvements sociaux plaident pour l'abandon de ces théories. Une des principales critiques concerne l'imprécision de la notion de structure. D'après les travaux sur les SOP, la notion de structure peut tout à la fois renvoyer à des facteurs politiques autant que culturels, des facteurs stables ou d'autres plus volatils (se référant à l'actualité). Mais pour les commentateurs critiques, le risque est que les chercheurs ne retiennent que ceux qui les intéressent. Ce qui se range derrière la notion de « structure » apparaît flou et variable, selon eux, contrairement à ce que suggère la notion. Du reste, pour ce qui relève des questions de logement, on pourrait se demander ce qui relèverait de la structure : l'organisation du pouvoir, l'intérêt pour les questions de logement, l'actualité liée au logement ? Une autre critique concerne le statisme et l'objectivisme de l'objet « structure » : celui-ci ne rend pas compte des complexités de la dynamique dans laquelle se développent des mobilisations, mêlant poids de la conjoncture et des situations, « coups » permettant l'action, ou encore perception subjective de l'action par les acteurs euxmêmes dans le cadre de la « frame analysis ». Est ainsi cause l'ambition même de fonder des lois générales de développement des mouvements sociaux, à partir du concept de SOP. D'autres critiques, enfin, concernent son unilatéralisme sous-jacent, qui « présuppos[e] de nécessaires oppositions et dépendances des mouvements sociaux à l'égard du système politique ». Cet unilatéralisme a pour effet d'éluder « la diversité des relations et transactions entre les deux domaines, tels que les jeux croisés de légitimation ou d'instrumentalisation qui les unissent. » (Mathieu, 2010, p. 45). Lilian Mathieu, comme d'autres, plaide ainsi pour une approche renouvelée des articulations entre institutions et mobilisations à partir des notions « d'espace du politique » et « d'espace des mobilisations », la notion d'espace étant elle-même très largement empruntée à celle de champ de Bourdieu. Considérer le politique et les mouvements sociaux comme des espaces distincts permet à la fois, selon lui, de souligner la différence entre ces deux sphères, chacune étant dotée de logiques, enjeux et modes de fonctionnement propres. Et d'analyser, dans le même temps, les rapports fluctuants, marqués par « une autonomie relative et évolutive », qui unissent mouvements sociaux et politique institutionnelle -cela sans présupposer de domination ou de dépendance a priori de l'une ou l'autre partie. Les contacts entre les deux espaces sont en effet, pour reprendre ses termes, « aussi intenses que variés ».

Je partage ces doutes sur les structures et leurs rigidités, quand bien même ces auteurs ont largement contribué à assouplir leur grille de lecture avec le temps et ont travaillé à répondre à ces critiques. Je ne peux aussi qu'être d'accord avec les critiques qui s'attachent à réhabiliter le poids des situations dans l'émergence d'une mobilisation, sans que celle-ci se résume au seul déterminant des structures, et à faire émerger leur caractère dynamique. Pour autant, je reste sensible aux approches qui ont pour ambition de faire émerger des éléments d'analyse qui ne soient pas seulement descriptifs et contextuels mais s'attachent à faire émerger, sinon des structures, du moins des clés de lecture transversales pour saisir le déroulé d'une histoire et en comprendre les grandes étapes. Cette démarche, on le comprend bien, éloigne fortement de l'analyse historique classique, très attachée à la compréhension du contexte d'une période et à son historicité.

Ainsi je m'inscris plutôt dans une perspective d'approche de l'histoire qui retient des SOP la volonté d'apporter des clés de lecture transversales (et non des structures) pour mieux saisir les contextes d'émergence de ces questions, sans l'ambition de leur accorder le statut de critères explicatifs, qui laisserait de côté l'impromptu des situations ou encore la dimension imprévisible des perceptions. Envisagé dans cette perspective, le travail sur l'histoire et le temps long ne s'oppose pas à l'analyse des modes d'entrée en relations des pouvoirs et des habitants, il vient plutôt le compléter et l'enrichir, en proposant des éléments de compréhension des contextes qui dépassent les situations et peuvent s'appliquer aussi au présent.

3.

La question habitante au-delà de la participation L'analyse relationnelle que je propose ici emprunte ainsi à la démarche théorique proposée par Lilian Mathieu et Olivier Filleule consistant à étudier l'articulation entre espace politique et espace militant [START_REF] Filleule | Structure des opportunités politiques[END_REF]. Pour la question qui m'occupe, je retiens volontiers les notions « d'espace des pouvoirs » d'un côté, celle-ci permettant de souligner la diversification des pouvoirs qui s'attachent à encadrer la production de l'habitat, et de « monde des habitants » de l'autre, que j'emprunte à Luc Boltanski, pour sa référence à la dimension ancrée dans l'expérience, multiple et fluctuant de ce qui se joue du côté des habitants. L'enjeu est ainsi d'analyser comment l'espace des pouvoirs interagit avec le monde des habitants et prend en compte celui-ci pour construire une figure de l'habitant et lui laisser une place. Dans cette perspective, la question habitante étudiée ici renvoie à la manière avec laquelle une part de l'expérience habitante (« monde des habitants ») est incorporée, selon des modalités renouvelées selon les périodes, dans les cadres de l'action publique. Elle ne correspond pas à l'expression directe et entière du « monde des habitants », mais bien à la manière avec laquelle les pouvoirs l'intègrent et la transforment en réalité.

Au-delà de la participation

La principale implication de ce cadre d'analyse construit autour d'une analyse entre espace des pouvoirs et mondes des habitants, est d'ouvrir le champ d'étude aux divers lieux et canaux d'apparitions habitantes et d'aborder autrement la question de la participation. Mon propos est de montrer que la question habitante ne se construit pas par le seul canal de la participation et des dispositifs ad hoc mis en place par les administrations et les politiques publiques -ce qui est souvent le seul regard porté par les travaux portant sur l'administration et les politiques publiques sur la question du rôle des citoyens ordinaires [START_REF] Behrer | Les relations ambiguës entre participation et politiques publiques[END_REF] 19 . M'intéressent ci les diverses manières avec laquelle la question habitante est incorporée, selon le terme de Luc Boltanski, à la définition et reformulation des cadres d'action publique, à travers des catégories et des pratiques, lors de relations entre les pouvoirs et les habitants. J'entends préciser tout de même que les modes d'incorporation qui m'intéressent ici sont ceux qui engagent la communauté des habitants, et non des intérêts ou réclamations individuelles20 .

Cette incorporation se produit certes au sein de dispositifs participatifs classiques ad hoc mis en place par les institutions. Mais encore faut-il ici garder à l'esprit que certains de ces dispositifs institutionnalisés en viennent à être détournés et réappropriés par les habitants concernés, si bien que la relation qui s'y construit dépasse très largement, elle aussi, le cadre initial posé par le dispositif participatif. Il importe aussi de relever qu'un certain nombre de dispositifs participatifs n'offrent pas, en pratique, l'espace de participation annoncé et ne viennent que conforter des décisions déjà prises, comme l'a relevé depuis longtemps la littérature sur la participation.

Les canaux de cette incorporation excèdent ainsi largement le cadre participatif institutionnalisé. Les relations entre pouvoirs et habitants peuvent se produire autrement, lors d'occasions initiées par des mouvements associatifs ou militants plus spontanés, je pense ici par exemple au mouvement en faveur de « l'habitat participatif » qui s'attache à entrer en relation avec les pouvoirs publics (voir infra). Ces relations peuvent s'engager lors de mouvements sociaux ; l'histoire propose, là aussi, un lot d'exemples. Elles peuvent aussi prendre place de manière plus simple et informelle dans un cadre local, et s'inscrire dans un jeu de relations, de partenariat ou de rapports de force plus ou moins explicité et formalisé entre un groupe d'habitants et des pouvoirs locaux. Elles peuvent enfin se produire dans un cadre défini par les institutions, selon des modalités et règles qu'elles imposent aux habitants, ce qui en limite fortement la dimension dialogique, même si cela ne l'exclut pas. Ainsi les formes et lieux de ces relations embrassent un spectre bien plus large que celui des dispositifs participatifs.

Décloisonner les approches

Cette perspective implique pour une part de ne plus opposer si fortement mouvements sociaux et participation institutionnalisée. Cette ligne est aujourd'hui défendue par un certain nombre d'auteurs du champ de la participation, mais elle rencontre encore de nombreux opposants, notamment chez ceux pour qui l'institutionnalisation de la participation ne peut être qu'en contradiction manifeste avec une définition plus radicale de la démocratie. La participation institutionnalisée privilégierait l'idéal participatif de la coopération, dans la perspective habermassienne de la discussion [START_REF] Sintomer | Délibération et participation : affinité élective ou concepts en tension ?[END_REF], au détriment de cet autre idéal participatif qu'est celui de la critique sociale et le conflit, considéré par certains comme seul à même de faire émerger de véritable contre-pouvoirs [START_REF] Blondiaux | Le nouvel esprit de la démocratie: actualité de la démocratie participative[END_REF]. Archon Fung et Erik Olin Wright font partie de ceux qui distinguent la dimension agonistique des mobilisations et la dimension délibérative des dispositifs institutionnels [START_REF] Fung | 1. Le contre-pouvoir dans la démocratie participative et délibérative[END_REF], comme s'il n'y avait pas d'articulation possible ni souhaitable entre les deux, au risque d'épuiser ou désamorcer les mobilisations21 . Mais le risque de cette distinction, on le comprend bien, est d'éluder les registres de relations d'entre-deux, ces relations hybrides qui ne relèvent ni strictement de l'un ou de l'autre registre, ces relations détournées qui évoluent de l'un à l'autre. Il y en a d'autres encore, comme le suggère Catherine Neveu : « il est […] nécessaire de ne pas limiter la question de la « participation » aux seuls dispositifs constitués par les institutions, qu'elles soient locales et nationales ; en effet, celle-ci se déploie aussi dans d'autres espaces et selon d'autres modalités, y compris au sein de mouvements ou de collectifs peu visibles ou se tenant volontairement à distance des dites institutions » (Neveu, 2011b, p. 205).

Cette perspective implique donc de regarder au-delà des dispositifs institutionnalisés de participation et des mouvements sociaux pour appréhender de manière plus fine les diverses relations, et la pluralité de leurs registres, entre ces espaces des pouvoirs et mondes habitants. Cette approche n'a donc rien d'une perspective binaire qui opposerait pouvoir et contrepouvoir, ou qui embrasserait ces processus dans une perspective verticale. Elle permet justement de travailler sur les relations, les hybridités, les jeux d'ajustement d'un monde à l'autre, tout comme les effets de domination et les résistances, parfois sur un mode mineur, qui lui sont opposées. C'est là tout l'intérêt d'une approche en termes d'espaces, que de simultanément identifier deux pôles distincts, chacun étant mû par des intérêts, des logiques d'actions différents, et en même temps envisager leur articulation ou hybridation, instrumentalisation réciproque ou encore dialogue. Du reste, de nombreux travaux insistent sur la multi-positionnalité des acteurs évoluant pour un certain nombre d'entre eux, de la sphère politique et militante à la sphère participative [START_REF] Mathieu | L'espace des mouvements sociaux[END_REF].

Un autre enjeu de cette approche est de ne pas présupposer à l'avance le sens des relations entre les espaces, là où dans la perspective dessinée par les SOP, ce sont les opportunités politiques qui déterminent la réussite ou non d'une mobilisation. L'intérêt d'une approche relationnelle est de revenir sur cette perspective déterministe et de considérer les diverses manières empruntées par les pouvoirs pour « incorporer », selon le terme de Luc Boltanski, la question habitante, qu'elle soit liée au « bon vouloir » ou à l'opportunité des institutions, ou bien que cette incorporation se fasse malgré les institutions. La rue, mais aussi des collectifs ou groupes d'habitants, peuvent dans certains cas infléchir l'agenda institutionnel et le modifier dans un sens que les pouvoirs n'avaient pas prévu. Il ne s'agit pas d'être naïf et, en ce sens, de nier les rapports de pouvoir évidents, il est vrai souvent défavorables aux acteurs considérés comme plus faibles (ici les habitants), mais de montrer que les jeux de pouvoir, peuvent être bien plus complexes et bilatéraux qu'il n'y paraît au premier abord. A ce titre, cette approche dynamique des relations appelle à ne pas observer seulement les formes de « domestication » ou « d'intégration institutionnelle » des actions issues de la société civile. Elle invite aussi à commenter les « formes d'ensauvagement des institutions », ainsi que les appellent Catherine Neveu, soit la manière avec laquelle des formes « alternatives » de participation, pour reprendre ses termes, en viennent aussi à transformer les institutions (Neveu, 2011b).

Les analyses que je propose plus bas sont issues de ces perspectives théoriques croisées. J'ai cherché tout à la fois à retracer les différentes formes d'apparitions de la question habitante dans la sphère politique, en proposant quelques clés de lecture transversaux (sans ambition d'en faire des structures déterminantes), et à approfondir ces enjeux par une analyse des interactions entre espaces des politiques et monde des habitants.

4.

Une histoire du présent Pour la seconde période, qui court depuis la fin de la seconde guerre mondiale jusque dans les années 1990, j'ai principalement eu recours à des matériaux de seconde main, n'ayant pas moi-même réalisé de travail d'archives pour ces décennies. J'ai eu recours à un panel aussi large que possible de travaux. Leur nature est diverse, depuis les travaux d'historiens [START_REF] Dufaux | Le monde des grands ensembles[END_REF][START_REF] Landauer | La caisse des dépôts et consignations face à la crise du logement (1953-1958): histoire d'une maîtrise d'ouvrage[END_REF][START_REF] Pouvreau | Un politique en architecture : Eugène Claudius-Petit[END_REF][START_REF] Tellier | Le temps des HLM 1945-1975[END_REF][START_REF] Voldman | La reconstruction des villes françaises de 1940 à 1954: histoire d'une politique[END_REF][START_REF] Voldman | Locataires et propriétaires: une histoire française XVIIIe-XXIe siècle[END_REF], de sociologues [START_REF] Bachmann | Violences urbaines: ascension et chute des classes moyennes à travers cinquante ans de politique de la ville[END_REF][START_REF] Jazouli | Pour une histoire politique de la politique de la ville[END_REF], de politistes [START_REF] Carrel | Faire participer les habitants dans une perspective comparée[END_REF][START_REF] Zittoun | La politique du logement: 1981-1995 : transformations d'une politique publique controversée[END_REF] ou encore de géographes [START_REF] Kirszbaum | En finir avec les banlieues ? Le désenchantement de la politique de la ville[END_REF][START_REF] Kirszbaum | En finir avec les banlieues ? Le désenchantement de la politique de la ville[END_REF] 1945[START_REF] Foucault | Surveiller et punir: naissance de la prison[END_REF][START_REF] Tellier | Le temps des HLM 1945-1975[END_REF]. Sans en faire le coeur de son livre, cet auteur a néanmoins exploité des archives jusqu'alors inédites des principales associations de locataires, conservées au centre d'archives contemporaines de Fontainebleau. Les travaux pionniers de Sébastien Jolis sur la CNL, qui a malheureusement abandonné sa thèse d'histoire, sont également utiles, mais malheureusement trop rares [START_REF] Jolis | Naissance et ancrage d'un modèle participatif dans l'habitat : les locataires élus dans les HLM (1947-1963)[END_REF][START_REF] Jolis | Du logement au cadre de vie. Mobilisations associatives et vie sociale dans les grands ensembles (1968-1973)[END_REF].

Concernant la période actuelle, j'ai de nouveau eu recours à des matériaux de première main, enrichis par des lectures complémentaires. Ainsi j'ai travaillé à partir d'enquêtes personnelles, réalisées lors du suivi des milieux militants de l'habitat participatif : plusieurs années durant, j'ai assisté, avec d'autres chercheurs dont j'ai également mobilisé les travaux ( (Biau et Bacqué, 2010 ;Devaux, 2015a ;[START_REF]S'associer pour habiter et faire la ville: de l'habitat groupé autogéré à l'habitat participatif en France (1977 -2015) : exploration d'un monde en construction[END_REF] La troisième période (depuis les années 2000), qui s'ouvre en ce début de XXIe siècle, est marquée par un affaiblissement plus marqué des dispositifs de protection de l'État social et plus largement par la crise de l'État-nation. Il perd en puissance sous l'effet de l'extension du capitalisme, dont on vit à la fois les résurgences néolibérales puissantes, dans le champ de la fabrication de la ville et du logement, et les crises (financières, bancaires etc.). La société salariale organisée par un contrat de travail stable et des droits sociaux liés à l'État est peu à peu démantelée, ce qui conduit à l'éloignement de populations de plus en plus nombreuses du salariat et à l'accroissement de la précarité [START_REF] Castel R | La montée des incertitudes: travail, protections[END_REF]. Ces reconfigurations engagent de nouvelles interrogations sur le rôle des institutions dans les mutations à l'oeuvre, leurs relations à construire avec la société civile, les approches alternatives [START_REF] Castells | Aftermath: the cultures of the economic crisis[END_REF][START_REF] Harvey | Spaces of hope[END_REF][START_REF] Madden | defense of housing: the politics of crisis[END_REF] ou encore les utopies [START_REF] Wright | Utopies réelles[END_REF]. La dernière partie de ce manuscrit est consacrée à ces approches nouvelles qui oeuvrent pour une recomposition de l'intérêt collectif dans le champ de l'habitat, quand l'État et les pouvoirs publics sont affaiblis. 

II. L'invention de la figure habitante (années 1890-1930)

La deuxième partie de ce travail est consacrée au moment qui constitue, selon l'idée que je souhaite défendre, un point de rupture dans l'histoire de la production du logement en ce qui concerne la question habitante. Cette période correspond à celle des premières réformes publiques qui engagent, à la fin du XIXe siècle, une profonde recomposition des pratiques de production de l'habitat (lutte contre les îlots insalubres, loi sur les habitations à bon marché ou HBM en 1894). Si l'on se réfère à la bibliographie, l'interprétation à donner à cette période du point de vue de la question habitante fait débat. Dans les années 1970 et 1980, marquées par la remise en cause des grands ensembles et de leur mode de production, celle-ci a été considérée, selon les cas, comme une période laboratoire des grands ensembles à venir (et d'effacement annoncé de la question habitante) ou bien comme un âge d'or perdu d'une intégration des usages dans la production de logements. L'enjeu est ici de relire cette période à l'aune de cette question. Dans quelle mesure ces premières politiques d'habitations à bon marché auraient-elles contribué au mouvement de dessaisissement de l'habitant évoqué plus haut, conduisant à une disjonction progressive des mondes de l'habitant et de la production. Si c'est le cas, quels en sont les ressorts ? L'analyse que je propose révèle un panorama bien plus mêlé de ces enjeux que ne le montrent ces prises de position tranchées, fortement influencées par des critiques modernistes. Mon propos est de montrer que cette période conduit bel et bien à ce que j'appelle ici l'invention de la figure habitante, en tant que composante de l'action publique en faveur du logement. La première sous-partie est d'abord consacrée à l'analyse du nouveau cadre de production instauré par le dispositif juridico-législatif des HBM. La seconde partie montre comment les acteurs de terrain redéfinissent, dans leurs pratiques, les dispositifs énoncés.

A. Les premières réformes du logement : l'invention de la figure de l'habitant

La période de la fin du XIXe siècle et début du XXe siècle inaugure un nouveau cycle de production de l'habitat. Ce nouveau cycle de production de l'habitat se traduit par un mouvement très ambivalent vis à vis de la question habitante, comme je voudrais l'exposer ici. D'un côté, les dispositifs HBM contribuent à éloigner les habitants de la production du logement par l'instauration de nouvelles réglementations, l'introduction de nouveaux acteurs et de normes dans la production. Ils conduisent même à normaliser les comportements des usagers dans l'habitat. De l'autre, ces dispositifs ménagent une place nouvelle et inédite à l'action collective des futurs habitants à travers les dispositifs coopératifs ou plus tard les amicales de locataires, au point de d'inventer une nouvelle figure politique, celle de l'habitant, peu voire pas revendiquée par les mouvements ouvriers jusqu'alors. Cette nouvelle figure politique n'est pas alors appréhendée avec la notion d'habitants à proprement parler mais avec les catégories de « coopérateurs » et de « locataires ».

Encadrement de la production et normalisation des comportements

Un dispositif juridico-financier très normé et de nouveaux acteurs

Pour éclairer les termes de la première tendance, rappelons que la loi qui instaure les premiers dispositifs publics français d'aide à la construction de l'habitat populaire (1894), dite aussi loi sur les « habitations à bon marché » ou HBM, impose un cadre public inédit à la production et à la gestion du logement. Elle marque l'aboutissement d'une tendance, engagée depuis plusieurs décennies, à l'affirmation des pouvoirs publics dans le champ large de l'aménagement urbain. Cette tendance se traduit par le déplacement progressif de leur action vers l'intérieur des îlots [START_REF]Faire la ville: les métiers de l'urbanisme au XXe siècle[END_REF], qui restait jusqu'alors un espace historiquement dévolu à l'initiative privée. Les pouvoirs publics s'intéressent en premier lieu aux enjeux de construction et de destruction d'îlots, en définissant de premiers règlements de salubrité et de construction dès les années 1850 [START_REF] Fijalkow | La construction des îlots insalubres: Paris 1850-1945[END_REF], avant de s'engager, à partir de la fin du XIXe siècle, dans l'aide à la construction d'habitations à bon marché, puis dans la réalisation de quartiers d'habitat nouveaux, les cités-jardins [START_REF] Fourcaut | La banlieue en morceaux: la crise des lotissements défectueux en France dans l'entredeux-guerres[END_REF][START_REF] Bradley | L'avenir en plan: technique et politique dans la prévision urbaine : 1900-1930[END_REF]. Dans ce mouvement large vers une intensification de l'action publique dans le champ de la production du logement, l'adoption des premières mesures en faveur des HBM constitue ainsi une étape décisive. Elle a pour effet de faire émerger de nouveaux acteurs et de nouvelles règles de production du logement qui reconfigurent les rapports des habitants à la fabrique du logement ; elle induit par ailleurs une tendance à la normalisation des comportements des futurs résidents.

Les bases de cette loi fondatrice des HBM, dite souvent loi Siegfried (1894), du nom du député, Jules Siegfried, qui l'a défendue à l'assemblée, sont posées lors de l'Exposition universelle de 1889. A cette occasion se structure et s'organise une « nébuleuse réformatrice » qui porte la question du logement à la fin du XIXe siècle et au début du XXe siècle [START_REF] Topalov | Laboratoires du nouveau siècle: la nébuleuse réformatrice et ses réseaux en France, 1880-1914[END_REF]. Celle-ci fréquente le Musée social à partir de sa création en 1894. Souvent considéré comme « l'antichambre de la Chambre », le musée social constitue un lieu important d'échanges autour des projets de réforme sociale [START_REF] Horne | Le Musée social : aux origines de l'État providence[END_REF][START_REF] Topalov | Laboratoires du nouveau siècle: la nébuleuse réformatrice et ses réseaux en France, 1880-1914[END_REF]. C'est là que se met en place la société française des habitations à bon marché, qui définit précisément les premières versions du projet de loi sur les HBM, et suit, plus tard, la mise en oeuvre des dispositifs HBM [START_REF] Carriou | Loger les ménages et aménager l'espace urbain ? Les politiques d'habitations à bon marché et la question de l'intégration territoriale du logement social (1889-1939[END_REF]. Les réformateurs qui portent la loi fondatrice sur les HBM sont d'origines plurielles : certains d'entre eux sont issus des milieux industriels où ils se sont confrontés à la question du logement ouvrier, comme le député mulhousien Jules Siegfried , ou bien ont dirigé une entreprise industrielle, comme l'ingénieur des Ponts Émile Cheysson (1836Cheysson ( -1910)), directeur du Creusot de 1871 à 1874. D'autres ont travaillé à la conception de logements ouvriers pour les industriels, comme l'ingénieur des arts et manufactures Émile Cacheux (1844Cacheux ( -1923)). D'autres encore sont venus aux enjeux de logement par leur expérience de la philanthropie urbaine. C'est le cas du juriste Georges Picot (1838Picot ( -1909)), qui réfléchit à rendre compatible les réflexions sur les HBM avec les contraintes du marché foncier et du marché de l'emploi ouvrier des villes ou de Jules Challamel, avocat [START_REF] Magri | Les laboratoires de la réforme de l'habitation populaire en France: de la Société française des habitations à bon marché, à la section d'hygiène urbaine et rurale du Musée social, 1889-1909[END_REF]. Certains d'entre eux sont influencés des idées de Frédéric Le Play, ingénieur social et réformateur pionnier de la réforme de l'habitat, et de sa Société d'Économie Sociale créée en 1856. Frédéric Le Play, proche de Napoléon III, avait été chargé par ce dernier d'organiser la première « section sociale » lors de l'Exposition universelle de 1867, destinée à montrer les initiatives relatives à l'amélioration du « bien-être des ouvriers ». Une part de cette section y était déjà consacrée aux « habitations ouvrières » [START_REF]Les origines du logement social en France[END_REF].

L'adoption du dispositif d'aide à la production des HBM (1894) a pour premier effet de faire émerger de nouveaux acteurs dans le champ de la production du logement populaire, dans un jeu qui associe désormais acteurs privés, pouvoirs locaux et État. L'État est représenté par les divers organes de décision au niveau central, parmi lesquels les différents ministères de tutelle et leurs administrations, mais aussi, les financeurs, notamment les dirigeants de la Caisse des dépôts et consignations (CDC) 24 . Ces derniers sont d'abord frileux à l'idée d'intervenir dans le dispositif HBM [START_REF]Les origines du logement social en France[END_REF], mais ils finissent par s'y rallier pour former ce qu'on appelle parfois la « main droite » de l'État [START_REF] Dubois | Le rôle des street-level bureaucrats dans la conduite de l'action publique en France[END_REF], au plus près des organismes centraux. Ces différents acteurs délivrent les validations (qu'on appellerait aujourd'hui les agréments) qui permettent aux sociétés d'habitations à bon marché de pouvoir construire des HBM et surtout de bénéficier de prêts bonifiés auprès de la CDC. Ils étudient les demandes de prêts, suivent les exemptions d'impôts dont bénéficient les logements HBM. A cette liste de nouveaux acteurs, il faut ajouter également les acteurs publics locaux qui initient des projets, en garantissent d'autres et plus largement, orchestrent la mise en oeuvre de ces politiques au niveau local, de même que les dirigeants d'organismes HBM, quels que soient leur statut, la société française des HBM qui représente les différents organismes [START_REF] Magri | Les laboratoires de la réforme de l'habitation populaire en France: de la Société française des habitations à bon marché, à la section d'hygiène urbaine et rurale du Musée social, 1889-1909[END_REF] ou bien encore les comités locaux qui étudient la validité des plans. La conséquence en est que la production d'habitations à bon marché échappe, pour partie, au libre jeu des contraintes, volontés et opportunités privées. Elle n'est plus non plus du ressort des seules régulations des pouvoirs locaux qui se voient imposer des normes. Ce processus ne fait que s'accentuer avec l'adoption des lois suivantes, notamment la loi sur le crédit immobilier en 1908 qui permet la construction de pavillons, la loi qui instaure les offices publics d'HBM en 1912, la loi Loucheur de 1928 qui a surtout pour effet de débloquer des crédits de financement permettant de mettre en oeuvre les dispositions adoptées plus tôt.

Ces dispositifs introduisent par ailleurs un cadre réglementaire et financier assez serré dans lequel doit s'insérer la production. Tels que définis dans les premières décennies, les dispositifs HBM reposent entièrement sur l'investissement privé, avec cette idée d'une rentabilité limitée à 4%, dans la perspective d'une « philanthropie à 4% », selon l'expression de Marie-Jeanne Dumont, soutenue par l'intervention publique [START_REF]Le logement social à Paris, 1850-1930: les habitations à bon marché[END_REF]. Cette première approche de la réforme du logement s'appuie sur le constat, partagé par les réformateurs, que le logement populaire ne peut être pris correctement en charge par l'économie libérale classique alors dominante (voir infra) 25 . Aussi ils développent une nouvelle approche de l'économie dite sociale : sans remettre en cause les fondamentaux de l'économie capitaliste, ils s'attachent à en corriger les méfaits. Le montage financier proposé pour les HBM vise ainsi à faire tenir ensemble trois objectifs difficiles à concilier dans le cadre du marché libre : objectif de qualité des constructions pour garantir leur « salubrité » d'un côté, objectif de l'accessibilité des prix pour les « travailleurs » de l'autre, objectif de rentabilité, même réduite, pour les investisseurs enfin. Selon Jules Siegfried, qui explique les termes de cette équation lors des débats parlementaires précédant le vote de la loi en 1894, il s'agit d'encourager la construction de « maisons à la fois salubres et à bon marché, et, pour y arriver, il faut nécessairement que l'on se contente d'un intérêt peu élevé » 26 . C'est l'intervention publique qui permet de rendre tenable cette équation grâce aux exonérations d'impôt accordées et aux offres de crédit bonifiées proposées par la CDC. Le dispositif HBM permet aux investisseurs privés, réunis en sociétés d'habitations à bon marché, de bénéficier de prêts « à bon marché » pour réduire le prix de revient des constructions. Ces avantages sont accordés en contrepartie d'un engagement à construire des logements respectant certaines conditions : valeur d'achat ou locative limitée, exigence de salubrité, taille etc. La loi Siegfried autorise deux types de statuts pour ces sociétés : elles peuvent être anonymes ou coopératives, j'y reviendrai. nécessaires à leur raccordement à la voirie, leur accès aux équipements et autres services collectifs.

Inversement, les offices, créés en 1912, offrent la possibilité (toute) théorique aux municipalités d'ajuster ces projets de construction à leurs actions en matière d'aménagement urbain, en les dotant d'un droit d'intervention indirecte en matière d'HBM. Les offices, et non les sociétés de crédit immobilier, peuvent donc engager des opérations de cités-jardins. Ces différents instruments constituent des outils de fabrication urbaine, qui conditionnent non seulement le type des opérations de logements effectuées sur le terrain, habitat isolé ou ensemble constitué par exemple, mais aussi plus largement, le traitement de leur environnement, les modalités de leur raccordement aux centres urbains et aux moyens de transport ou encore leur densité. Aussi ces dispositifs normés, au-delà de leur dimension proprement technique, présupposent des modèles architecturaux et urbanistiques des logements à construire, ainsi qu'une vision spécifique de la ville et de sa formation. Cette vision échappe à toute possibilité d'intervention habitante.

Les HBM et la normalisation des comportements

La dimension normative des dispositifs législatifs et juridiques des HBM apparaît également assez nette sur le plan des comportements des futurs résidents. La réforme de l'habitat est orientée par un « faisceau » [d'intentions] convergentes [START_REF] Topalov | Laboratoires du nouveau siècle: la nébuleuse réformatrice et ses réseaux en France, 1880-1914[END_REF], autour du projet tendant à faciliter l'accession à un foyer stable et « hygiénique », le « home », cet « asile de la famille » destiné à une population méritante27 . Ce projet se traduit par l'imposition de normes très claires en matière d'organisation interne des logements. Ces orientations s'appuient largement sur les idées développées par Frédéric Le Play, cité plus haut, qui a enquêté les pratiques domestiques des familles ouvrières avant d'oeuvrer pour leur réforme [START_REF] Kalaora | Les inventeurs oubliés: Le Play et ses continuateurs aux origines des sciences sociales[END_REF][START_REF] Play | La réforme sociale en France déduite de l'observation comparée des peuples européens[END_REF]. Dans la filiation des idées de ce dernier, prédomine alors une lecture sociale et morale des bénéfices de la réforme du logement, selon laquelle l'accès au foyer est un levier de stabilisation de la famille et plus largement de la société, menacées par l'industrialisation et l'urbanisation [START_REF] Play | La réforme sociale en France déduite de l'observation comparée des peuples européens[END_REF]. Les mauvaises conditions de logement sont considérées comme étant à la base des maux dont souffrent les familles, comme le rappelle Georges Picot, rapporteur du Rapport du jury international de l'Exposition universelle de 1889, proche des idées de Le Play :

« Ainsi l'insuffisance et le déplorable état des petits logements produisent à la fois divers genres de maux : répulsion pour le foyer domestique, dispersion et destruction de la famille, corruption de l'enfance, attrait irrésistible du cabaret, sourdes colères contre la société, telles sont les conséquences directes et presque inévitables de l'habitation dans une chambre unique d'un père et d'une mère ayant plusieurs enfants » (Picot, 1891, p. 13).

Selon les premiers réformateurs, les mal-logés inaugurent une nouvelle forme de pauvreté, celle du paupérisme [START_REF] Castel R | Les métamorphoses de la question sociale: une chronique du salariat[END_REF] : celle-ci n'est plus liée au manque de travail, mais est associée au statut d'insécurité et à l'état de dégradation morale, que l'image du « taudis » véhicule largement. Face au danger potentiel que représente cette population en marge des valeurs de référence pour la société dominante, ils plaident pour une intervention sociale visant à réintégrer ces populations dans la société. La perspective proposée n'est pas celle d'une assistance ouverte aux plus démunis en application de la charité chrétienne, mais d'une prévoyance qui sélectionne et soutient les ménages capables d'adhérer à une culture de l'effort (Groux et Lévy, 1993). Effort moral, mais aussi financier, notamment dans le but d'accéder à la propriété, largement plébiscitée. La propriété apparaît à ce titre comme un des moyens privilégiés d'assurer la sécurité et l'assurance en l'avenir, car elle permet de promouvoir des comportements d'épargne [START_REF] Gide | Exposition universelle de 1900 : rapport du jury international. Introduction à l'économie sociale[END_REF]. Or elle fait largement défaut aux ouvriers, comme le constate Charles Gide, rédacteur du rapport sur la section d'économie sociale de l'Exposition universelle de 1900. « C'est surtout pour [la classe ouvrière] que les conditions économiques de la vie heureuse font défaut : en ce qui concerne les classes possédantes la propriété constitue une institution sociale qui rend toutes les autres à peu près superflues » (Gide, 1912, p. 3). Ainsi le dispositif HBM vise-t-il, à travers la construction de logements salubres à bon marché, à promouvoir un projet social et des valeurs morales : la réhabilitation de la famille autour de son foyer. Cette intention se traduit par la diffusion de la petite propriété. Elle se manifeste aussi par la définition de normes d'habiter destinées à redresser les moeurs déviantes des « travailleurs », selon l'expression utilisée dans le corpus législatif sur les HBM [START_REF]Loger le peuple: essai sur l'histoire du logement social en France[END_REF][START_REF]Les origines du logement social en France[END_REF][START_REF] Kamoun | Hygiène et morale: la naissance des habitations à bon marché[END_REF].

Le travail que j'ai mené en DEA sur les modèles de logements ouvriers primés lors des Expositions universelles parisiennes de la fin du XIXe siècle et début XXe siècle décrit précisément le processus de tri et de sélection progressive de formes architecturales types destinées à modeler les comportements de leurs futurs habitants, par les industriels, réformateurs et philanthropes de tous ordres réunis lors de ces grandes célébrations de la modernité industrielle. Ces mouvements ont également été décrits à propos des réalisations des fondations philanthropiques par exemple [START_REF]La Fondation Rotschild et les premières habitations à bon marché de Paris[END_REF][START_REF]Loger le peuple: essai sur l'histoire du logement social en France[END_REF] ainsi que les choix architecturaux qui ont été opérés dans les premiers programmes de construction du logement populaire, habitations à bon marché notamment, et qui ont, pour une part, largement traversé la période [START_REF] Bourillon | Les expérimentations parisiennes en matière de logement populaire collectif de 1850 à 1894[END_REF]. On peut en rappeler ici les grands traits : distinction et séparation des logements familiaux afin d'éviter l'effet « d'entassement » tant décrié par les réformateurs en raison de leur potentiel déstabilisateur d'un point de vue politique ; priorité donnée au modèle de la maison pavillonnaire et à son jardin qui favorise le recentrage sur la vie de famille et du foyer et distancie ce dernier de la rue, des sociabilités des cafés et plus largement de la ville dangereuse (Baubérot et [START_REF] Bauberot | Urbaphobie ou la détestation de la ville aux XIXe et XXe siècles, Pompignac[END_REF][START_REF]Classes laborieuses et classes dangereuses à Paris pendant la première moitié du XIXe siècle[END_REF][START_REF] Farge | Vivre dans la rue à Paris au XVIIIe siècle[END_REF][START_REF]Moeurs citadines: histoire de la culture urbaine XIXe-XXe siècles[END_REF] ; réduction des espaces de rencontre dans le cas des immeubles collectifs (multiplication des cages d'escalier et limitation du nombre d'appartements desservis par paliers), internalisation de l'accès à l'eau (pour des raisons d'hygiène mais également pour éviter les rencontres). Enfin une des dernières mesures principales concernant l'architecture du logement concerne, pour la maison, la séparation et surtout l'éloignement des lieux d'amenée des eaux propres et d'évacuation des eaux sales. Le tout à l'égout n'est pas encore obligatoire ni même l'internalisation complète des « lieux d'aisance » [START_REF]Les lieux: histoire des commodités[END_REF].

Pour ce qui concerne la configuration en interne des logements, les nouvelles normes ont concerné principalement la séparation des lieux de couchage de la pièce de vie principale, de même que la séparation de la chambre à coucher des parents de celle des enfants ainsi que la séparation des chambres de garçons et de filles [START_REF]La Fondation Rotschild et les premières habitations à bon marché de Paris[END_REF][START_REF]Le logement social à Paris, 1850-1930: les habitations à bon marché[END_REF]. Ces dispositifs visent à réduire les risques d'inceste. Il est même notable de relever que ces dispositifs d'encadrement et canalisation des moeurs par l'architecture se sont parfois accompagnés « d'enquêtes de bonnes moeurs » des futurs bénéficiaires de ces logements, comme je l'ai vu pratiquer dans les archives de l'office public de Nantes conservées aux archives départementales de la Loire-Atlantique par exemple [START_REF] Carriou | Loger les ménages et aménager l'espace urbain ? Les politiques d'habitations à bon marché et la question de l'intégration territoriale du logement social (1889-1939[END_REF]. Dans ce cas, ne pouvaient bénéficier de ces dispositifs que ceux dont les moeurs s'accordaient aux normes morales définies par les réformateurs.

Ainsi le dispositif juridique et législatif sur les HBM s'est-il calé sur ces préconisations et a rendu obligatoire le respect d'un certain nombre de normes de construction et de salubrité pour l'obtention de crédits avantageux à la CDC : séparation des canalisations d'amenée et d'évacuation des eaux, séparation des chambres notamment. Des comités de patronage d'habitations à bon marché ont été constitués dans le but de diffuser le mouvement des HBM mais aussi dans le but de valider la conformité des plans au regard de ces finalités sociales de redressement des moeurs. Les sociétés d'HBM souhaitant bénéficier de ces prêts avantageux de la CDC devaient ainsi produire ce qu'on appelait un « certificat d'hygiène et de salubrité » délivré par ces comités après examen des plans pour l'obtention des crédits [START_REF] Carriou | Loger les ménages et aménager l'espace urbain ? Les politiques d'habitations à bon marché et la question de l'intégration territoriale du logement social (1889-1939[END_REF].

Ces premières mesures qui signent le début de l'intervention publique dans la production de l'habitat populaire conduisent à un encadrement accru de la production du logement, avec le développement d'une bureaucratie, la mise en place de dispositifs juridico-financiers spécifiques, l'imposition de règlements. Ces différents traits accentuent en somme l'éloignement des habitants des processus de production et de définition formelle de leurs caractéristiques ; ils entérinent dans le fond un processus de dessaisissement des usagers, dont les bases étaient déjà bien engagées. Cette tendance ne porte pas seulement sur le volet de la production. Elle se traduit en outre dans l'intention de réforme des moeurs des futurs habitants, conduisant à effacer voire à normaliser leur expérience propre et singulière, au profit d'une vision désirée voire thérapeutique de ce qu'ils devraient devenir. Ces mesures témoignent en ce sens de la tendance messianique sous-jacente au système démocratique français, relevée par Philippe Estèbe (Estèbe, 2002).

Pour autant ce mouvement n'est pas univoque. C'est bien là la spécificité de ce nouveau cycle de production de l'habitat, très ambivalent dans son rapport aux habitants. Au même moment en effet, ces dispositifs sont conçus de telle sorte à laisser une place voire un rôle inédit aux « travailleurs » [START_REF] Magri | Des « ouvriers » aux « citoyens modestes » : Naissance d'une catégorie : les bénéficiaires des habitations à bon marché au tournant du XXe siècle[END_REF] dans la mise en oeuvre des politiques du logement, et cela sous des formes variées. Ce second mouvement, conjoint au premier mouvement de dessaisissement des habitants, conduit à ce que j'appellerai ici l'invention de la figure politique de l'habitant. Il s'inscrit en premier lieu dans un cadre de pensée relatif aux rapports de production liés au travail, avant de s'en émanciper.

2.

Du compromis politique à l'invention de la figure habitante

Plusieurs initiatives engagent ce mouvement d'invention de la figure habitante. Parmi les principaux, citons ici la mise en place des sociétés coopératives d'habitations à bon marché, et la reconnaissance d'un statut unifié de locataire qui permet à ces derniers de faire valoir de nouveaux droits.

Les réformateurs et l'idée de coopérative

A cette période, émerge l'idée de la « participation des ouvriers » à la production économique [START_REF] Cheysson | L'économie sociale à l'Exposition universelle de 1889[END_REF], puis à leur habitat à travers le projet des coopératives. Les premiers dispositifs publics d'intervention en faveur du logement reprennent à leur compte le principe de la coopérative, et cela dès l'adoption de la fameuse loi Siegfried sur les habitations à bon marché en 1894 [START_REF] Attar | La place de la forme coopérative dans le secteur de l'habitat en France[END_REF][START_REF] Meunier | Le 1 % logement : genèse, perte de légitimité et reprise en main par l'Etat : la participation d'une institution paritaire à la production de l'action publique[END_REF]. L'idée d'une « participation des ouvriers » aux politiques de l'habitat est d'abord à comprendre en lien avec le contexte politique de l'époque (Bacqué et Carriou, 2011). Pour résumer, la loi Siegfried (1894), qui institue le statut de coopérative d'HBM aux côtés de celui de société anonyme d'HBM, est votée dans un contexte politique tendu, encore marqué par les soubresauts de la Commune et les débuts fébriles de la République. Elle est votée à l'initiative d'un groupe de réformateurs modéré, réuni autour de Jules Siegfried et de Charles Robert, leplaysiens, hauts fonctionnaires, et d'Émile Cheysson également leplaysien [START_REF] Magri | Les laboratoires de la réforme de l'habitation populaire en France: de la Société française des habitations à bon marché, à la section d'hygiène urbaine et rurale du Musée social, 1889-1909[END_REF], décidés à éviter une accentuation des antagonismes sociaux et politiques avec les représentants ouvriers. La crainte est forte d'un débordement des classes populaires et « d'une désaffiliation de masse inscrite au coeur même du processus de production des richesses » (Castel, 1995, p. 230). L'idée d'une réforme de l'habitat était, il est vrai, déjà discutée depuis plusieurs décennies par les élites proches du pouvoir, mais les débats restaient alors dominés par les proches de Frédéric Le Play [START_REF] Kalaora | Les inventeurs oubliés: Le Play et ses continuateurs aux origines des sciences sociales[END_REF]. Conformément à ses convictions anti-étatistes, ce dernier faisait primer le rôle des « patrons », élevés au rang d'« autorités sociales » (Le Play, 1864), dans l'amélioration de la condition ouvrière et leur confiait le rôle de mener à bien la réforme de l'habitat, notamment par l'édification de cités ouvrières décentes. Mais cette conception, dite d'économie sociale, qui avait obtenu un succès évident auprès des élites industrielles et politiques et des philanthropes [START_REF] Horne | Le Musée social : aux origines de l'État providence[END_REF][START_REF] Topalov | Laboratoires du nouveau siècle: la nébuleuse réformatrice et ses réseaux en France, 1880-1914[END_REF] suscite une hostilité croissante chez les décideurs politiques et réformateurs progressistes dans les années marquées par les lendemains de la Commune et les débuts de la République.

Lors de l'Exposition universelle de 1878, des groupements ouvriers protestent même ouvertement protesté contre cette approche considérée comme relevant du « patronage patronal » s'imposant aux travailleurs. En marge de l'exposition officielle, ils organisent un événement sur les questions sociales, parmi lesquelles le logement, malgré les refus des pouvoirs publics. Contre l'approche patronale de la question du logement, Jules Siegfried, rédacteur de la future loi éponyme, et ses proches, défendent une conception renouvelée de l'économie sociale afin de lui « conférer une légitimité républicaine [nouvelle] » (Magri, 1996, p. 5), sorte de compromis idéologique entre deux forces politiques, les réformateurs d'un côté, les groupements ouvriers de l'autre. Libéraux convaincus, ils préfèrent valoriser les organisations ouvrières et leurs initiatives en propre, à côté des actions patronales, qui se recomposent largement sous la forme de sociétés anonymes d'HBM. Du côté des réformateurs et des industriels progressistes, l'intérêt pour les coopératives répond ainsi à un double enjeu : celui du respect du libéralisme économique à travers la promotion de l'initiative privée des travailleurs, celui du rétablissement de l'ordre social et de l'encadrement des revendications populaires qui s'affirment depuis les années 1880. Ils en appellent ainsi au self-help, selon la formule empruntée aux pratiques anglaises pour désigner les initiatives libérales favorisant de la responsabilisation individuelle [START_REF] Cheysson | L'économie sociale à l'Exposition universelle de 1889[END_REF].

Ces hommes sont marqués par une double influence politique, pas toujours aisée à combiner : hostiles à toute intervention forte de l'État, ils plaident en faveur de l'initiative individuelle. Mais ils manifestent également une sensibilité républicaine affirmée, qui leur permet d'asseoir leur légitimité sur la scène politique [START_REF] Godineau | L'économie sociale à l'Exposition universelle de 1889[END_REF]. Dans cette perspective, ils défendent une politique du logement qui permette de sortir la question du logement de la seule régulation par les industriels ou les propriétaires, sans toutefois nuire aux principes de l'économie de marché. Pour ces hommes, défendre une réforme du logement, « "faire du social", c'est travailler sur la misère du monde capitaliste, c'est-à-dire sur les effets pervers du développement économique. C'est tenter d'apporter des correctifs aux contre-finalités les plus inhumaines de l'organisation de la société, mais sans toucher à sa structure » (Castel, 1995, p. 245). Selon eux, l'État est en mesure de stimuler l'initiative privée, par le soutien à la coopération des ouvriers [START_REF] Gide | Exposition universelle de 1900 : rapport du jury international. Introduction à l'économie sociale[END_REF] comme par le soutien aux patrons dans un cadre légal piloté par les instances publiques.

Les mouvements ouvriers et la question du logement

Quel sens revêt ce compromis politique du côté des ouvriers ? Le projet des coopératives fait très directement écho aux nombreuses expériences coopératives qui se diffusent en Europe à la suite du mouvement anglais de Rochdale. En Angleterre, des sociétés spécifiques dites « building and loan societies » consacrées à la production de logement sont gérées par les ouvriers : elles remplissent la double fonction de caisses d'épargne et de sociétés de construction à la fois. Les sommes collectées par les ouvriers permettent la construction de maisons dont leurs occupants deviennent progressivement propriétaires [START_REF] Biget | Le logement de l'ouvrier. Etude de la législation sur les habitations à bon marché en France et à l'étranger[END_REF]. En France, ces expériences sont d'abord défendues par les syndicalistes révolutionnaires qui militent, lors du congrès socialiste de 1876, pour un « coopératisme » proudhonnien, puis par les broussistes, plus modérés [START_REF] Toucas-Truyen P | Les coopérateurs: deux siècles de pratiques coopératives[END_REF]. Ces idées concernent surtout, alors, les biens de la vie courante et peu la construction de logements, si ce n'est l'expérience emblématique du familistère de Guise. Mais cette expérience singulière a la particularité d'avoir été engagée à l'initiative un industriel, Godin, socialiste, d'après le phalanstère de Fourier.

On est aujourd'hui en mesure d'avancer que ce projet de coopératives répondait aussi aux revendications des mouvements ouvriers en direction du logement. Pendant longtemps les travaux sur cette période ont considéré que les mouvements ouvriers sont restés peu engagés dans les luttes relatives au logement, privilégiant celles qui concernent les conditions de travail [START_REF] Flamand | La question du logement et le mouvement ouvrier français[END_REF][START_REF]Les origines du logement social en France[END_REF]. Plusieurs raisons expliquaient, selon ces travaux, que cette question n'ait pas été véritablement constituée en objet de lutte : d'abord le faible montant des loyers au regard des revenus [START_REF] Halbwachs | La classe ouvrière et les niveaux de vie[END_REF], si bien que la question du logement n'aurait pas constitué un enjeu de revendication majeur, ensuite l'importance accordée au fait de vivre en ville (plutôt que de défendre de meilleurs conditions de logement), enfin le goût de l'accès à la propriété, qui conduit au développement du pavillonnaire dans les années 1920 [START_REF] Flamand | La question du logement et le mouvement ouvrier français[END_REF].

Des travaux plus récents tendent toutefois à nuancer cette interprétation. Ils mettent plus nettement l'accent sur l'importance des luttes de locataires, constitués en syndicats. Il faut rappeler à cet égard qu'aux XVIIIe et XIXe siècle, le statut de locataire est majoritaire au sein de la population, y compris chez les plus aisés, même si ce statut recouvrait des conditions de vie très disparates. Cette diversité du statut de locataires est liée au fait, qu'au nom du droit de propriété, les locataires, au même titre que les travailleurs après la loi Le Chapelier de 1790, sont « libres » de négocier leur contrat avec le bailleur, « comme s'il pouvait y avoir une véritable égalité entre celui qui cherche un toit et celui qui choisit un locataire » (Rosso, 2001, p. 129). Quant à la propriété d'occupation, elle constitue alors un statut d'occupation mineur [START_REF] Voldman | Locataires et propriétaires: une histoire française XVIIIe-XXIe siècle[END_REF]. Ces travaux montrent que les premières luttes de locataires émergent à la fin des années 1870 ; elles trouvent un premier terrain d'expression lors de l'Exposition universelle de 1878, comme évoqué plus haut. Des mouvements d'ouvriers organisent, pour les questions sociales comprenant celle du logement, une exposition concurrente à l'exposition officielle28 . Elles gagnent en puissance dans le courant des années 1910 à Paris et pendant la première guerre mondiale, marquée par la difficile question des loyers. La situation est à ce point tendue à l'arrière des lignes de front que le gouvernement en vient à promulguer un moratoire sur les loyers. Ces mobilisations restent importantes pendant toute l'entre-deux guerres [START_REF] Magri | Le mouvement des locataires à Paris et dans sa banlieue (1919-1925)[END_REF].

Le 11 avril 1916 se tient ainsi le congrès constitutif de l'Union fédérale des locataires de France et des colonies, ancêtre de la CNL (Confédération nationale du logement), qui deviendra en 1919 l'Union confédérale des locataires [START_REF] Jolis | Naissance et ancrage d'un modèle participatif dans l'habitat : les locataires élus dans les HLM (1947-1963)[END_REF][START_REF] Tellier | Le temps des HLM 1945-1975[END_REF]. Au cours de ce congrès fondateur, les représentants de différentes fédérations, structures locales et petites associations de locataires décident de s'unir. Cette union ne se fait pas sans mal, si bien que les années 1920 sont marquées par des vagues successives de conflit, d'exclusion, puis de réintégration. Plusieurs tendances idéologiques de la gauche se côtoient et s'affrontent dans ces mouvements : l'anarcho-syndicalisme, particulièrement engagé dans la lutte contre les propriétaires [START_REF] Kamoun | V'la Cochon qui déménage: prélude au droit au logement, Vauchrétien[END_REF], les socialistes « réformistes », qui poursuivent après la guerre leur engagement dans la « vieille maison » SFIO (société française de l'internationale ouvrière), et les socialistes « révolutionnaires » qui rejoignent à Tours la section française de l'internationale communiste [START_REF] Jolis | Naissance et ancrage d'un modèle participatif dans l'habitat : les locataires élus dans les HLM (1947-1963)[END_REF]. En dépit des tensions, l'Union confédérale des locataires (UCL) porte, durant les décennies 1920 et 1930, un ensemble de revendications sur la cherté des loyers, la précarité et l'insalubrité du logement, et s'attache à défendre « la sécurité de l'habitation familiale et un environnement sain à portée de bourse » [START_REF] Magri | Le mouvement des locataires à Paris et dans sa banlieue (1919-1925)[END_REF](Magri, , 2007, p. 18), p. 18). Pendant ces décennies, l'UCL se tourne également vers la question des HBM, qui devient un de ses principaux chevaux de bataille. Cet intérêt pour les questions HBM prend de l'ampleur au gré de l'institutionnalisation de l'Union. Sous l'impulsion des municipalités communistes en extension autour de Paris, l'UCL en vient à modifier son rapport aux institutions du logement, notamment aux pouvoirs locaux, et engage des relations d'échange, même si celles-ci ne sont pas toujours bien reçues des courants anarchistes de l'organisation. Elle encourage ainsi, à la fin de la période, la création d'une Fédération des locataires HBM, dont le premier congrès se tient les 25 et 26 mars 1939, où sont discutés notamment les premières pierres en faveur d'un « service public du logement » [START_REF] Jolis | Naissance et ancrage d'un modèle participatif dans l'habitat : les locataires élus dans les HLM (1947-1963)[END_REF]. A travers cette idée de « service public du logement », l'idée est alors de rendre publics les circuits de production et d'accès au logement.

Quant à la solution coopérative, elle est défendue par l'UCL en vertu de sa dimension collective qui permet d'éviter l'individualisme « propriétariste ». Mais celle-ci ne fait pas consensus au sein des mouvements ouvriers, notamment au sein des courants les plus révolutionnaires qui la délaissent progressivement. L'idée coopérative a certes initialement été compatible avec les approches en faveur du « coopératisme » portées par Proudhon ; pour ce dernier, le mutualisme et le fédéralisme étaient vus comme des moyens de transformation en profondeur des rapports sociaux et économiques de production. Mais cette perspective première est battue en brèche dans les années 1920 par les partisans d'une approche révolutionnaire, pour qui la solution coopérative n'apparaît que comme une approche réformiste permettant, au mieux, d'aménager les rapports de production, mais pas de les changer radicalement. Dans ce contexte, ce sont les « broussistes », socialistes plus modérés, qui la défendent la plus activement [START_REF] Toucas-Truyen P | Les coopérateurs: deux siècles de pratiques coopératives[END_REF], tandis que le principal combat de l'UCL porte sur la multiplication des logements HBM, les loyers et la salubrité. Notons enfin qu'au cours des années 1930, de nouvelles luttes voient le jour, concernant cette fois les « mal-lotis », ces accédants modestes à la propriété trompés par des vendeurs de bien, dont les luttes ont été longuement documentées par Annie Fourcaut [START_REF] Fourcaut | La banlieue en morceaux: la crise des lotissements défectueux en France dans l'entredeux-guerres[END_REF]. Ces « mal-lotis » se constituent, eux aussi, en syndicats dans l'idée de s'opposer aux spéculateurs qui leur ont vendu leur terrain, afin de bénéficier des infrastructures urbaines qui font défaut à leur lotissement.

Les travaux récents montrent qu'il y a donc bien eu des luttes en faveur des questions de logement. En dépit de leur rôle non négligeable, ces conflits et revendications n'ont toutefois jamais atteint un degré de reconnaissance et une puissance d'action analogues aux luttes relatives aux rapports de production. Ainsi, sans se détourner complètement des enjeux au logement, les organisations ouvrières ont peiné à faire du logement une cause commune forte et à construire des rapports de force aussi efficaces qu'ils ont pu le faire pour le champ du travail. La meilleure preuve de cette difficulté à faire émerger fortement et durablement les revendications ouvrières en faveur du logement en est sans doute son absence totale des dispositions sociales adoptées par le Font populaire en 1936. La question du logement est ainsi le « wagon oublié » des lois de 1936, ainsi que l'Union confédérale du logement s'amuse à le caricaturer en 1937 dans sa gazette : ni les revendications sur les loyers, ni les HBM, ni le mal-logement ni encore l'hygiène des logements n'ont été prises en compte [START_REF] Jolis | Naissance et ancrage d'un modèle participatif dans l'habitat : les locataires élus dans les HLM (1947-1963)[END_REF]. L'hétérogénéité de la condition de locataire, la diversité des relations locatives [START_REF] Voldman | Locataires et propriétaires: une histoire française XVIIIe-XXIe siècle[END_REF] ou encore les divergences de vue quant aux stratégies à adopter par rapport aux enjeux du logement comptent parmi les quelques pistes qui permettent d'éclairer cette difficulté à constituer un front commun.

Un compromis politique

L'idée même de coopération dans l'habitat puise ainsi dans des courants sociaux et idéologiques contrastés, du côté de ses instigateurs institutionnels ou de ses partisans ouvriers. Les deux parties ont cependant en commun une méfiance vis-à-vis de l'intervention de l'État. C'est ainsi comme alternative à l'action publique et, au sein du mouvement ouvrier, à l'action patronale et individuelle, qu'est avancée l'idée de coopération reprise par l'économie sociale. Pour différentes qu'elles soient, ces influences circulent, se croisent et dialoguent [START_REF] Kalaora | Les inventeurs oubliés: Le Play et ses continuateurs aux origines des sciences sociales[END_REF]. Dans ce mouvement politique fondateur qui inaugure à la fois l'histoire des HBM et celle de la participation économique à travers les sociétés coopératives (Bacqué et [START_REF] Carriou | Participation et politiques du logement en France. Un débat qui traverse le XXe siècle[END_REF], il faut retenir le rôle du rapport de force (et sans doute de la crainte du rapport de force) qui oppose un temps l'élite réformatrice aux groupements ouvriers, en cours de (re)constitution politique. Ce rapport de force permet la négociation d'un compromis autour du principe de l'initiative privée et de la participation économique. Il permet consolider la République encore fragile, dans un contexte de forte diffusion de l'idéal démocratique.

Il faut dire que le vote de la loi 1894 sur les HBM intervient à un moment politique favorable à la réforme sociale, même si ces enjeux sont encore très débattus [START_REF] Topalov | Laboratoires du nouveau siècle: la nébuleuse réformatrice et ses réseaux en France, 1880-1914[END_REF]. La période 1889 à 1900 est marquée par la présence des Républicains au pouvoir, très liés aux milieux des affaires, au point que la collusion du pouvoir politique et de la finance, dévoilée en 1892-1893, provoque plusieurs scandales. Au cours de la décennie 1890, d'importantes lois sociales n'en sont pas moins votées. Parmi les plus importantes, il faut noter la loi de 1894 instituant une retraite pour les mineurs, la loi de 1895, obligeant les salariés à déposer des cotisations à la Caisse des dépôts et Consignations ou dans les caisses agréées par l'administration, la loi de 1898, protégeant les travailleurs contre les accidents du travail. Cette période pose les bases de ce que Robert Castel qualifie de « technologie assurantielle comme solution de la question sociale propre à la société industrielle » (Castel, 1995, p. 509). Cette technologie assurantielle permet de résoudre la contradiction première des débuts de l'ère industrielle, d'après laquelle les populations placées au coeur du dispositif de l'appareil productif sont exclues de la société et désaffiliées par rapport aux normes collectives.

L'arrivée au pouvoir d'Émile Loubet, nouveau président de la République en 1899, accentue ces tendances. Proche de la petite bourgeoisie, il est élu par les radicaux et les dreyfusards29 .

A la différence des opportunistes au pouvoir avant lui, il prône une réforme plus rapide et plus efficace en faveur de l'assise de la République. Il nomme ainsi Pierre Waldeck-Rousseau, également radical, à la tête du gouvernement pour mettre en oeuvre les moyens d'une régulation du système libéral, décrédibilisé par les scandales (dont le scandale de Panama), et s'oriente ainsi vers la réalisation d'une démocratie politique et sociale. La consolidation de la politique du logement en France, visant à aménager les lois du marché immobilier, entre tout à fait dans le cadre de cette remise en cause quasi consensuelle du libéralisme. L'ambiance politique de la fin du siècle est par ailleurs marquée par la montée des mouvements de gauche. Deux dates fortes marquent le tout début du siècle : la fondation en 1901 du parti radical socialiste et peu de temps après, de la SFIO en 1905.

Soutenu par le gouvernement, notamment par Pierre Waldeck-Rousseau, Léon Bourgeois, figure de proue du courant radical (voir infra) et Jules Siegfried, le mouvement coopératif gagne en crédit. Il apparaît désormais comme un levier d'action privilégié de la réforme sociale et de la réforme du logement. La section d'économie sociale de l'Exposition de 1900 consacre ainsi les idées de « libre association » des ouvriers [START_REF] Rodgers | Atlantic crossings. Social Politics in a Progressive Age[END_REF]. En matière de construction, l'idée est de supplanter l'initiative et le financement patronaux par la coopération des efforts soutenue par les pouvoirs publics, en renforçant la « solidarité » entre toutes les instances s'occupant d'affaires sociales. Et, pour reprendre les termes de Charles Gide, rapporteur de cette Exposition, partisan lui aussi de la coopération, il s'agit de de cibler de préférence « les rapports volontaires, contractuels […] que les hommes forment entre eux en vue de s'assurer une vie plus facile […] », l'action de l'État se limitant à coordonner ces efforts (Gide, 1903, p. 3). Cette approche, très inspirée des conceptions solidaristes développées dans le champ politique et social [START_REF] Bourgeois | Solidarité[END_REF], conduit à la redéfinition progressive du projet de réforme de l'habitat populaire au cours des années 1890.

Accès au statut de coopérateur et reconnaissance du statut de locataire

Les coopératives d'HBM constituent, avec les sociétés anonymes, l'un des deux types de sociétés d'HBM instituées par la loi Siegfried votée en 1894. Elles donnent, en pratique, la possibilité à des « travailleurs vivant de leur travail ou de leur salaire » (selon le terme employé dans le texte de loi) et n'étant pas déjà propriétaires, de se regrouper en société pour bénéficier des dispositifs publics destinés à favoriser la construction de logements à bon marché. C'est là que réside la principale différence entre les sociétés coopératives et les sociétés anonymes. Dans les coopératives, les actionnaires sont constitués des futurs bénéficiaires des logements, tandis que dans les sociétés anonymes, les actionnaires sont le plus souvent représentés par les industriels ou les notables qui sont à l'origine de ces sociétés. Pour autant, la loi Siegfried propose à ces sociétés de bénéficier des mêmes avantages financiers, des exemptions d'impôts (contributions foncières, portes et fenêtres notamment) auxquels viennent s'ajouter des crédits à taux avantageux accordés par la CDC 30 . L'intérêt de ces sociétés coopératives, du point de vue des mouvements ouvriers, réside dans le fait qu'elles permettent désormais à ces derniers de s'affranchir de la tutelle des industriels et des notables pour bénéficier des avantages accordés aux HBM et avoir accès à un logement. Les sociétés coopératives leur offrent une indépendance nouvelle, tout en leur apportant la sécurité du collectif économique et sociale de coopérateurs. En pratique, un coopérateur peut devenir actionnaire simple ou actionnaire-locataire. Dans le premier cas, le coopérateur cotise chaque mois mais sans habiter dans un logement érigé par la coopérative. Ces cotisations permettent d'alimenter les fonds propres de la coopérative. Dans le second cas, l'actionnaire-locataire paie chaque mois une cotisation qui correspond au loyer de son logement et à une participation à la coopérative pour alimenter ses caisses. Il reste locataire de son bien jusqu'au remboursement de ses traites. Il existe assez peu de travaux sur les coopératives (sans doute en raison du manque d'archives), mais du peu que l'on en connaisse, les coopératives ont principalement construit des pavillons. On sait par ailleurs qu'elles ont plutôt visé ce qu'on a appelé parfois l'aristocratie ouvrière, soit les travailleurs bénéficiant de revenus stables sur le plan économique [START_REF] Pouvreau | Le Coin du feu à Saint-Denis (1894-1914)[END_REF]. J'y reviendrai dans l'exemple présenté plus bas.

Les dispositifs publics en faveur des HBM contribuent par ailleurs au mouvement d'unification et de reconnaissance du statut de locataire qui se produit au début du XXe siècle, avec l'intervention de l'État. Le statut de locataire recouvrait jusqu'alors des réalités variables et offrait très peu de protection aux populations les plus vulnérables, livrées au bon vouloir de leur propriétaire. Les « habitations à bon marché » imposent de nouvelles manières de réguler ces relations entre propriétaires et locataires, avec l'instauration de droits et de devoirs. Les rapports locatifs dans le cadre des HBM ne se réduisent plus à une simple transaction monétaire (échange de logement contre le loyer) dominée par le propriétaire et de ce fait, très précaire car soumise aux bons vouloirs de ce dernier [START_REF] Voldman | Locataires et propriétaires: une histoire française XVIIIe-XXIe siècle[END_REF]. Ils définissent une relation d'encadrement institutionnel plus claire. Désormais le locataire est protégé dans ses droits à résider dans un lieu ; il jouit d'une sécurité inédite d'occupation de son logement, dès lors qu'il paie son loyer et observe les règles de comportement édictées par l'office. Dans le texte de loi de 1912 qui institue les offices public d'HBM, on relève par ailleurs une première et timide reconnaissance du locataire en tant qu'acteur de la gestion des logements, qui lui confère une dimension plus politique. Suivant l'article 12 détaillant la composition du conseil d'administration des offices, celui-ci doit comporter 18 membres, parmi lesquels 6 membres nommés par le préfet, 6 nommés par le conseil municipal, 6 membres élus parmi les institutions locales spécialisées dans les HBM ou les oeuvres sociales (dont possiblement un membre élu par les unions de syndicats). Il est ajouté à la fin de ce paragraphe : « Ainsi constitué, le conseil d'administration peut s'adjoindre deux locataires des immeubles qu'il gère », ce qui signifie qu'ils peuvent être présents, mais à titre consultatif seulement, puisqu'ils ne sont pas comptés parmi les 18 membres 31 . En pratique, cette disposition ne sera appliquée qu'à de très rares occasions dans les années 1920 et 1930, sauf exceptionnellement à la fin de la période, au sein de l'office de la Seine, dirigé par Henri Sellier. Les connaissances sur ce point demeurent toutefois encore très lacunaires. Cette mesure ne rentrera pleinement en application qu'après la seconde guerre mondiale. On peut rappeler enfin que quelques associations de locataires s'organisent dans les ensembles d'HBM, avant même la seconde guerre mondiale, à Bagneux notamment, sous la houlette de l'UCL [START_REF] Fourcaut | Loger la classe ouvrière en banlieue parisienne dans l'entre-deuxguerres, l'exemple de la Cité Pax à Bagneux[END_REF].

De l'ouvrier à l'habitant-coopérateur et à l'habitant-locataire

Ainsi les dispositifs HBM accordent un rôle inédit aux habitants, avec la constitution de sociétés coopératives ou encore la reconnaissance du statut de locataire ; en ce sens, ils contribuent à la construction d'une première figure de l'habitant, comme partie prenante essentielle de la fabrique de l'habitat. Ce processus se traduit, comme je voudrais le montrer ici, par une reformulation politique de la question de l'habitat, qui suppose que celle-ci échappe désormais au champ du travail et à la tutelle des industriels. L'ouvrier, visé par les premières réformes du logement, laisse la place au travailleur érigé au rang d'habitantcoopérateur et d'habitant-locataire.

Des habitations ouvrières aux habitations à bon marché

Le choix de l'expression « habitation à bon marché », comme intitulé de la première loi sur le logement populaire, exprime assez bien cette évolution [START_REF] Carriou | Des mesures relatives aux habitations à bon marché aux HBM : itinéraire d'une stigmatisation symbolique[END_REF][START_REF] Magri | Des « ouvriers » aux « citoyens modestes » : Naissance d'une catégorie : les bénéficiaires des habitations à bon marché au tournant du XXe siècle[END_REF]. Le projet de loi déposé par Jules Siegfried en 1892 porte initialement comme titre « proposition de loi relative aux habitations ouvrières »32 . Mais sur proposition du conseil supérieur du Travail, organe consultatif auquel est soumis le projet la même année, l'expression « habitations à bon marché » est définitivement remplacée par celle « d'habitations ouvrières ». L'ouvrier bijoutier Deville, représentant des ouvriers à ce conseil, partisan d'une modification du titre de la loi, s'exprime en ces termes à ce sujet : « beaucoup de personnes, occupant des situations intermédiaires, ont autant besoin que l'ouvrier de logements à bon marché [...]. On veut avec raison faire disparaître l'esprit de classe entre citoyens, je proposerais d'employer le mot de "logements économiques à bon marché" » (Keüfer, 1892, p. 31-32). Le Sénat et la Chambre entérinent cette modification sans que celle-ci n'occasionne de véritable débat. Celle-ci ne fait en effet que conforter le souhait, déjà exprimé par plusieurs réformateurs, consistant à ouvrir le bénéfice de la future législation aux « travailleurs vivant de leur travail ou de leur salaire »33 , ouvriers comme employés.

Le changement de terme a son importance. Abandonner l'expression « habitations ouvrières », c'est surtout rompre d'avec la conception de la question du logement ayant présidé à l'émergence des premières réflexions sur le logement populaire. Lors de l'exposition d'économie sociale de 1867, organisée à l'initiative de Frédéric Le Play au sein de l'Exposition universelle, c'est une première section « d'habitations ouvrières » qui est voit le jour. Destinée à montrer les initiatives relatives à l'amélioration du « bien-être des ouvriers », elle est conçue dans l'idée très leplaysienne selon laquelle il relève de l'autorité des nantis et des responsables, et en particulier des patrons, d'engager ces réformes 34 . La question du logement est d'abord pensée dans le cadre d'une relation entre ouvriers et patrons. Du reste la première loi sur le logement votée en Belgique en 1889, imprégnée de cette tradition, dont s'inspire très largement le projet français, s'intitule « loi sur les habitations ouvrières » [START_REF] Biget | Le logement de l'ouvrier. Etude de la législation sur les habitations à bon marché en France et à l'étranger[END_REF]. L'adoption de la terminologie « habitation à bon marché » entérine l'abandon de la mention ouvrières, marquée de l'héritage leplaysien, au profit « d'une politique sociale du logement au sens moderne du mot : une politique se détachant du Travail [et des relations de dépendance à l'employeur] pour entrer dans le domaine des politiques urbaines » (Magri, 1991, p. 47). Dans ce glissement sémantique, plusieurs questions sont en jeu. La première, relevée par Susanna Magri, est celle de la constitution d'une politique publique et donc du rôle réservé à l'État, dans un champ, la production du logement, jusqu'alors dévolu au privé. L'enjeu, on l'a vu, est de définir comment aménager les mécanismes de marché pour en amoindrir les effets délétères au niveau social, sans pour autant en entraver les mécanismes 35 .

L'invention de la figure de l'habitant de 1900, s'appuie sur des « relations contractuelles ». Il ne s'agit plus, pour recréer des liens sociaux entre groupe dominant et groupe dominé, d'instaurer des tutelles, mais de prendre en compte les contrats liant les deux parties. Pour Charles Gide, figure de référence du mouvement coopératif français et théoricien de l'économie social, les relations de patronage présentent en effet l'inconvénient de susciter un sentiment de dépendance chez les ouvriers : « ils se sentent plus dépendants (...). Même chez lui et au coin du feu, [l'ouvrier] se sent toujours chez son patron, et les évocations d'une sorte de servage ressuscité par la nouvelle féodalité industrielle, qu'il a entendues de la bouche de ses tribuns hantent son foyer ». Quand le patron loge ses ouvriers, ces derniers ont par ailleurs le sentiment d'être exploités : « Alors même que le prix du loyer est très bas, les ouvriers supposent que le patron ou la Compagnie y gagne » (Gide, 1903, p. 150). A l'inverse, l'Économie sociale privilégie « les rapports volontaires, contractuels, quasi contractuels ou légaux, que les hommes forment entre eux en vue de s'assurer une vie plus facile... ». Les relations contractuelles ne se fondent plus sur un rapport de dépendance, comme cela était le cas pour les relations de patronage. Elles impliquent que l'ordre social se définisse en fonction des rapports volontaires qui existent entre deux individus : entre un acheteur et un vendeur, entre un employeur et un travailleur. « [L'Économie sociale] croit à la nécessité et à l'efficacité de l'organisation voulue, réfléchie, rationnelle, et […] [à]"l'effort pour perfectionner l'art de vivre en société" » (Gide, 1903, p. 3).

Les dispositifs coopératifs font partie de ces dispositifs nouveaux qui contribuent, de manière réfléchie et rationnelle, à perfectionner l'art de vivre en société, hors des tutelles historiques, et, ce faisant, à recréer l'organisation sociale.

« [Si le palais d'Économie sociale de 1900 était à refaire] [avance-t-il par ailleurs], je le voudrais plutôt semblable à une cathédrale qu'à un palais. Dans la grande nef j'y mettrais toutes les formes de libre association qui tendent à l'émancipation de la classe ouvrière par ses propres moyens ; dans l'un des deux collatéraux toutes les modes d'intervention de l'État, dans l'autre toutes les formes d'institutions patronales [...] » (Gide, 1903, p. 11).

Elles constituent une des pierres de cette nouvelle approche de l'économie sociale, qui s'attache à détacher la question du logement de l'autorité patronale. En donnant la possibilité aux ouvriers de s'autonomiser de la domination des industriels ou des propriétaires malveillants, la coopérative constitue non seulement un outil d'émancipation économique mais aussi politique. Cet outil octroie une stature politique nouvelle aux coopérateurs, en les reconnaissant comme acteurs légitimes de la production du logement -eux qui n'existaient donc pas en tant que tels jusqu'à présent dans l'espace public et politique. Ce qui est intéressant, par ailleurs, c'est que ce processus de constitution de la figure habitante est porté par les réformateurs eux-mêmes, dans une démarche de compromis politique, et pas directement par les ouvriers qui n'en font pas un sujet de revendications majeur (voir supra). C'est là du reste la raison pour laquelle j'emploie la notion d'invention de la figure habitante. La notion d'invention vise à souligner le fait que la question habitante est, à ses débuts du moins, largement façonnée par les acteurs des mondes du pouvoir. Si les mouvements ouvriers ne se dessaisissent pas complètement de la question du logement, ils ne l'investissent pas suffisamment pour construire un rapport de force leur permettant de peser suffisamment sur la question du logement.

Bien sûr, il ne s'agit pas d'ignorer les ambivalences politiques de l'outil coopératif. S'il est défendu par un certain nombre de réformateurs, c'est bien parce qu'il est compatible avec l'idéologie libérale qui prévaut dans les cercles du pouvoir, au sens où il conforte le principe de l'initiative individuelle (logique du self-help) et limite l'interventionnisme étatique. L'outil coopératif conduit par ailleurs à diffuser la propriété privée au sein des ouvriers les plus solvables. C'est aussi un moyen de stabiliser les plus assis parmi les « travailleurs » et de les enchaîner politiquement par une « culture de la dette » (Groux et Lévy, 1993) qui se veut également une culture de la prévoyance, par nature plus conservatrice [START_REF] Castel R | Les métamorphoses de la question sociale: une chronique du salariat[END_REF]. Dans les termes de l'ambivalence politique relevée ici à propos de l'outil coopératif, entre autonomisation d'un collectif d'un côté, arrimage à l'idéologie de la société dominante et au cadre strict défini par la loi de l'autre, on retrouve les termes de la tension évoquée par Pierre Rosanvallon à propos de la construction de la société démocratique. Le début du XXe siècle témoigne, selon lui, des premières tentatives de « mise en forme politique du pluralisme » destinés à favoriser l'expression des intérêts pluriels de la société, en somme à recréer des corps intermédiaires, par l'encadrement du droit. Les syndicats sont alors les vecteurs les plus puissants d'une « démocratie industrielle » en cours de constitution ; mais comme on le voit, les coopératives d'HBM s'inscrivent aussi dans ce schéma. Si le droit permet donc à la société civile de se structurer, ici aux travailleurs de se réunir en coopérative d'HBM, pour autant, indique Pierre Rosanvallon, les anciennes suspicions de la sphère politique centrale à l'égard des corps intermédiaires ne sont jamais complètement éloignées. Le cadrage juridique, financier et idéologique serré, dont font l'objet les coopératives HBM, de même que les tentatives de normalisation des comportements dont elles sont le véhicule, témoignent de cette contradiction. Ces corps intermédiaires permettent néanmoins l'instauration d'une « démocratie d'équilibre » [START_REF] Rosanvallon | Le peuple introuvable: histoire de la représentation démocratique en France[END_REF] 

Extension et fragilisation du mouvement coopératif dans l'habitat

L'évolution du mouvement coopératif pendant cette période est marquée par plusieurs tendances, expansion d'abord puis repli. Le mouvement coopératif HBM se développe progressivement dans les années qui précèdent la Grande Guerre, dans le sillage des coopératives de consommation qui jouissent alors de l'appui de toutes les familles idéologiques attachées à la notion de progrès social. Celles-ci embrassent à la fois les approches solidaristes (et non plus seulement libérales) développées par Léon Bourgeois dans le champ politique et social [START_REF] Bourgeois | Solidarité[END_REF], les mouvements ouvriers, les réformistes et révolutionnaires [START_REF] Sellier | La Coopération ouvrière. Discours prononcé le 5 mai 1921 au Congrès coopératif de Lyon[END_REF], qui voient dans l'accession coopérative, et non l'accession individuelle taxée d'embourgeoisement, une voie d'autonomisation politique, tout autant qu'un remède possible à la misère de leurs conditions de vie, cohérent avec leur attachement au foyer.

Léon Bourgeois est une figure importante de la vie politique de la IIIe République : député puis sénateur avant de devenir président des deux chambres, il occupe de nombreux postes ministériels pendant la période 1888 à 1911. Il s'attache activement à défendre les principes du « solidarisme », mouvement politique dont il est un des théoriciens. Ce courant politique, qui contribue au succès des idées coopératives, a un impact politique important pendant l'entre-deux guerres. Bourgeois en présente les fondements dans un ouvrage qui fait date, paru en 1896 pour la première édition, Solidarité. La solidarité constitue le principe central de sa doctrine. Selon lui, l'individu isolé n'existe pas. Ainsi le solidarisme désigne la « responsabilité mutuelle qui s'établit entre deux ou plusieurs personnes » soit le « lien fraternel qui oblige tous les êtres humains les uns envers les autres, nous faisant un devoir d'assister ceux de nos semblables qui sont dans l'infortune » [START_REF] Bourgeois | Solidarité[END_REF]. La philosophie de la solidarité peut seule, selon Bourgeois, favoriser la construction d'une République de la mutualité « règle suprême de la vie commune » contre la charité réduite à une « pitié agissante ». Le solidarisme se montre ainsi favorable au mutualisme et à la prévoyance sociale. Ce courant s'oppose tout autant à l'individualisme qu'au collectivisme ; il est hostile à l'abolition de la propriété privée et à la lutte des classes, mais préconise l'intervention de l'État pour corriger la question sociale. Le système coopératif est un des dispositifs qui permet, selon lui, une synthèse de ces différents enjeux.

Sur les 8 060 logements HBM financés par la CDC de 1896 à 1921, 3 950 soit 49% sont édifiés par des sociétés coopératives, contre 2 900 par des sociétés anonymes soit 36%36 . C'est à la fois important au regard du stock produit, et peu au regard des résultats avancés par les autres pays européens, où l'intervention publique est plus affirmée [START_REF] Bullock | The movement for housing reform in Germany and France, 1840-1914[END_REF]. Mais ce résultat, somme toute faible, accentue les tensions qui sont alors croissantes entre réformateurs libéraux et réformateurs plus progressistes, favorables à un renforcement de l'action publique et notamment des municipalités. Léon Bourgeois et d'autres comme Laurent Bonnevay, en viennent à défendre l'idée d'une protection sociale garantie par la collectivité et bientôt celle d'un service public du logement. A l'issue de débats houleux qui les opposent aux libéraux, leur thèse finit par convaincre : en 1912, est votée la loi de compromis qui autorise des établissements publics (offices) à construire directement des HBM. A l'issue de la Grande Guerre, la voie de la production par les offices, considérée comme plus efficace, est progressivement privilégiée, au détriment de la celle des coopératives, dont l'activité décroît tranquillement pendant l'entre-deux guerres. C'est ce glissement vers la priorité à une production plus directement pilotée par les pouvoirs publics, ou alors à une action franchement individuelle des accédants (à travers le crédit immobilier), qui signe la fin de cette première période [START_REF] Carriou | Loger les ménages et aménager l'espace urbain ? Les politiques d'habitations à bon marché et la question de l'intégration territoriale du logement social (1889-1939[END_REF]. Du reste on peut considérer que la régularisation, tardive (et non acquise d'emblée, c'est le moins qu'on puisse dire), des mal lotis pendant l'entre-deux guerres, s'inscrit malgré tout dans cette perspective de reconnaissance des habitants en tant que figures et acteurs de la fabrication urbaine [START_REF] Fourcaut | La banlieue en morceaux: la crise des lotissements défectueux en France dans l'entredeux-guerres[END_REF].

B. La question habitante dans la production locale des HBM 1. Les HBM « au guichet » : le cas d'une coopérative à Neuillysur-Marne

Ces enjeux sont abordés ici à travers le cas de Neuilly-sur-Marne, afin de documenter ces politiques depuis les lieux où elles se fabriquent 37 . Cette étude apporte un éclairage sur les passerelles et perméabilités très fortes qui se sont nouées entre puissances publiques et acteurs privés, sous la houlette d'industriels ou de particuliers, parmi lesquels des coopérateurs d'HBM [START_REF] Carriou | Les habitations à bon marché sont-elles des auberges espagnoles ?[END_REF]. Elle montre aussi comment ces institutions locales prennent en compte la question habitante et décalent, pour partie, les termes des débats posés au niveau national [START_REF] Fourcaut | Paris-banlieues: conflits et solidarités[END_REF].

Pourquoi choisir Neuilly-sur-Marne, petite commune de la banlieue parisienne ? Cette commune ne s'est pas particulièrement illustrée dans les politiques du logement, mais illustre le destin très ordinaire d'une commune de banlieue parisienne. La découverte d'un gisement d'archives sur une coopérative d'HBM, L'habitation moderne, a créée l'opportunité de son étude. Neuilly-sur-Marne est une petite commune située dans la banlieue est de Paris. Elle fait face à une augmentation très forte de sa population dès la fin du XIXe siècle, au gré du lotissement d'une majeure partie de son territoire : de 1892 à la fin des années 1930, la commune croît de près de 400 %. Comprenant 1500 habitants en 1892, elle en compte ainsi 5700 en 192738 . Les modalités selon lesquelles se lotit la commune réfèrent largement au processus emblématique esquissé par Annie Fourcaut. L'implantation de grands centres d'emploi sur le terrain de la commune, ici les hôpitaux psychiatriques Ville-Evrard et Maison-Blanche, apparaît déterminante de ce processus. Ces hôpitaux n'ont de cesse de se développer au cours de la période et appellent une main d'oeuvre de plus en plus abondante. Par ailleurs la mise en service, conjointement à l'installation de ces hôpitaux, de lignes de transport reliant directement la commune à Paris accélère la tendance. Dès la fin du siècle, une ligne de tramway est ouverte par les chemins de fer nogentais qui place Neuilly-sur-Marne à moins de trois quart d'heure de Paris et des parisiens.

Réinterprétations locales du dispositif HBM

Sur le plan politique, le début du siècle est marqué par la personnalité de Louis Amiard , maire de 1905 à 1935, date à laquelle il renonce à se présenter de nouveau. Figure de référence locale, il est issu d'une vieille famille bourgeoise d'Ile-de-France, ses parents ont administré Neuilly-sur-Marne avant lui, il possède lui-même une résidence dans la commune, mais vit à Paris. Amiard est en un homme de pouvoir, dont la sphère d'influence dépasse très largement le territoire de la commune. Il occupe ainsi les postes de député de Seine-et-Oise (1909-1919), sénateur de Seine-et-Oise (1927à 1935) et président du conseil général de Seine-et-Oise (1923-1935). Inscrit au groupe radical et radical-socialiste français, il s'intéresse en tant que député à des sujets politiques très variés (administration des PTT, tarification des chemins de fer, gestion du personnel de la marine etc.). Très impliqué, par ailleurs, par les questions relatives à l'aménagement urbain et à l'organisation de la région parisienne, il intervient très largement en ce sens au Sénat : habitations à loyer modéré (1931), aménagement de la région parisienne (1932,1934). Dès 1934, il occupe la fonction de membre du comité supérieur de l'aménagement et de l'organisation générale de la région parisienne (Jolly et Robert, 1960). A Neuilly-sur-Marne, il est élu en tant que maire tout juste après que les habitants nouvellement installés dans des lotissements dans la partie ouest de son territoire s'en séparent pour créer la commune de Neuilly-Plaisance, dans le contexte politique d'institution de la loi cadre de 1884 élargissant les pouvoirs municipaux.

Dans ce contexte, Amiard mène, avec l'équipe municipale, une politique mesurée, à tendance plutôt conservatrice, tournée vers la diffusion de la petite propriété, en s'attachant à accompagner, autant que possible, la dynamique de lotissement du territoire, plutôt que de la limiter. L'enjeu étant alors plutôt, pour la nouvelle équipe, d'éviter un nouvel épisode de scission. Il engage ainsi une politique de soutien aux mal lotis, parmi lesquels on trouve de nombreux bénéficiaires d'HBM. Les archives municipales y révèlent en particulier la présence forte de membres de la société coopérative « L'habitation moderne », qui a vocation à construire des pavillons en accession à la propriété à destination du personnel de l'administration de la Seine et de Paris. Grâce à cette société coopérative, un certain nombre de ces pavillons HBM est construit dans des champs tout juste lotis, sans infrastructures, et partage de ce fait le sort des mal lotis [START_REF] Fourcaut | La banlieue en morceaux: la crise des lotissements défectueux en France dans l'entredeux-guerres[END_REF]. Pavillons HBM et baraques se côtoient dans ces parcelles. Les habitants de ces nouveaux quartiers, parmi lesquels les bénéficiaires des dispositifs HBM, se constituent en syndicats et engagent des discussions avec les pouvoirs publics, avec qui ils entretiennent des relations de relative proximité. Ces discussions n'ont rien de simple, mais aboutissent finalement à des politiques de viabilisation et d'assainissement. qui reste41 . Le lotissement est validé par arrêté préfectoral en juin 1925, à la condition que le lotisseur se conforme au programme d'aménagement et qu'il installe l'eau potable avant 1927, toujours à la charge des lotis.

Mais, malgré ces négociations et formalités préalables, le lotisseur essaie de se dégager rapidement de ses obligations, si bien que ses relations avec les lotis se tendent. Il passe outre l'autorité du syndicat des lotis et avance à ses frais les travaux de viabilité des voies, alors que ceux-ci sont in fine à la charge du syndicat. La réalisation se passe mal, entraînant la dégradation définitive des relations entre lotisseur et lotis. Le montant des travaux atteint se révèle, au total, bien supérieur au montant prévu, et ce, d'autant que le lotisseur demande aux lotis un remboursement avec un taux de 4%. Enfin les travaux d'adduction d'eau traînent 42 . Le syndicat est furieux de n'avoir pas été pris en compte dans la réalisation de ces travaux qui leur incombent financièrement ; il proteste contre le lotisseur et se mobilise pour obtenir l'aide de la municipalité. Dans ce contexte tendu, la municipalité navigue entre son soutien aux mal-lotis et les intérêts financiers de la commune. Elle travaille à rétablir la négociation entre le lotisseur et les lotis, tout en refusant de contribuer elle-même au financement des canalisations et de la viabilisation. Elle encourage par ailleurs les lotis à se solliciter les allocations Sarraut mises en place par le gouvernement pour les mal-lotis, afin de financer le surplus des travaux. Elle relaie auprès de conseillers juridiques leurs démarches tendant à engager des poursuites judiciaires à l'encontre de Koch. Ainsi la situation du lotissement s'arrange progressivement. Quelques fonds obtenus grâce à la loi Sarraut permettent d'installer l'électricité. La municipalité achète effectivement les lots négociés en 1922 et y engage les travaux de réalisation d'une école. Elle avance même aux lotis les sommes nécessaires aux travaux de réfection de la viabilité en 1936, sans toutefois les décharger complètement de ses frais : elle les récupère en effet par la suite par des impôts supplémentaires, ce qui suscite quelques réactions des mal-lotis. Enfin, elle y implante un établissement de bains-douches, rue du Jeu de Paume.

Ainsi l'aménagement de ce lotissement s'effectue-t-il par bricolage, dans un jeu d'acteurs complexe, contraint notamment par la faiblesse des marges de manoeuvre financières, des lotis comme de la municipalité, mais qui se construit néanmoins dans un processus de négociation incessant avec les lotis. La politique municipale en faveur des HBM se joue en partie là, dans ce travail local de négociation d'intérêts et d'un « savoir-administrer » fait de relations de proximité au quotidien entre les membres de l'administration, les édiles et habitants nouvellement installés dans les lotissements [START_REF] Bellanger | La ville en partage : les « savoir-administrer » dans la conduite des affaires municipales et intercommunales en banlieue parisienne (années 1880-1950)[END_REF]. Les habitants, réunis ici au sein du syndicat et de la coopérative « L'habitation moderne », y apparaissent comme des acteurs des dynamiques de transformation urbaine, en ce qu'ils parviennent à se ménager une place dans le travail de définition des politiques urbaines. Cette place, ils l'obtiennent dans l'agir, par leur capacité à se mobiliser et construire un collectif en capacité de défendre leurs intérêts. Ils l'obtiennent aussi car les élus, de leur côté, travaillent à un compromis d'intérêts avec ces derniers dans une logique de coalition, plutôt que de prendre le risque d'une nouvelle sécession urbaine, comme l'avaient fait, quelques décennies plus tôt, les lotis de Neuilly-Plaisance. Ce traumatisme urbain a sans doute suffisamment marqué les esprits, pour que les édiles au pouvoir évitent tout risque de reproduction.

Les habitants de la coopérative « L'habitation moderne »

Ainsi la société coopérative « L'Habitation moderne » est-elle étroitement liée aux dynamiques de lotissement du territoire de Neuilly-sur-Marne 43 . De 1919 à 1939, elle dépose 106 permis de construire. D'après ces permis de construire conservés à la municipalité, la société coopérative opère de deux manières. Ou bien le terrain sur lequel est édifié la maison appartient d'ores et déjà au coopérateur, futur propriétaire. Dans ce cas, la société ne fait que construire. Ou bien la société revend maisons et terrains aux coopérateurs, une fois celles-ci construites. La société procède alors au préalable à l'achat d'une parcelle de grande surface, qu'elle lotit, construit et revend. Le lotissement de « L'Épi d'or » est construit selon cette modalité. Les dossiers de demandes de prêts adressés à la CDC ont confirmé la généralisation de cette pratique par la société coopérative « L'habitation moderne » [START_REF] Carriou | Loger les ménages et aménager l'espace urbain ? Les politiques d'habitations à bon marché et la question de l'intégration territoriale du logement social (1889-1939[END_REF]. Celleci investit d'abord dans l'achat de lots de terrains, ce qui lui permet de placer ses fonds avant de les construire. Cette pratique est, du reste, critiquée par la caisse qui la somme de construire les terrains achetés.

Ces permis de construire donnent un certain nombre d'informations sur les profils des coopérateurs, futurs occupants de ces maisons HBM, en particulier la profession du demandeur et, dans un certain nombre de cas, sa précédente adresse 44 , ce qui permet de retracer une partie de leur trajectoire résidentielle. Ces informations confirment que ces maisons HBM construites en coopérative s'adressent à une frange relativement privilégiée parmi les ouvriers et professions intermédiaires : pour la majorité d'entre eux, il s'agit d'employés de l'administration de la Seine ou de Paris, ce qui est tout à fait compréhensible car c'est là la vocation de cette société coopérative de loger les membres de cette 43 Les chiffres de production d'HBM pour le département de Seine-et-Oise pendant ces années suggèrent par ailleurs que l'activité de construction HBM réalisée directement par les particuliers grâce au crédit immobilier est alors relativement soutenue dans la région. Mais les archives municipales conservées n'en conservent pas de trace. D'après le rapport du comité de patronage de Seine-et-Oise pour l'exercice de 1932 que nous avons retrouvé dans les archives de Neuilly/Marne, -malheureusement ces archives ne comprennent pas les rapports des autres années-, 2537 certificats de salubrité provisoires ou définitifs ont été délivrés pendant cette année pour des HBM nouvelles. Ce total est légèrement plus faible que celui de l'année 1931. Sur les 2567 certificats, 2590 sont accordés à des particuliers pour des constructions de maisons individuelles. 77 sont accordés à des offices ou sociétés d'HBM pour 1557 maisons individuelles et 5367 logements en maisons collectives. Le rapport confirme qu'aucun particulier n'a construit de maison collective avec les prêts Loucheur. Pour résumer, 4047 maisons individuelles et 5367 logements dans des maisons collectives sont construits en 1932 en Seineet-Oise. In AM Neuilly-sur-Marne. T PER F2. 44 AM Neuilly/Marne. T PER F1. T PER F2. Permis de construire pour les opérations d'HBM. Seuls 69 des dossiers sont renseignés à ce sujet. Par ailleurs, sur ce nombre, quelques-uns habitaient précédemment dans les communes avoisinantes : Le Perreux ou Neuilly/Plaisance. administration. Sur les 106 dossiers de permis de construire déposés, 55 proviennent d'employés et/ou ouvriers des asiles psychiatriques Ville-Evrard et Maison-Blanche (on compte 38 infirmiers, des cuisiniers, des chauffeurs, des employés), 18 de sociétés des transports en commun de la région parisienne (essentiellement des receveurs, contrôleurs, quelques machinistes), enfin 11 de la compagnie générale des eaux, chauffeurs, employés, ouvriers, artisans. Ainsi ces lotissements, bien que présentant parfois un aspect peu soigné, sont bel et bien des « espaces d'élection des classes populaires liées à la seconde industrialisation de la région parisienne » (Fourcaut, 2000, p. 317). A Neuilly-sur-Marne, ils attirent des représentants des classes populaires parmi les plus stables sur le plan économique, celles qui peuvent se permettre d'accéder à la propriété. La filière coopérative en est une des voies d'accès. Notons par ailleurs que ce n'est pas l'appartenance à une même entreprise qui réunit les membres de la société coopérative « L'habitation moderne », contrairement aux membres des sociétés anonymes d'HBM, mais bien plutôt le projet partagé d'accéder à la propriété sur le territoire.

On comprend également, à la lecture des professions de ces coopérateurs, que ces derniers sont de nouveaux arrivants dans la commune, installés dans le territoire avec la vague d'urbanisation et d'industrialisation du territoire. Pour autant, ils travaillent tous à Neuillysur-Marne (sauf deux), principalement dans les asiles, la société de transport comme la compagnie des eaux sont implantés dans la commune. Pour le plus grand nombre d'entre eux donc, la construction d'une HBM procède d'un projet d'ancrage, tant professionnel que résidentiel, dans la commune.

Deux parcours résidentiels types se dégagent nettement des archives.

-Le premier consiste en un parcours du centre vers les quartiers périphériques de la commune, notamment les lotissements. A leur arrivée, les ménages logent d'abord rue de Paris, dans quelques rues du centre du bourg à l'habitat plus dense, bordées de petits immeubles à quelques étages. On peut supposer que ces logements sont loués. Ils font office de sas d'entrée des nouveaux arrivants dans la commune, avant qu'ils ne rejoignent une coopérative pour s'installer en pavillon. Ils jouent le rôle de logements transitoires dans un parcours résidentiel ascendant.

-Le second consiste en un parcours exclusivement périphérique, de lotissement en lotissement. Certaines constructions y sont louées aux nouveaux arrivants. C'est le cas par exemple de la bâtisse du 9, rue de Bleuets, située dans le lotissement des « 24 Arpents », appartenant à Raymond Charrier, employé à la société de transport. Elle est louée à M. Mear, infirmier à Ville-Evrard, futur constructeur d'une HBM en coopérative dans le même lotissement (rue d'Avron). Son propriétaire lui-même loge au 8 de la même rue avant de pouvoir bénéficier de crédits HBM pour des travaux d'aménagement et d'agrandissement de sa construction. On peut supposer que le propriétaire a d'abord cherché à se constituer un pécule ou à rentabiliser l'achat de son terrain par la location d'une construction de fortune afin, dans un second temps, de pouvoir s'aménager sa propre résidence grâce à sa contribution à la coopérative HBM. Les lotissements sont manifestement autant le lieu d'entrée dans la commune par le biais de logements transitoires, que d'installation et d'ancrage par la construction de pavillons.

Là encore, on rejoint les remarques d'Annie Fourcaut : « pas ou peu de migrations à grand rayon, sauf pour les étrangers : ces lotissements sont affaire de voisinage, de proximité, de déplacements radiaux. On achète où on connaît : les filières d'achat sont parfois individuelles, mais plus souvent familiales, résidentielles ou professionnelles, voire coopératives [...] » (Fourcaut, 2000, p. 317). Le projet d'accession à la propriété dans ces nouveaux lotissements, à travers une coopérative HBM ou autre, intervient après que les ménages se sont déjà installés localement. Leur trajectoire de mobilité (depuis Paris bien souvent) est bien antérieure. Ainsi les filières d'achat croisent à la fois la logique de l'ancrage résidentiel (connaissances de voisinage) et celle de la société coopérative « L'habitation moderne », très implantée localement, du fait de la présence des nombreux centres d'emplois liés à l'administration de Paris et de la Seine.

Les accédants à la propriété plutôt que les indésirables

Sur le plan politique, promouvoir la construction d'HBM et soutenir les mal-lotis à Neuillysur-Marne signifie ainsi, pour l'équipe municipale, favoriser l'installation de populations relativement aisées sur la commune. Populations qui, si elles ne sont pas natives du bourg, y sont déjà largement ancrées. Ces pratiques définissent les contours d'une politique, pas toujours explicitée en tant que telle, visant à garder le contrôle sur la croissance urbaine et le peuplement du territoire. Elles procèdent d'une logique de sélection endogène des populations, par la promotion de l'accès local à la propriété, à laquelle les dynamiques de lotissement et de construction d'HBM à travers les coopératives contribuent pleinement. Les pratiques de soutien et d'alliances engagées avec les coopératives et les syndicats des mallotis prennent sens dans ce contexte. Les débats tenus au sein de l'équipe municipale à l'occasion d'un projet de construction d'un immeuble HBM, déposé durant l'année 1931 par la société anonyme d'HBM « La Maison des nocéens » sont de bons révélateurs, en creux, de ces enjeux. On comprend à cette occasion, que la stratégie d'alliance engagée par certains élus de l'équipe municipale, parmi lesquels le maire, auprès acquéreurs de pavillons, coopérateurs HBM et mal-lotis, vient servir un projet politique plus large pour le territoire, celui d'une urbanisation qu'on pourrait qualifier de choisie, privilégiant un mode d'entrée progressif et sélectif dans la commune. La coalition d'intérêts construite avec les lotis et coopérateurs d'HBM traduit pleinement ces orientations.

Le projet de la « maison des nocéens » est dû à l'initiative du militaire Vautrin, officier de la légion d'honneur, qui a acquis de grands terrains sur la place de la nouvelle gare de la commune (ligne de la compagnie de chemins de fer de ceinture), en collaboration avec un certain Praxel, assureur. Ces deux hommes se sont assurés du soutien de grands employeurs locaux et même du syndicat de locataires local. La société sollicite la garantie communale afin de bâtir sur cette nouvelle place, jusqu'alors non construite, des immeubles de 5 étages, comprenant rez-de-chaussée réservés aux commerces et logements à bon marché d'une à quatre pièces. Le nombre de logements prévus est de deux cents. Les décisions et réunions traînent (volontairement ?). Le projet est une dernière fois présenté à la séance du 17 février 1932 (n°1541) du conseil municipal où il est définitivement écarté à 8 voix contre 5 et 2 abstentions. Le vote est relativement serré. Louis Amiard, le maire, fait partie de ceux qui ont activement milité pour l'abandon du projet. Par la voix de la commission des finances, les élus hostiles au projet arguent du risque financier d'un tel engagement, dans la mesure où « La Maison des nocéens » a besoin que la municipalité d'accueil leur garantisse le prêt nécessaire au lancement du projet. Mais à travers les arguments financiers, ce rapport témoigne surtout du manque d'intérêt local pour la commune de l'arrivée de travailleurs parisiens, étrangers au territoire local : « [Ce] groupe serait édifié sur la place de la gare, c'est-à-dire dans un emplacement assez éloigné du centre du pays et, il est vraisemblable que les locataires éventuels, des étrangers à la commune pour la plupart, utiliseraient le chemin de fer pour se rendre à leur travail à Paris. De ce fait, aucun appoint au commerce local » 45 .

L'argumentaire se poursuit en mentionnant les coûts supplémentaires, en termes de services publics, qu'occasionnerait l'arrivée de populations nouvelles. Les termes des courriers répétés de Vautrin et Praxel à la municipalité permettent de confirmer que la question des « étrangers », et même des « indésirables » est bel et bien au coeur des débats. moderne » traduisent, a contrario, servent d'autres choix politiques : elles donnent à l'équipe municipale les moyens de filtrer les populations entrantes sur le territoire (au regard de leur connaissance des opportunités foncières locales et de leur solvabilité), que ne permet pas (ou moins) la construction d'ensembles en location. L'équipe municipale mène pour cela une politique de proximité en construisant des jeux de coalition avec les populations des lotissements déjà installées sur son territoire, ce qui donne à ces dernières, en retour, un rôle et une place dans la définition des politiques locales.

Un moment d'horizontalisation de l'action publique

Ce qui est notable, à la lumière de cet exemple, c'est que les orientations à donner en matière de politique du logement ne sont pas seulement arbitrés par l'État, mais témoignent de la prévalence des enjeux et jeux d'acteurs locaux dans la décision. Cette perspective nuance assez fortement l'idée, héritée de la période des Trente Glorieuses, selon laquelle les politiques du logement social (y compris les plus anciennes) seraient largement l'émanation d'un pouvoir étatique descendant et laisseraient finalement peu de marges de manoeuvre d'interprétation et négociation locale entre édiles et administrés. L'analyse menée au niveau local permet en ce sens de déconstruire la catégorie enfermante de l'État qui a longtemps prédominé dans l'analyse des politiques publiques, pour en montrer en pratique les différents réseaux d'acteurs, à l'entrecroisement de la sphère privée (industrie, associations etc.) et de la sphère publique [START_REF] Payre R | Analyse des politiques publiques et sciences historiques : quel(s) tournant(s) socio-historique(s) ?[END_REF] ainsi que ses porosités avec la société civile.

Un contexte favorable au local

A Neuilly-sur-Marne, on vient de le voir, l'équipe municipale accompagne les dynamiques de lotissement ainsi que les actions de la coopérative « L'habitation moderne », ce qui lui permet de privilégier certaines filières d'installation sur le territoire. L'étude de cas révèle à ce titre la multiplicité des acteurs impliqués dans la question des politiques du logement, élus et notables, acteurs privés, employeurs, industriels, mais aussi habitants de la commune, mallotis, coopérateurs HBM, tous pris par des intérêts potentiellement divergents. A ce titre, le dispositif HBM apparaît comme un instrument au service d'un ordre local complexe, d'une maniabilité évidente en vertu de son caractère polymorphe. Il fait l'objet de luttes de pouvoir entre les différents acteurs. Ceux-ci se montrent doués d'une grande capacité à tirer parti de cet outil pour gouverner la ville [START_REF] Oblet | Gouverner la ville : les voies urbaines de la démocratie moderne[END_REF].

Cette marge de manoeuvre locale est possible car le contexte institutionnel le permet [START_REF] Coing | Crise, urgence, mémoire : où sont les vraies ruptures ?[END_REF]. La constitution d'un dispositif HBM au niveau de l'État a beau témoigner d'une tendance à la centralisation des compétences sociales autrefois détenues par les autorités locales [START_REF] Castel R | Les métamorphoses de la question sociale: une chronique du salariat[END_REF], pour autant la balance n'en reste pas moins encore très favorable à l'action locale. L'entre-deux guerre s'inscrit au niveau européen dans un temps de renforcement du pouvoir des villes [START_REF] Bradley | L'avenir en plan: technique et politique dans la prévision urbaine : 1900-1930[END_REF][START_REF] Ewen | Another global city: historical explorations into the transnational municipal moment, 1850-2000[END_REF]. Cette étude de cas montre que les HBM y contribuent ; elles permettent en effet aux communes d'accéder à un champ d'action qui leur restait peu accessible jusqu'alors, celui de l'espace privé du logement. Intéressant à ce titre, on observe des cas de remontée des expérimentations locales vers le niveau national, où les initiatives territoriales viennent influer, en retour, la formalisation des politiques nationales [START_REF] Carriou | Loger les ménages et aménager l'espace urbain ? Les politiques d'habitations à bon marché et la question de l'intégration territoriale du logement social (1889-1939[END_REF]. Ainsi ces remarques confirment les travaux socio-historiques récents, portant sur cette même période, qui révèlent « une certaine 'complémentarité' entre des espaces politiques municipaux innovants et relativement indépendants et un État centralisé, lui-même en voie de bureaucratisation, se met donc en place au cours de la Troisième République, souvent qualifiée de véritable 'âge d'or' des communes » (Payre et Pollet, 2005, p. 149). Si un cadre de la réforme est donc défini au niveau national, il n'en reste pas moins perméable à ce qui se produit au niveau local. Il reste par ailleurs porteur d'ambiguïtés : ni les objectifs, ni les modalités d'attribution des crédits, ni la répartition des compétences ne sont posés de façon si définie qu'ils déterminent un cadre normatif et uniforme à l'action locale. Et finalement, ce sont ces initiatives multiples, souvent peu connues, portées par des acteurs souvent invisibilisés, qui donnent corps à la politique des HBM.

C'est sur ce point, sans doute, que cette étude apparait riche : elles témoigne de systèmes d'action locaux, allant jusqu'à englober la population et ses attentes, de même que les bénéficiaires des HBM, conduisant même à redéfinir les lieux du pouvoir local [START_REF] Backouche | La fabrique ordinaire de la ville[END_REF]. Cette situation est particulièrement sensible à Neuilly sur Marne où les attentes de la population, les futurs résidents, les coopérateurs HBM ou encore les acteurs privés locaux (industriels, entrepreneurs etc.) sont toujours présentes dans les débats au sein du conseil municipal. Même si c'est de manière indirecte, elles pèsent largement sur les décisions à prendre au niveau municipal. Cela est sans doute accentué du fait de la petite taille de cette commune, qui a pour effet que les relations de proximité entre la société civile et le pouvoir sont proches. On est loin, dans ce cas, d'une histoire descendante des HBM, d'après laquelle le pouvoir local serait essentiellement dépendant du pouvoir étatique [START_REF] Dumons | Espaces politiques et gouvernements municipaux dans la France de la IIIe République. Éclairage sur la sociogenèse de l'État contemporain[END_REF] et imperméable aux contextes et acteurs locaux. Le contexte de relative décentralisation des pouvoirs qui caractérise l'entre-deux guerres permet en pratique la constitution d'un dialogue entre le pouvoir politique local et les administrés, parmi lesquels les habitants, caractéristique du « moment radical » [START_REF] Julliard | Les gauches françaises, 1762-2012[END_REF].

Des acteurs invisibles

Dans un article que j'ai écrit, bien après la thèse, sur la question des statistiques des « habitations à bon marché », j'ai eu l'occasion de confirmer ce constat d'une multiplicité d'acteurs, ayant oeuvré dans la mise en oeuvre des politiques des HBM, la plupart restant encore aujourd'hui invisibilisés 47 . L'article porte sur la question du nombre d'habitations à 47 Encore aujourd'hui, il n'est pas vraiment possible de dire avec précision combien d'HBM ont été construites. Des données précises et à l'origine identifiée font défaut aux chercheurs, qui se risquent à des estimations globales, sans pouvoir expliciter précisément leur constitution et sans même pouvoir confirmer l'existenceou non -de statistiques sur les HBM. Certains estimaient qu'elles avaient été perdues, d'autres oubliées. La démarche est de proposer un premier panorama des outils statistiques produits à l'époque pour statuer sur l'existence -ou non-de ces chiffres et, si leur existence est confirmée, d'expliquer les raisons de leur méconnaissance jusqu'à aujourd'hui. L'article confirme bel et bien la production de séries chiffrées, d'une rare richesse, par le ministère des finances ; l'article en révèle les différentes sources. L'article explique aussi pourquoi bon marché produites [START_REF] Carriou | Des statistiques imaginées, perdues, oubliées ? Les habitations à bon marché et leur dénombrement (1894-1939)[END_REF], sujet qui semble très éloigné de la question des acteurs. Pourtant, en travaillant sur les données fiscales des HBM (les HBM bénéficiaient d'exemptions d'impôts, impôt foncier et impôt des portes et fenêtres), j'ai pu analyser l'activité des organismes à l'origine des constructions. Ces données fiscales soulignent, pour les années courant de 1894 à 1939, la prédominance de l'activité des particuliers et des « sociétés non approuvées » (non agréées) par le ministère du Travail dans la production des HBM : leur action combinée atteint ainsi plus des trois quarts de la production si l'on prend pour exemple les années 1911, 1920 et 1925-26. Les registres ne précisent pas quelles sont ces « sociétés non approuvées ». On sait néanmoins que ce sont des sociétés qui ne recourent pas aux prêts de la CDC, puisque celleci ne prête qu'aux sociétés approuvées (agréées par le ministère du Travail). Vue la cherté des taux pratiqués par les banques, on suppose qu'elles n'y recourent pas non plus et qu'il s'agit donc plutôt de sociétés mobilisant des fonds provenant des industriels [START_REF] Olchanski | Le logement des travailleurs français[END_REF]. Quant à l'autre catégorie de constructeurs omniprésents dans le paysage des HBM, les particuliers, il s'agit selon toute vraisemblance de ménages empruntant en leur nom propre au Crédit immobilier -celui-ci est créé en 1908 et fait partie de l'arsenal HBM-ou mobilisant pour partie l'épargne familiale. Grâce à ces emprunts à « bon marché », les ménages peuvent construire ou se faire construire un pavillon. L'importance de ces proportions témoigne du dynamisme de la production privée, soutenue pour une part par les industriels et surtout pour une large part par les particuliers. Ce dynamisme se traduit assez bien, encore aujourd'hui, dans les paysages de proche banlieue des grandes villes françaises, qui se couvrent de pavillons pendant les années 1920 et 1930 : ce sont là, certes, les fameux pavillons Loucheur, mais la tendance est bien antérieure à ce texte de 1928, qui ne vient dans le fond qu'accentuer la tendance.

Ces éléments confirment deux points. Le premier est que la formalisation des politiques HBM n'est pas seulement issue d'injonctions étatiques s'appliquant de façon verticale à des territoires, mais provient de processus plus complexes s'appuyant largement sur l'action publique locale. Non seulement celle-ci se réapproprie et réinterprète les orientations définies au niveau national, mais elle vient aussi, dans certains cas, contrecarrer, infléchir ou orienter autrement ces orientations. Le second a trait à l'importance de reconsidérer la multitude des acteurs dans la mise en oeuvre des politiques HBM, comme à réhabiliter la production ordinaire due à une large palette d'acteurs privés et organismes méconnus, production certes plus discrète dans le paysage urbain, mais importante en quantité. Ces politiques apparaissent finalement largement construites au cours d'un processus de négociation entre dynamiques citoyennes et pouvoirs locaux, parmi lesquelles il faut compter futurs habitants et acquéreurs réunis au sein de dispositifs coopératifs HBM ou d'associations de locataires. Ces perspectives rejoignent les enquêtes récentes sur « l'État au guichet », qui dévoilent la complexité des interactions entre administrations, dits aussi les « street level bureaucrats » et ces statistiques n'ont été ni utilisées ni même publicisées au moment de leur production, quand bien même elles existaient. L'hypothèse que j'avance est que leur usage ne répondait pas aux intérêts (voire même aurait pu être contraire à leurs intérêts) ni même aux conceptions de la réforme de l'habitat des promoteurs des habitations à bon marché. populations administrées, les effets de domination, résistances et jeux d'alliance [START_REF] Dubois | Le rôle des street-level bureaucrats dans la conduite de l'action publique en France[END_REF][START_REF]L'État au guichet: sociologie cognitive du travail et modernisation administrative des services publics[END_REF] 48 . Elles témoignent des porosités et relations entre pouvoirs, dans leur pluralité, et société civile. **** L'invention de habitant-coopérateur et de l'habitant-locataire La période de la fin du XIXe siècle constitue, avec l'émergence d'un dispositif politique de construction HBM, un point de rupture dans la manière dont s'organise la relation entre les producteurs de logements et leurs bénéficiaires. Ce dispositif renforce, à n'en pas douter, une dynamique de dessaisissement des habitants en raison des contraintes juridico-financières imposées à la construction au niveau central ; celui-ci conduit à normaliser la production ellemême comme les usages à venir. Mais il conduit aussi à l'invention d'une première figure habitante à l'initiative des pouvoirs publics, la question du logement restant assez peu revendiquée par les mouvements ouvriers. C'est là du reste l'un des traits singuliers de cette histoire, que l'invention par les institutions elles-mêmes d'une figure habitante dans la production du logement. Deux principaux outils consacrent l'invention de cette première figure habitante, qui se décline sous la forme de l'habitant-coopérateur et de l'habitantlocataire : la constitution de droits nouveaux accordés aux locataires, qui donnent à ces derniers, invités à se réunir en amicales, un statut et une reconnaissance nouvelle ; les coopératives d'HBM qui permettent à ses membres, par un système de mutualisation des cotisations et d'appel à l'emprunt bonifié, d'accéder à la propriété sans avoir recours à la tutelle des employeurs. La constitution des coopératives est portée par une dynamique de compromis de la sphère politique avec les mouvements ouvriers, dans un contexte large de montée en puissance des idées socialistes et démocratiques porté par un siècle de révolution.

L'analyse de cette politique depuis les pratiques locales contribue par ailleurs à nuancer cette lecture depuis le seul niveau des politiques nationales. Elle révèle toute la richesse de cette politique ordinaire, et de ce moment radical qui ouvre la voie à des systèmes de gouvernance pluriels où les habitants ne sont jamais très loin des pouvoirs. Cette lecture des HBM confirme ainsi, pour la question du logement, les tendances relevées par les études historiques et socio-politiques récentes portant sur le champ de la réforme sociale [START_REF] Dumons | Espaces politiques et gouvernements municipaux dans la France de la IIIe République. Éclairage sur la sociogenèse de l'État contemporain[END_REF][START_REF] Fourcaut | Paris-banlieues: conflits et solidarités[END_REF]. Ces derniers invitent à revoir la vision jacobine classique des rapports entre l'État et les communes et à se distancier d'une interprétation verticale de ces politiques, longtemps relayée par les approches marxistes et foucaldiennes [START_REF] Foucault | Politiques de l'habitat[END_REF]. A la suite de ces travaux, l'analyse présentée ici invite à se défaire de « ce double carcan consistant à n'envisager le pouvoir municipal qu'à travers une relation verticale nouée avec l'État, à ne considérer son histoire qu'à partir d'un regard C'est là du reste la richesse de ce moment spécifique de la fin du XIXe et début XXe siècle, où est formulé et progressivement mis en acte le projet d'une réforme sociale, avec le support croissant de l'action publique, et qualifié, pour cette raison, de « laboratoire de l'action publique » par Christian Topalov [START_REF] Topalov | Laboratoires du nouveau siècle: la nébuleuse réformatrice et ses réseaux en France, 1880-1914[END_REF]. On y décèle plusieurs mouvements de balancier, d'un côté une forte croyance positiviste dans les progrès de l'action humaine : c'est la période des inventions, des projections folles et des expérimentations utopiques à tendance normative qui viennent se projeter « du haut » sur le monde social ; de l'autre, la prise en compte des singularités sociales et contextuelles dans la réforme sociale et la remontée d'échos du « bas », notamment à travers l'influence de personnalités comme celle de Le Play qui contribue à l'introduction des premières enquêtes sociales [START_REF] Kalaora | Les inventeurs oubliés: Le Play et ses continuateurs aux origines des sciences sociales[END_REF], ou à travers des systèmes d'acteurs locaux. Les influences oscillent de l'un à l'autre, et la tension est là, palpable entre les intentions modernistes de mise en ordre et les multiples brèches, en particulier au niveau local, qui mettent au jour d'autres filières de production, liées aux voisinages, aux réseaux de proximité ou aux coopératives locales.

III. L'éphémère avènement de la figure habitante (années 1950-1990)

La troisième partie de ce travail met l'accent sur les résurgences de la question habitante dans les politiques de l'habitat pendant le cycle que j'ai qualifié ici d'État social. Elle couvre ainsi une longue période de temps, depuis la fin de la période de rupture étudiée plus haut jusqu'à la fin de la décennie 1990. Ce découpage périodique large peut sembler surprenant au premier abord, quand on sait combien la question habitante a été diversement appréhendée pendant ces années. Il suffit d'évoquer l'émergence avec fanfare de la thématique participative dans les années 1970 et de la mettre en regard de sa relative mise sur le côté dans les années 1950 ou 1990 pour en douter. Pour autant, si l'on écrête au-delà des résurgences et reformulations de cette thématique et que l'on observe cette période du point de vue de l'action publique, elle témoigne à mon sens d'une forte unité de temps : cette période reste marquée par la relative importance de l'État dans la régulation des politiques publiques de production de l'habitat, avec, il est vrai, des variations au cours du temps. L'État social demeure lui aussi relativement fort pendant cette période, même si l'on observe des évolutions depuis le centralisme et l'omniprésence de l'État à son affaiblissement progressif et une redistribution des rôles des institutions publiques. Enfin les outils de production de l'habitat mis en place pendant la période centralisée, qu'il s'agisse des organismes de logement social (devenus HLM en 1950) ou encore de l'accès au crédit, constituent une armature forte qui perdure à travers les décennies et structurent le mode de production de l'habitat social.

Aussi, quand la question habitante est posée pendant cette période, elle l'est toujours dans un cadre d'action publique qui demeure fortement centralisé. On peut même dire que, dans ses grandes lignes, l'habitat demeure dans l'ensemble une « affaire d'État » (même déclinant) pour reprendre l'expression de Raymond [START_REF] Raymond | L'architecture, les aventures spatiales de la raison[END_REF], même si des tendances à la néolibéralisation des politiques se font jour dès les années 1980 [START_REF]Les politiques du logement en France[END_REF]. L'enjeu est alors de saisir quand et dans quelle mesure cette présence étatique, dont il s'agit ici de définir les termes et la portée de manière plus précise, permet-elle (ou non) la constitution d'une question habitante ? De quelles manières permet-elle aux habitants d'intervenir, en tant qu'acteurs, dans la production ou la gestion de leur logement ? Dans ce cas, qui sont les habitants concernés et quels rôles endossent-ils dans la fabrique de l'habitat ? A la différence des analyses proposées dans les chapitres amont et aval, l'analyse présentée ici est essentiellement réalisée à partir de matériaux de seconde main. Fort heureusement, ils sont nombreux. Dans la mesure où elle a marqué l'avènement de la participation comme objet des politiques publiques, et par extension de la question habitante, cette période a été, de ce point de vue, davantage étudiée par la littérature que les autres périodes. Aussi mon propos visera-t-il à en faire émerger les tendances saillantes, à partir de la littérature secondaire.

A. L'âge d'or de la question « habitante »

L'histoire de la question habitante pendant ce cycle des politiques d'habitat est loin d'être linéaire, comme je voudrais le montrer. Elle est même au contraire faite d'une succession d'espoirs, de crises, de déceptions. Mais « en dépit de leur effacement, les idées en apparence perdues ou enfouies, les espoirs non advenus ressurgissent différemment et sont portés par d'autres, avec d'autres slogans, dans d'autres présents » (Riot-Sarcey, 2017). Dans ce cycle de l'État social, on peut distinguer trois moments principaux, d'abord la parenthèse de l'État fort ; ensuite, la période de l'avènement de la question habitante, à partir de la fin des années 1960 et dans les années 1970 qui voit triompher le débat sur la « participation des habitants », pour reprendre les termes de l'époque ; enfin la période qui s'ouvre au cours des années 1980, marquée par la diffusion d'une rhétorique sur la participation, mais qui en renouvelle profondément la nature, au point de la diluer.

La parenthèse de l'État fort

Le premier moment de ce cycle débute après la seconde guerre mondiale et couvre la période des Trente Glorieuses comprises ; on peut considérer qu'elle se clôt dans les années 1970, au moment où émerge la notion même de « participation » dans le débat public, et par extension dans les politiques du logement. En comparaison des périodes amont et aval, qui correspondent à des pics d'affirmation de la question habitante dans l'habitat, cette période intermédiaire constitue plutôt une période de reflux. On en comprend assez bien les motifs, liés à l'intervention de plus en plus massive des pouvoirs publics et de l'État dans la production du logement.

Centralisation des pouvoirs et disparition de l'habitant

Il est toutefois intéressant de relever que la césure est engagée, bien que de manière timide, dès après la première guerre mondiale, et non pas strictement après la seconde, comme on aurait tendance à le penser. Dès les lendemains de la Grand Guerre, on assiste en effet à un nouvel ajustement des termes et des objectifs de la politique du logement et, partant, des modalités de sa mise en oeuvre. La tendance est au glissement vers une réforme généraliste à visée quantitative, centrée sur l'accroissement du nombre de logements produits, dans laquelle la solution coopérative joue désormais un rôle plus mineur, mais où les dispositifs publics comme les offices publics d'HBM sont amenés à jouer un rôle central 49 . Cette tendance s'inscrit dans un contexte plus large de renforcement de la puissance publique, dans une perspective de rationalisation et de réforme économique et sociale, portée par des figures politiques nouvelles, telles Louis Loucheur, industriel converti à la chose publique, ministre pendant le conflit et acteur central de la question du logement dans ces années [START_REF] Kuisel | Le capitalisme et l'État en France: modernisation et dirigisme au XXe siècle[END_REF]. Il faut ajouter à cela les transformations économiques et sociales profondes qui marquent ces années : grave crise financière, aggravation des conditions de construction (hausse des prix des matériaux, de la main d'oeuvre) et simultanément pénurie de logements, enfin accroissement des inégalités sociales. Ces transformations invitent la puissance publique à trouver des réponses plus volontaires et tendent à laisser de côté l'option coopérative. Les associations de locataires, plus puissantes dans les années 1930, militent également dans le sens d'une politique de construction plus volontariste [START_REF] Jolis | Naissance et ancrage d'un modèle participatif dans l'habitat : les locataires élus dans les HLM (1947-1963)[END_REF]. [START_REF] Jolis | Naissance et ancrage d'un modèle participatif dans l'habitat : les locataires élus dans les HLM (1947-1963)[END_REF]. Les partis politiques populaires, de leur côté, n'investissent toujours pas directement cet enjeu : pour le parti communiste, l'enjeu demeure avant tout la lutte contre les propriétaires, quand, pour le parti radical, il s'agit au contraire de développer la petite propriété [START_REF] Tellier | Le temps des HLM 1945-1975[END_REF].

La
La donne change avec l'arrivée d'Eugène Claudius-Petit, ancien résistant, responsable de l'Union démocratique et sociale de la Résistance, et ouvrier, à la tête du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme (MRU) en 1948 [START_REF] Pouvreau | Un politique en architecture : Eugène Claudius-Petit[END_REF]) qui engage une réorientation des objectifs politiques en matière de logement, depuis la reconstruction à la construction à proprement parler. Dans la logique de recentralisation engagée pendant le régime de Vichy, une structure décisionnelle et administrative est progressivement mise en place qui pilote depuis Paris la planification de la production [START_REF] Kuisel | Le capitalisme et l'État en France: modernisation et dirigisme au XXe siècle[END_REF] [START_REF] Lengereau | L'Etat et l'architecture: 1958-1981 : une politique publique ?[END_REF]. Ainsi l'architecte Labourdette à propos de Sarcelles témoigne : « On m'avait demandé de faire 10 000 logements. Je me suis rendu compte que j'avais fait une ville » [START_REF] Dufaux | Le monde des grands ensembles[END_REF]. Les souhaits des français sont ainsi relégués au second plan dans ces nouvelles approches, si l'on se réfère à l'enquête réalisée par l'Institut national des études démographiques, parue en 1947, sur « les désirs de la population française en matière d'habitation ». Cette dernière révèle que ceux-ci restent majoritairement attachés au modèle de la maison individuelle avec jardin en accession à la propriété. C'est à propos de cette période que Raymond ou encore Lefèbvre ont avancé l'idée d'un dessaisissement des habitants dans le processus de production du logement, dessaisissement qui concerne à la fois la prise en compte des désirs, des usages ou la participation aux décisions ou au financement.

Affleurements de la question habitante

Pourtant, la lecture de travaux historiques plus récents ou connexes à ce sujet incitent à penser qu'il serait rapide de considérer que la question habitante disparaît complètement des débats et pratiques dans les politiques du logement. On la voit affleurer de manière éparse, mais en des termes nouveaux, et surtout portée par des dynamiques différentes : ou bien elle est intégrée au dispositif étatique de production du logement, ou bien elle procède d'une critique ou contestation de ce système.

Dans les années qui suivent la seconde guerre mondiale, quelques expériences et décisions témoignent d'une dynamique nouvelle d'intégration des habitants dans le processus de reconstruction. Il en est ainsi de la reconstruction de Maubeuge conduite sous l'égide de l'architecte moderniste André Lurçat, communiste engagé dans la Résistance, nommé par le Ministère de la Reconstruction et de l'Urbanisme en 1945 pour superviser le chantier. Lurçat est alors l'un des rares à constituer un comité de reconstruction représentant tous les habitants de la ville, ce dont il gardera une certaine fierté (Lurçat, 1954, p. 25). Cette initiative s'inspire du style de gouvernance local mis en oeuvre par le parti communiste depuis l'entredeux guerres, dans la banlieue rouge notamment (Bacqué et [START_REF] Fol | Le devenir des banlieues rouges[END_REF], relayé par la CNL qui lui est proche à travers ses ancrages territoriaux. A travers tout un ensemble de services et de sociétés (partis, clubs de sport, associations de locataires), le parti communiste construit une diversité de liens de proximité avec sa population (Althabe, Légé et Sélim, 1984). Pendant la courte période où les communistes sont présents au gouvernement, une loi est par ailleurs votée (en 1947) qui rend obligatoire l'élection de deux administrateurs-locataires au sein du conseil d'administration des offices ainsi que la reconnaissance de leur droit de vote (article 9) [START_REF] Jolis | Naissance et ancrage d'un modèle participatif dans l'habitat : les locataires élus dans les HLM (1947-1963)[END_REF]. La présence de ces derniers n'était jusqu'à présent qu'optionnelle, rappelonsle, et leurs voix, consultatives. La CNL est alors majoritaire dans ces conseils d'administration.

Après le départ des ministres communistes du gouvernement, la question de la représentation des locataires reste posée néanmoins, bien que de manière différente, puisqu'intégrée à la conception du dispositif de production de masse du logement. Elle l'est ainsi à travers le principe de gestion paritaire51 , institué, pour le logement, pour les fonds du 1% patronal (contribution obligatoire des employeurs à l'effort de construction). La collecte en est étendue en 1953 [START_REF] Frouard | Du coron au HLM: patronat et logement social, 1894-1953[END_REF][START_REF] Meunier | Le 1 % logement : genèse, perte de légitimité et reprise en main par l'Etat : la participation d'une institution paritaire à la production de l'action publique[END_REF] [START_REF] Vaillac | Les Comités interprofessionnels du logement[END_REF]. Ils initient également quelques chantiers d'autoconstruction [START_REF] Voldman | La reconstruction des villes françaises de 1940 à 1954: histoire d'une politique[END_REF], ce qui fait dire à Jean Joubert, président du comité paritaire de l'Union Nationale Interprofessionnelle du Logement cherchant à légitimer les actions des CIL paritaires à la suite des événements de 1968, que ceux-ci ont fait de la « participation » une tradition de longue date de leur mouvement [START_REF] Joubert | Paritarisme et participation[END_REF].

Les expériences connues des squats ou des Castors (Légé et [START_REF] Lege | Autoconstruction et mobilité sociale: l aventure des Castors angevins, 1950-1984[END_REF] appartiennent, quant à elles, à la seconde catégorie, où la question de la participation émerge à l'occasion de mouvements contestataires, impulsés à l'extérieur de l'appareil d'État et qui en viennent bon an mal an à être intégrés en interne. Mal logés et sinistrés confrontés à la grave pénurie de logements se mobilisent dès 1946, avec l'appui d'associations militantes, pour protester contre l'attentisme des pouvoirs publics. Des squats sont ouverts dans plusieurs villes (Tellier, 2012, p. 35) Au sein même de l'appareil d'État par ailleurs, on relève assez vite la trace de discussions régulières, relatives à une meilleure prise en compte des usages dans la conception des logements [START_REF] Newsome | The ''Apartment Referendum'' of 1959: Toward Participatory Architectural and Urban Planning in Postwar France[END_REF]. Cette tendance est particulièrement présente au sein des cercles marqués par les valeurs de la Résistance et les mouvements chrétiens sociaux, qui se constituent en groupe de réflexion et de travail, par exemple le groupe « Urbanisme et architecture » en 1958 du ministère de la Construction. Pierre Sudreau, directeur de la commission sur la construction et l'urbanisme de la région parisienne, puis ministre de la construction (1958), donne l'opportunité à des sociologues, parmi lesquels Paul-Henri Chombart de Lauwe, de se saisir de ces préoccupations et de convaincre les institutions ministérielles d'une meilleure prise en compte des usages dans la conception des logements. Paul-Henri Chombart de Lauwe, proche de Marcel Mauss, socialiste et partisan de la coopération, est marqué lui aussi par ce double héritage, chrétien et coopératif. Son engagement doit beaucoup aux idées des Équipes sociales de Robert Garric, mouvement catholique social progressiste, de même qu'à la philosophie humaniste du prêtre jésuite Pierre Teilhard de Chardin, qu'il a approchée durant son séjour à l'école d'Uriage sous le gouvernement de Vichy. Il exerce au sein de son groupe d'ethnographie sociale, mobilisé notamment par l'urbaniste Robert Auzelle pour la réalisation de plans d'aménagement, au Petit Clamart puis plus tard à Velizy Villacoublay au début des années 1960 [START_REF] Busquet | La ZUP de Vélizy-Villacoublay : un projet moderniste ?[END_REF]. Grâce à l'initiative de Pierre Sudreau, il accède à des positions plus proches de la sphère décisionnelle, ce qui lui permet d'engager d'importantes enquêtes sociales sur les usages du logement.

Pierre Sudreau, devenu ministre de la construction, est également à l'initiative d'une grande consultation populaire au salon des arts ménagers de 1959, dite « l'appartement referendum » pour mieux évaluer les usages des français en matière d'organisation des espaces de vie internes aux appartements. Sudreau engage Jeanne Aubert-Picard, très impliquée à la JOC puis au MPF, pour y organiser la représentation des usagers. A la suite de cette consultation, s'appuyant en outre sur l'enquête de l'Institut national d'études démographiques, sur celles de Chombart de Lauwe et sur ses propres enquêtes, elle fait réaliser par l'architecte Marcel Roux l'appartement correspondant au mieux aux attentes des français, celui-ci étant luimême soumis à avis par le biais d'un référendum. L'opération rencontre un vif succès, au point d'engager une polémique, parmi les architectes, sur leur rôle dans la conception des logements [START_REF] Newsome | The ''Apartment Referendum'' of 1959: Toward Participatory Architectural and Urban Planning in Postwar France[END_REF].

Cette initiative témoigne des réflexions (et doutes) qui émergent, dès le milieu des années 1950, au sein même de l'appareil d'État, sur la vie sociale et l'implication des résidents dans les nouveaux quartiers d'habitat social, ainsi que l'articulation entre l'urbain et le social, notamment au sein des milieux liés à la mouvance chrétienne. Pierre Sudreau fonde ainsi, en 1957, un comité de réflexion informel sur « les problèmes de la vie dans les grands ensembles d'habitation » (Tellier, 2012, p. 74), soit quelques années avant la parution des premiers articles et documentaires critiques diffusés dans la presse52 . En 1960, est engagée par ailleurs une nouvelle politique dite des « mètres carrés sociaux », dans l'idée d'installer des locaux collectifs résidentiels pour « accueillir les ferments de la vie sociale dans les nouveaux quartiers » (Tellier, 2014a, p. 15). Pour autant les hauts fonctionnaires à la tête du ministère ne vont pas jusqu'à envisager sérieusement la possibilité d'un développement communautaire des cités nouvelles, ainsi que le propose Guy Houist, haut fonctionnaire au ministère de l'Équipement et militant du Mouvement familial, dans son rapport au Conseil économique et social en 1960. Selon ce dernier, cette approche serait « un facteur de compensation permettant d'accroître l'esprit civique et de stimuler le progrès démocratique dont il serait sans doute dangereux de se désintéresser »53 . Mais ses idées ne sont pas retenues.

Habitant ou salarié ?

Peut-on considérer que ces débats, expériences et dispositifs font émerger une ou des figures de l'habitant dans le champ de l'action publique ? Et dans ce cas, lesquelles ? Il importe sans doute de distinguer plusieurs tendances. L'expérience de « l'appartement referendum » (1956) et plus largement les initiatives visant à faire remonter la question des usages des logements par leurs habitants participent certainement à la construction d'une question habitante dans la sphère politique. Au cours de ces expériences, des habitants sont invités à contribuer à la conception des logements à partir de leur expérience propre de l'habitat. Cette expérience conduit à la conception de nouveaux modèles de logement. Pour autant, l'enjeu n'est pas tant de laisser de la place à l'expérience concrète d'individus que d'élaborer une vision universelle et idéale des usages. Ces initiatives visent du reste à définir un « appartement idéal » (ainsi que l'expérience est qualifiée) qui convienne à une majorité d'habitants, en dépit de leur diversité sociale, économique ou encore culturelle. En ce sens, la figure de l'habitant mobilisée dans ces initiatives apparaît tout à la fois universelle, et dans le fond décontextualisée -ce qui revient presque paradoxalement à gommer les apports de l'expérience, par essence située et singulière, des habitants. C'est là la figure de « l'homme moderne » appelé de ses voeux par Pierre Sudreau, ministre de la construction en 1958, pionnier urbain censé incarner la destinée heureuse des Trente Glorieuses que Le Corbusier a aussi qualifié « d'homme universel » : il incarne, selon le terme de chercheurs actuels, l'habitant standard du « modèle universaliste » du logement social [START_REF] Zittoun | La politique du logement: 1981-1995 : transformations d'une politique publique controversée[END_REF]. Il faut rappeler à ce titre que, dans les années 1950 et début 1960, le peuplement des grands ensembles est plus homogène, sur le plan économique ou culturel, qu'il ne le sera par la suite, comme le rapporte une enquête réalisée en 1956 par Paul-Henri Chombart de Lauwe. Même si les chiffres varient légèrement selon les localisations, les premiers grands ensembles logent surtout une petite classe moyenne en capacité d'évoluercelle-là même qui, le plus souvent, en partira, à partir de la seconde moitié des années 1960, pour accéder à un pavillon [START_REF] Barou | La place du pauvre: histoire et géographie sociales de l'habitat HLM[END_REF][START_REF] Tellier | Le temps des HLM 1945-1975[END_REF]. Dans cette manière d'appréhender « l'habitant moderne » par ailleurs, les intentions pédagogiques visant à éduquer les locataires en « bons habitants » ne sont jamais loin, comme l'évoque notamment Paul Landauer à propos de la gestion des logements sociaux de la SCIC, à leur tout début. Dans ces immeubles, les premiers gardiens imposaient une discipline d'inspiration paternaliste aux locataires dans leur usage des lieux (interdiction de jouer dans les couloirs, de marcher sur les pelouses, de faire sécher le linge aux balcons etc.) rappelant celles de certains logements sociaux du début du XXe siècle [START_REF] Landauer | La caisse des dépôts et consignations face à la crise du logement (1953-1958): histoire d'une maîtrise d'ouvrage[END_REF].

De leur côté, les dispositifs de gestion paritaire mis en place avec le 1% patronal s'adressent davantage à la catégorie de l'ouvrier ou du salarié plus qu'à l'habitant. Ils permettent certes une forme de participation inédite des bénéficiaires au fonctionnement des instances de l'État relatives au logement, mais ils sont bien loin de redonner à ces derniers une place et une marge d'action leur permettant de faire valoir leur expérience. Ce dispositif s'inscrit dans le fond dans les cadres du travail et reproduit les modes de représentation propres à ceux du syndicat. D'ailleurs, les représentants des bénéficiaires présents à ces CIL sont explicitement qualifiés « d'ouvriers » ; ils siègent en tant que représentants, dans un dispositif centralisé, éloigné des expériences de terrain. La gestion néo-corporatiste accompagne en ce sens la construction de l'État-Providence qui s'attache à réguler et sécuriser les rapports de production liés au travail, par la mise en place de nouveaux dispositifs de protection du salariat, tout en répondant aux demandes des entreprises. Mais elle élimine le rapport concret au territoire comme ressort des affaires publiques et s'attache à réduire le prisme et la portée des revendications en leur accordant un rôle limité. Ainsi on peut s'interroger sur la portée de ces initiatives politiques qui laissent la place aux locataires. Les relations entre institutions et associations de locataires se tendent fortement dès lors que celles-ci font émerger de nouvelles revendications, dès la fin des années 1950. Ces revendications portent désormais sur les dégradations des logements à peine construits (infiltrations, moisissures etc.), la hausse des charges locatives, le manque d'entretien des parties communes ou encore le manque d'équipements sociaux. La CNL, particulièrement impliquée dans ces luttes, engage, avec d'autres amicales, des recours auprès des organismes HLM. En 1962, rapporte Thibaud Tellier, 400 locataires assignent la société centrale immobilière de la Caisse des dépôts (SCIC) devant les Tribunaux de Paris et de Versailles [START_REF] Tellier | Le temps des HLM 1945-1975[END_REF], ce qui est une première dans l'histoire des politiques du logement. Ces revendications sont assez mal reçues par les institutions et les organismes HLM. Dès l'année suivante, en 1963, un décret est adopté qui abroge la loi de 1947 rendant obligatoire la présence de deux administrateurs-locataires dans les conseils d'administration des offices, au motif que leur attitude revendicative, issue de leur tradition syndicaliste, présentait un risque pour les organismes HLM. L'enjeu de ce décret est de limiter la possibilité d'un contre-pouvoir au sein des conseils d'administration. C'est Jacques Maziol, gaulliste, qui est alors ministre de la Construction. Dans un contexte marqué par une très forte croissance de l'immobilier, il défend des mesures d'inspiration plus libérale et fait adopter une loi qui donne la possibilité aux locataires HLM d'acheter leur appartement. Depuis cette date, la CNL n'aura de cesse de lutter pour rétablir ce texte, ce qui ne sera effectif qu'en 1982 [START_REF] Jeantet | La Loi Quilliot en action: une nouvelle dynamique de régulation du rapport locatif[END_REF].

Ainsi les enjeux liés à la représentation voire à la participation habitante sont relégués au second rang, même si la question reste posée. La tonalité de cette période se mesure aussi aux difficultés que rencontre le mouvement coopératif à donner du sens au projet politique et social de la coopération, héritier des idées solidaristes d'avant-guerre. Certes, les sociétés coopératives reprennent leur activité après la guerre : en 1965, année de leur plus forte activité, elles contribuent au quart de la production HLM, soit 37 000 logements sur 117 200 produits. Mais leur action se calque désormais sur celle des sociétés anonymes, selon les propres mots de Robert Darnault en 1978, président de la Fédération des coopératives et s'engage dans des programmes de construction à visée quantitative [START_REF] Attar | La place de la forme coopérative dans le secteur de l'habitat en France[END_REF]. Elles perdent le lien avec l'expérience des locataires ; leur marge de manoeuvre et de décision apparaît par ailleurs très réduite. Les réflexions qui sont engagées au sein du milieu coopératif, en vue d'une réactualisation du projet solidaire fondateur des coopératives (location coopérative, propriété coopérative), dont l'un des enjeux est de donner un nouveau statut aux habitants, rencontrent un faible écho.

Mouvements critiques en faveur de la participation (années 1960-1970)

Le second moment de ce cycle s'ouvre au milieu de la décennie 1960. Il est marqué d'un côté par la multiplication des critiques de cette politique de construction, et plus largement de l'urbanisme moderne, de l'autre par l'émergence de la thématique participative sur la scène publique et politique. On pourrait revenir longuement sur ce moment. A la fois proche et de ce fait plus connu de nous, il a aussi été largement et précisément analysé par la littérature [START_REF] Bachmann | Violences urbaines: ascension et chute des classes moyennes à travers cinquante ans de politique de la ville[END_REF][START_REF] Hatzfeld | Faire de la politique autrement: les expériences inachevées des années 1970[END_REF][START_REF] Tellier | Le temps des HLM 1945-1975[END_REF][START_REF] Zittoun | La politique du logement: 1981-1995 : transformations d'une politique publique controversée[END_REF], même si la question habitante n'en est que rarement l'objet central d'analyse. De cette période foisonnante, on peut retenir plusieurs points : c'est d'abord dans ce contexte singulier qu'on assiste à l'avènement de l'habitant comme figure politique, à travers les enjeux de participation, celle-ci prenant sa place, même pendant une courte période, au côté du producteur et du citoyen. L'autre point qui ressort indirectement de la littérature est que cette question habitante émerge aux confluences de revendications d'origines diverses. Elles sont portées d'abord, cela est connu, par des mouvements sociaux d'un genre nouveau, extérieurs à l'État et au monde du logement, mobilisant des acteurs dont l'objet des luttes excède largement la seule question du logement. Elles sont portées également en interne à l'appareil d'État, avec la constitution de nouveaux réseaux d'influences au sein du milieu du logement [START_REF] Zittoun | La politique du logement: 1981-1995 : transformations d'une politique publique controversée[END_REF]. L'analyse menée par Thibault Tellier sur les rapports des amicales de locataires54 montre enfin que des revendications émanent également des résidents des logement sociaux, notamment des amicales de locataires historiques, mais aussi de nouvelles associations et comités de résidents qui émergent à cette période.

Critique politique et critique urbaine

Cette résurgence de la question habitante se construit pour une large part dans le terreau des revendications urbaines et politiques qui enflent pendant cette période [START_REF] Ion | La fin des militants ?[END_REF]. Ces revendications explosent, certes, lors de l'épisode de mai 1968, considéré souvent comme un « catalyseur ». Mais elles gonflaient depuis quelques années, et se poursuivent pendant la première des années 1970 en une « cascade de luttes » et de mouvements sociaux. « Tout est en procès [pendant cette période] : l'esthétique, les équipements, la gestion, les modes de vie… Et surtout, au centre de ce tourbillon, le pouvoir, sous tous ses visages et sous tous ses masques » (Bachmann et Le Guennec, 1998, p. 225). Les politiques du logement n'échappent pas à ces critiques de la rue ; la question habitante prend forme au croisement de deux d'entre elles.

La première porte sur la centralisation des modes de la production du logement, décidée « du haut ». Elle débouche sur la revendication du partage du pouvoir, l'affirmation des thématiques de la participation et du local comme lieu de décision voire l'autogestion. Hélène Hatzfeld raconte plus largement combien cette période est traversée de réflexions et initiatives visant à reconfigurer la relation au politique ; celles-ci se traduisent par l'émergence de nouveaux partis, d'organisations diverses, de mouvements sociaux, témoignant d'une recherche d'alternatives capables de réhabiliter le pouvoir du « citoyen ». Ce contexte politique conduit à l'effritement des intentions toutes-puissantes de l'appareil d'État et à l'invention du « local », considéré désormais comme une solution pour créer « des lieux de pouvoir et des modalités de décision plus proches des citoyens » (Hatzfeld, 2005, p. 181). Cette période correspond aussi au développement des idées participatives et autogestionnaires. Le départ de Paul Delouvrier en 1968, « vieux gardien de l'État gaulliste », délégué général du nouveau district de la région parisienne chargé de mettre en place un nouveau plan directeur pour la région, signe la déroute des planificateurs dans les instances publiques et ferme symboliquement la page du moment centraliste et rationalisateur de l'histoire urbaine.

Cette critique est portée en particulier par des mouvements de gauche se réclamant de l'autogestion, au premier rang desquels on retrouve du jeune syndicat CFDT (Confédération française démocratique du travail) et les GAM (Groupe d'Action Municipale). Les GAM se structurent au cours des années 1960 autour des mouvements associatifs et du cadre de vie ; ils défendent une prise en compte nouvelle du citoyen et du local. La victoire municipale d'Hubert Dubedout, fondateur du premier des GAM, à Grenoble en 1965 en constitue un des points de départ. Les thèmes de la campagne tranchent sur ceux des programmes politiques plus classiques : défense de l'environnement et du cadre de vie contre l'automobile et l'autoroute, lutte contre la spéculation foncière, revendication d'une planification démocratique… Par ailleurs, « par leur style d'action et leurs revendications de type territorial, les GAM viennent perturber le jeu traditionnel des notables et du système de représentation démocratique et social. Le territoire n'est plus seulement le champ de manoeuvre des représentants du pouvoir central et de leurs 'honorables correspondants', il apparaît aussi comme un lieu peuplé, qui exige une reconnaissance politique » [START_REF] Hatzfeld | La politique à la ville: inventions citoyennes à Louviers, 1965-1983[END_REF]. L'idée de ce mouvement est bien que les citoyens, à travers les associations, deviennent parties prenantes des réflexions politiques, suivant le principe d'une démocratie locale. On relève d'autres expériences que celle de Grenoble, par exemple à Louviers, où c'est là aussi la notion de citoyen, plus que celle d'habitants, qui émerge. Ces différents groupes se fondent dans le Parti Socialiste Unifié (PSU) qui a l'ambition de rassembler la gauche non communiste et autogestionnaire, appelée « nouvelle gauche » puis « deuxième gauche » [START_REF] Busquet | Idéologie urbaine et pensée politique dans la France de la période 1958-1981[END_REF].

La seconde critique porte plus directement sur les questions urbaines, les modalités de fabrication de la ville et du logement. Dès la fin des années 1960, on observe un net basculement de l'opinion quant aux politiques de construction en masse du logement. La production des grands ensembles est confrontée désormais à une « véritable dégradation symbolique », auprès des habitants, des médias, des cercles décisionnels et des experts comme des professionnels de l'architecture et de la ville, qui témoignent d'une inquiétude croissante à l'égard du cadre de vie. Sans insister sur ce point très connu, rappelons que la période est également marquée par la constitution de mouvements sociaux urbains qui se mobilisent contre les opérations de rénovation urbaine des quartiers de centre-ville engagées par l'État et dénoncent son interventionnisme technique. En 1968, on peut lire sur les murs de Paris : « le dépavage des rues est l'amorce d'une destruction de l'urbanisme ». Par la suite, des « luttes urbaines », portées par une dynamique associative et militante, se multiplient. Un certain nombre concerne l'habitat, mais dans l'ensemble elles excèdent très largement le seul enjeu du logement social [START_REF] Busquet | Idéologie urbaine et pensée politique dans la France de la période 1958-1981[END_REF][START_REF] Castells | Luttes urbaines et pouvoir politique[END_REF][START_REF] Castells | Crise du logement et mouvements sociaux urbains: enquête sur la région parisienne[END_REF].

Rien qu'en 1969, ce sont des foyers d'immigrés qui protestent en faveur de leurs conditions de vie, des résidents qui commencent à lutter contre la rénovation de Belleville, des résidents d'Ivry ou encore de Saint-Denis etc. Ces luttes contestent les principes de l'architecture et l'urbanisme modernes et surtout leur standardisation au nom de la diversité des besoins, de l'individualisation de la demande et de la protection du patrimoine social et urbain. Les luttes qui suivent 1968 inaugurent de nouveaux registres d'action : elles gagnent en violence en 1971, se poursuivent dans les années 1972 et 1973 avant de décliner fortement dès 1974.

Les nouvelles couches urbaines

Ces « luttes urbaines » sont principalement le fait des « nouvelles couches urbaines », pour prendre l'expression de Jacques Ion, porteuses de valeurs alternatives, centrées sur la convivialité et le vivre ensemble [START_REF] Bidou-Zachariasen C | Les aventuriers du quotidien: essai sur les nouvelles classes moyennes[END_REF][START_REF] Blais J.-P | Cadre de vie, environnement et dynamiques associatives: Actes du séminaire[END_REF]. Ces nouvelles couches urbaines sont le plus souvent constituées d'actifs et d'étudiants, jeunes et relativement éduqués : cadres moyens ou supérieurs, employés ou professionnels libérales. Certains sont membres des GAM. Parmi ces derniers, les jeunes professionnels de l'urbain, architectes et urbanistes sont nombreux [START_REF] Lengereau | L'Etat et l'architecture: 1958-1981 : une politique publique ?[END_REF][START_REF]Les architectes et Mai 68[END_REF]. Pour autant, ils ne vivent pas nécessairement en HLM ni n'entretiennent de relations de proximité spécifiques avec les résidents de logement sociaux ; c'est donc un monde militant qui se constitue à distance de l'expérience directe de la vie en logement social, et dont les revendications dépassent largement ce dernier.

Ces jeunes professionnels de l'urbain se mobilisent pour développer de nouvelles pratiques et sont aussi à la recherche d'un marché et d'une place dans le champ de la production largement occupée par leurs aînés. En 1967, des étudiants et enseignants de la section architecture de l'école supérieure des Beaux-Arts, porteurs d'une culture protestataire, engagent ainsi, au sein de commissions mises en place par l'administration, des réflexions très critiques sur la réforme de l'enseignement et, plus largement, sur l'approche technique de la ville et le rôle de l'État. Y sont présents des grands noms de l'architecture de l'époque, qui ont emprunté des chemins de traverse, Robert Auzelle, George Candilis, des chercheurs en sciences sociales, Henri Lefèbvre, considéré comme l'un des pères de la sociologie urbaine française et Henri Raymond, mais aussi des jeunes de la génération montante : Antoine Grumbach, Bernard Huet, Pierre Merlin ou encore Pierre Clément [START_REF] Lengereau | L'Etat et l'architecture: 1958-1981 : une politique publique ?[END_REF]. Les étudiants en architecture sont ainsi très actifs durant les événements de 1968, leur critique rencontrant un des mots d'ordre fort du mois de mai « changer la ville, changer la vie ». L'université de Vincennes qui ouvre ses portes en 1969 développe un nouvel enseignement de l'urbanisme. Un groupe de jeunes architectes qui se baptise Charte 79 engage une série d'expérimentations ; des ateliers publics sont créés dans plusieurs villes à l'initiative de municipalités ou d'habitants et de professionnels [START_REF]Les architectes et Mai 68[END_REF].

La réflexion hexagonale répond et s'enrichit par ailleurs de nombreuses expériences étrangères. En terme de participation, le débat français est marqué en particulier par la diffusion de l'expérience de la réhabilitation du centre de Bologne en Italie, engagée à la fin des années 1960, qui articule un retour historiciste à une dynamique participative engagée par la municipalité communiste [START_REF] Cervellati | La nouvelle culture urbaine: Bologne face à son patrimoine[END_REF]. Quelques années plus tard, la réhabilitation du quartier de Kreuzberg, à Berlin-Ouest, sert également de modèle, de même que les expériences de gestion participatives dans les pays scandinaves [START_REF] Coit | Etude sur les expériences de cogestion des locataires dans les immeubles sociaux aux Pays-Bas[END_REF] ou les différentes démarches d'urbanisme participatif aux États-Unis, de « l'advocacy planning » aux « model cities » ou aux expériences de Christopher Alexander (1976). Sur le plan architectural et urbanistique, les échanges portent sur la réhabilitation des structures urbaines historiques, à la suite des travaux italiens, tels ceux menés par Muratori sur Venise, ou encore ceux de Tafuri et Benevolo (Althabe, Légé et Sélim, 1984). En réponse à l'incapacité des banlieues nouvelles à créer une vie sociale, des professionnels, architectes et sociologues pour l'essentiel, se penchent sur le passé morphologique de la ville historique pour en comprendre les lois d'organisation et d'évolution. L'approche mêle à la fois réflexions sur l'espace et sur les pratiques sociales.

Ces nouveaux militants tendent à se distinguer de ceux des associations de locataires historiques : sur le plan du profil socio-économique, des registres de mobilisation comme des motifs d'action. La CNL, principale association de locataires, est principalement constituée d'ouvriers et d'employés et reste largement imprégnée de l'idéologie des rapports de classe. Elle défend essentiellement des causes économiques et matérielles. Jusqu'à présent, elle a surtout dénoncé les malfaçons et le manque d'équipements des nouvelles constructions dans le logement social. En 1967, la CNL défend surtout des mesures pour faciliter l'accès au logement : abrogation des lois et décrets permettant des augmentations de loyer, construction de 200 000 logements sociaux supplémentaires, diminution des loyers, extension des allocations de logement. Et s'ouvre à la défense des propriétaires. Elle tend par ailleurs à modifier ses pratiques d'action ; elle « s'érige [désormais] [..] en partenaire responsable […] » afin de créer les conditions de possibles négociations avec les décideurs des organismes HBM. Et entend « informer, expliquer, négocier ». Elle reste toutefois souvent en opposition avec les institutions, notamment avec la société centrale immobilière de la Caisse des dépôts (SCIC) (Bachmann et Le Guennec, 1998, p. 158) ; et maintient des formes de militantisme issus des mouvements ouvriers : défilés de rue, revendications quantitatives etc. Elle entre au comité directeur de l'Union des HLM en 1965. Dans le contexte de l'après-1968, la CNL (devenue Confédération nationale du Logement en lieu et place de Confédération nationale des locataires depuis 1969) est parfois accusée, notamment par ces nouveaux militants, de trahir les intérêts du peuple et de collusion avec le patronat et l'État [START_REF] Jolis | Naissance et ancrage d'un modèle participatif dans l'habitat : les locataires élus dans les HLM (1947-1963)[END_REF].

Contre le logement, l'habitat, l'habiter et l'habitant

C'est à la nouvelle génération d'architectes et de sociologues urbains qu'on doit l'émergence de la notion d'habitants elle-même et sa conceptualisation -notion dont on a vu qu'elle n'émerge pas systématiquement dans les mots d'ordre politique, qui mobilisent plus souvent l'expression « citoyens ». Ces derniers souhaitent tourner leur attention vers les objets architecturaux et urbains qui sont le support des pratiques sociales quotidiennes des français : l'habitat bien sûr, mais aussi le pavillon, la ville ancienne etc. [START_REF] Raymond | L'habitat pavillonnaire[END_REF] Dans son célèbre ouvrage Le Droit à la ville, publié en 1968, manifeste à l'encontre de l'urbanisme moderne, Henri Lefèbvre, partie prenante du mouvement étudiant, se fait le théoricien de ces revendications (Lefebvre, 1968). Constatant l'éclatement des centres historiques et à la prolifération des banlieues, il dénonce les méfaits de l'urbanisme fonctionnaliste, aliénant et individualisant. La généralisation de la marchandise par l'industrialisation aurait entraîné la destruction de la ville vécue et la dégradation du vivre social dans l'habiter. L'idéologie dominante serait seulement de construire pour répondre au besoin fonctionnel de se « loger » et ne prendrait plus en compte le social ou la socialité qui constituent la vie urbaine. Il en appelle à la réinvention d'une centralité urbaine, susceptible de restaurer la fonction ludique de la ville (qu'il appelle aussi le supra-fonctionnel ou trans-fonctionnel) non prise en compte par l'urbanisme moderne : une ville support de désirs, d'image et d'appropriation. Il plaide ainsi pour l'introduction des sciences sociales dans la production urbaine, la participation des résidents et une réhabilitation de « l'habiter ».

Dès avant la publication de ce manifeste, on trouve l'émergence de ces premières réflexions dans la préface à l'ouvrage sur les pavillonnaires publié en 1964 par l'équipe Raymond et Haumont, écrite par Henri Lefebvre. Il se pourrait, écrit-il en paraphrasant Heidegger que nos logements « sans poésie, que notre impuissance à prendre la mesure de l'homme et de son coeur, proviennent d'un étrange excès : d'une fureur de mesure et de calcul » (préface, p. 8). Il plaide pour l'abandon du positivisme sociologique sous-tendu par les partisans de Le Corbusier et de son école qui ont pensé en terme de « besoins » sociaux pour retrouver « l'habiter », seul à même de convenir à « l'être de l'homme ». La notion d'habitants émerge ainsi à partir de la réhabilitation de la notion « d'habiter », en contrepoint à celle de logement, associée à la machine productiviste portée par l'État. Ces perspectives portent l'influence des approches de Bachelard sur la maison et de Heidegger sur le rapport entre l'être et l'habiter.

« Nous nous trouvons […] devant une double exigence et un double mouvement : penser l'existence profonde de l'être humain en partant de l'habiter et de l'habitation -penser l'être de la Poésie comme un 'bâtir', comme un 'faire habiter' par excellence. […] [Or] un logement construit selon des prescriptions économiques ou technologiques s'éloigne de l'habiter autant que le langage des machines de la poésie » (préface, p. 8).

La question de « l'habitant, de l'habitat et de l'habiter » comme figure de la participation politique, pour reprendre encore les termes de Lefèbvre dans Le Droit à la ville (Lefebvre, 1968, p. 34), prend forme dans ce contexte politique, urbain et philosophique singulier. Elle est ensuite diffusée très largement dans le milieu des jeunes professionnels de l'architecture et de l'urbanisme décrits plus haut, pour désigner les approches attentives au local, à la participation des « habitants » voire à l'autogestion. A partir du milieu des années 1970, ces nouveaux militants s'orientent vers des registres d'action moins radicaux ; leurs actions se transforment, sous l'influence de ces idées. « Militer, c'est [alors] transformer humblement le quotidien : donner des cours de gestion aux locataires, leur expliquer les règlements ministériels, organiser des rencontres conviviales […] » (Bachmann et Le Guennec, 1998, p. 298). Ils délaissent et souvent s'opposent à la rhétorique de classe de la CNL, structurée autour d'intérêts économiques, de même que ses pratiques issues de la tradition ouvrière.

Dedans et dehors ou « tout (contre) l'État »

Le plus intéressant dans cette dynamique a trait au fait que les jeunes professionnels militants qui portent la critique, ont aussi voix à l'intérieur même de l'appareil d'État, notamment au sein du ministère de l'Équipement.

Des voix au sein de l'appareil d'État

Leurs aspirations et convictions s'expriment « (tout) contre l'État » [START_REF] Amiot | Contre l'État, les sociologues: éléments pour une histoire de la sociologie urbaine en France, 1900-1980[END_REF] et rencontrent des réflexions conduites dans l'administration centrale et des collectivités territoriales, au sein desquels ils trouvent des relais favorables à leurs initiatives et développent une série de programmes de recherche et d'expérimentation. Ces porosités sont alors facilitées par le repositionnement qui a cours dans les différentes directions de l'État central depuis la fin des années 1960 et le départ de De Gaulle. Les ambitions de toutepuissance étatique tendent progressivement à être abandonnées. Dans ce temps interstitiel de recomposition, « l'État navigue désormais à vue [et] n'est plus capable d'autre chose que d'une gestion au coup par coup » (Bachmann et Le Guennec, 1998, p. 255). Ces porosités sont facilitées également par les recompositions qui traversent le milieu du logement lui-même [START_REF] Zittoun | La politique du logement: 1981-1995 : transformations d'une politique publique controversée[END_REF]. Les recompositions en cours ouvrent un espace inédit à l'expression d'idées nouvelles.

Ainsi ces jeunes architectes et urbanistes militants pénètrent le ministère de l'Équipement, chargé de la Construction, pour lequel ils conduisent des études. Certains d'entre eux y occupent des postes contractuels et initient une importante activité de recherche menée en lien avec les sciences sociales [START_REF] Amiot | Contre l'État, les sociologues: éléments pour une histoire de la sociologie urbaine en France, 1900-1980[END_REF]Donzelot et Estèbe, 1994 ;[START_REF] Lassave | Les sociologues et la recherche urbaine dans la France contemporaine[END_REF]. Ils ont voix également à la direction de l'Architecture du ministère des Affaires culturelles, qui défend alors des positions en faveur d'une approche qualitative et humaine de l'architecture et du cadre de vie. Selon une logique d'incorporation, ils s'imposent ainsi comme partenaires de l'action publique, en interne aux ministères [START_REF] Rui | La société civile organisée et l'impératif participatif. Ambivalences et concurrence[END_REF]. Leurs aspirations et convictions rencontrent ainsi les réflexions d'une certaine technocratie planificatrice, marquée de profondes convictions sociales et convaincue elle aussi de la nécessité d'adapter les politiques publiques. Il faut dire qu'au même moment, le monde du logement, jusqu'alors structuré autour d'approches universalistes de la politique du logement, est confronté, en interne, à la constitution d'une coalition concurrente, implantée notamment au ministère des Finances et au Trésor, qui défend des approches libérales et se saisit d'une partie de ces critiques. Cette nouvelle coalition en cours de constitution souligne, entre autres, le manque d'efficacité de la politique d'inspiration universaliste, son coût ou encore le manque de « qualité » des logements, relayant sur ce point, certaines des critiques des mouvements sociaux. Ce faisant, elle oblige indirectement la coalition dominante à écouter ces critiques et à réagir pour conserver sa situation prédominante [START_REF] Zittoun | La politique du logement: 1981-1995 : transformations d'une politique publique controversée[END_REF].

Parmi les hommes qui écoutent les contestations, on peut évoquer par exemple Eugène Claudius-Petit, ministre de la reconstruction après la guerre, Pierre Sudreau, ministre de la Construction en 1958, à l'origine de la consultation de l'appartement referendum déjà évoquée, Edgar Pisani, ministre de l'Équipement et de la Construction en 1966 ou encore Max Querrien, directeur de l'architecture en 1963 qui soutient la réforme de l'enseignement de l'architecture. Ces échanges contribuent ainsi à modifier les règles de la commande publique. La bienveillance de ces hommes n'est pas à interpréter comme un revirement soudain et opportuniste de position en accord avec le climat politique du temps. Elle fait écho à des aspirations et préoccupations en cours ou plus anciennes, pour certains d'entre eux (Sudreau ou Claudius-Petit), qui ont jusqu'alors rencontré un faible écho opérationnel ou ont peiné à produire les effets escomptés [START_REF] Lengereau | L'Etat et l'architecture: 1958-1981 : une politique publique ?[END_REF][START_REF] Pouvreau | Un politique en architecture : Eugène Claudius-Petit[END_REF].

Dans la lignée du « comité de la vie sociale » initiée par Sudreau en 1957, d'autres expériences ponctuelles avaient ainsi vu le jour, portées au plus haut des sphères de l'État, avant même les événement des 1968. Il en est ainsi, par exemple, de la création, dès 1955, au sein de la SCIC, sous l'impulsion du directeur général de la CDC, François Bloch-Laîné, de l'Alfa, Association pour le logement des familles et l'animation des grands ensembles, qui visait à favoriser l'émergence d'une nouvelle vie sociale dans ces quartiers et « donner une âme à ces cités nouvelles » selon sa plaquette de présentation de 1970 (Tellier, 2012, p. 125). Dans cette perspective, il s'agissait de rendre progressivement les habitants acteurs de leur lieu de vie.

Cette association a pris de l'ampleur au cours des années 196055 . Plus largement, la question du développement de la vie sociale est devenue, au cours des années 1960, un enjeu politique majeur dans les plus hautes sphères de l'État. Elle s'est traduite par une politique nouvelle d'accompagnement de la construction par des équipements (IVe Plan d'équipement de 1962-1965et Ve Plan (1966-1970), la mise en place de centres d'action socioculturelle et la diffusion d'un discours nouveau sur l'implication des nouveaux résidents à la gestion locale de leur cadre de vie. On peut évoquer ici aussi l'expérience des conseils de résidents menée par la SCIC, toujours à l'initiative de François Bloch-Laîné, visant à faire participer les résidents à la gestion de leur cadre de vie (Tellier, 2014b).

Mais ces nouvelles initiatives ont été parfois perçues comme des lieux et espaces de contrôle social, à la fois par les habitants eux-mêmes, comme par certains chercheurs militants, qui les inscrivent dans une histoire de l'éducation du peuple ou de sa domestication, plutôt que dans celle de leur émancipation. Dans les conseils de résidents mis en place par la SCIC à Sarcelles, il n'était pas possible aux locataires, par exemple, de participer aux négociations sur le montant des charges. Ainsi la participation qui est expérimentée dans ces premiers programmes s'apparente davantage, selon Thibaut Tellier, à une approche dépolitisée de la participation, comme méthode des programmes d'animation sociale (Tellier, 2014a). Dans son étude de la nouvelle ville de Mourenx, grand ensemble conçu dans l'idée d'accueillir les travailleurs de l'usine de gaz de Lacq, Henri Lefèbvre n'avançait pas autre chose quand il mettait en doute le bien-fondé une vie sociale fondée par les pouvoirs publics eux-mêmes (Lefèbvre, 1960). On peut rappeler du reste que c'est en 1963 qu'est adopté un décret visant à abroger la représentation des locataires dans les conseils d'administration des offices, pour montrer que ces idées sont loin, au début des années 1960, de faire consensus au sein des institutions, très ambivalentes.

La période post-1968 engage incontestablement une approche plus politique de la participation [START_REF] Busquet | Idéologie urbaine et pensée politique dans la France de la période 1958-1981[END_REF], largement portée par les nouveaux militants ; les réflexions menées à ce sujet dans les partis de la « seconde gauche » fixent désormais des enjeux qui dépassent ceux de l'animation sociale. Ces nouvelles approches de la participation rencontrent incontestablement un écho au sein des administrations. Pour autant, elles restent difficiles à défendre face à certaines administrations qui demeurent parfois hostiles (ministère de la Culture par exemple), des habitudes administratives tendant à l'inertie ou des interprétations différentes de mots d'ordre qui semblent proches. Les tensions et divergences internes à l'administration conduisent ces militants à faire le grand écart. De cette « étrange idylle » entre contestataires partisans d'approches participatives et hauts fonctionnaires, naissent plusieurs rencontres, dont celle du colloque de Royaumont en 1968, qui réunit autour d'une même table, à l'initiative du ministère de l'Équipement, jeunes architectes, urbanistes et sociologues urbains, acteurs des villes nouvelles, techniciens et administratifs [START_REF] Lengereau | L'Etat et l'architecture: 1958-1981 : une politique publique ?[END_REF]. Les habitants en sont absents toutefois, bien que la question de la participation, du partage du pouvoir ou encore du local soit au coeur des débats.

Des voix portées par des locataires du logement social

De nouvelles revendications émergent par ailleurs, parmi les locataires des logements sociaux à la fin de la décennie 1960, le plus souvent à distance des associations de locataires historiques comme la CNL. Les motifs ne concernent pas seulement, alors, les enjeux de malfaçons ou le manque d'équipements, mais concernent aussi de nouveaux thèmes, liés au partage du pouvoir, la participation, la vie sociale ou encore le cadre de vie. Ces revendications rejoignent celles des jeunes professionnels évoqués plus haut, voire dans certains cas sont relayées et soutenues par ces derniers. Thibault Tellier rapporte de nombreux cas de constitution de comité d'intérêt local de locataires, entre le milieu et la fin des années 1960. Ces comités sont animés par les premiers résidents des grands ensembles, dont les profils sociaux, économiques et culturels sont les plus proches de ceux des « nouvelles couches urbaines ». Ils jouissent à tout le moins d'une stabilité de l'emploi et sont mus par des perspectives de promotion sociale et d'ascension résidentielle. Ce sont ces mêmes résidents qui quitteront les grands ensembles pour l'accès au pavillonnaire, dès le début des années 1970. A titre d'exemple, on peut rapporter l'éditorial du second numéro du Bulletin mensuel d'information du comité d'intérêt local des habitants de la ZUP (Zone à urbaniser en priorité), aux Minguettes, en 1969 : « Nous, résidents de la ZUP, en sommes l'âme. C'est nous qui l'animons, qui devons participer à sa construction, en faisant entendre tous ensemble notre voix pour défendre nos intérêts matériels. Cette ZUP, nous nous devons aussi de lui donner une vie réelle, de l'animer, afin qu'elle ne soit plus pour nous une ville-dortoir, mais une cité pleine de vie où tous les habitants se connaissent. […] C'est l'affaire de tous les habitants qui donnent vie au quartier. LA VOICI, LA VRAIE PARTICIPATION ! » 56Les membres de ce comité se mobilisent pour favoriser la vie locale dans la ZUP ; cela passe, selon eux, par une intensification des liens entre les habitants, mais aussi par une politique d'équipements ambitieuse. Or ils s'inquiètent de la réduction annoncée, au niveau national, des crédits alloués aux équipements ainsi que de la lenteur, au niveau local, des travaux de la ZUP. Les tensions sont fortes entre cette association, proche de la gauche non communiste, notamment du parti socialiste unifié (PSU), et la municipalité communiste de Vénissieux, accusée elle aussi, de ne pas accompagner autant que possible l'installation de la ZUP [START_REF] Tellier | Le temps des HLM 1945-1975[END_REF]. Le PSU encourage en effet la création de conseils de résidents dans les grands ensembles. Certains se rallieront à la Confédération syndicale du cadre de vie (CSCV) en 1976, issue de l'ancien MPF (mouvement populaire des familles), qui constitue « pour la nouvelle gauche l'un des instruments de développement du contrôle citoyen sur le logement et l'environnement urbain » [START_REF] Jolis | Du logement au cadre de vie. Mobilisations associatives et vie sociale dans les grands ensembles (1968-1973)[END_REF]Le Garrec, 2010, p. 104). On retrouve ainsi, dans le champ du logement, une ligne de front politique qui traverse aussi le domaine du travail, entre d'un côté les amicales non communistes, proches du PSU et plus largement de la « deuxième gauche », et celles, CNL en tête, qui sont proches du PC, très ancré dans des bastions municipaux à défaut de se développer au niveau national. Les « vieilles » amicales, parmi lesquelles la CNL, sont dans certains cas considérées comme des « gestionnairesmilitants » par les nouvelles amicales, en raison de leur proximité avec les administrations, avec qui elles ont engagé des relations de partenariat [START_REF] Bachmann | Violences urbaines: ascension et chute des classes moyennes à travers cinquante ans de politique de la ville[END_REF][START_REF] Ballain R | Les nouvelles figures associatives de l'insertion par le logement[END_REF]. Les configurations n'en restent pas moins variables selon les contextes [START_REF] Jolis | Du logement au cadre de vie. Mobilisations associatives et vie sociale dans les grands ensembles (1968-1973)[END_REF].

Les mobilisations des résidents des grands ensembles qui se font jour à la fin des années 1960 et au début des années 1970 sont aussi à analyser comme les signes d'un malaise croissant au sein de ces ensembles. Elles annoncent, comme on peut le penser, les transformations à venir. Du reste, le célèbre article de Jean-Claude Chamboredon et Madeleine Lemaire sur le peuplement des grands ensembles est précisément écrit en 1970. Il illustre bien la forte hétérogénéité des profils des locataire, bien plus forte qu'elle ne l'était dix années auparavant, qui s'explique notamment par la diversité des filières de recrutement des locataires. Force est de constater, comme les auteurs le soulignent, que ces grands ensembles au peuplement hétérogène peinent à constituer le laboratoire social d'une société nouvelle. Cette tendance est alors renforcée par la décision prise par le gouvernement dirigé par Jacques Chaban Delmas la même année, en 1970, de réserver l'accès des HLM aux catégories les plus modestes : habitants des bidonvilles et relogés des opérations de rénovation urbaine (Tellier, 2014b).

Des espaces et temps d'expérimentation

Les années qui courent de 1968 à 1975 constituent des moments privilégiés d'expérimentation, à mesure que le modèle des grands ensembles est politiquement et esthétiquement remis en cause. La fameuse circulaire Guichard de 1973 en signe officiellement la fin. L'enjeu est alors d'expérimenter et d'investir de nouveau pour éviter leur dégradation ou encore inventer de nouvelles approches. Ces années sont ainsi l'occasion de discussions inédites entre les fonctionnaires au sein de l'appareil d'État, les jeunes professionnels militants évoqués plus haut et les chercheurs en sciences sociales sur la manière de fabriquer la ville, en mobilisant de nouvelles approches parmi lesquelles la participation des habitants.

Des lieux d'innovation politique

De ces convergences inattendues émergent plusieurs organismes et initiatives, qui, bien que restant d'émanation étatique, font l'interface entre ces deux mondes. Parmi ces derniers, il faut évoquer en particulier le Plan urbanisme construction architecture, dit Plan construction ou PUCA, attaché à la direction de la Construction du ministère de l'Équipement, dont la création est initiée par Robert Lion, directeur de la Construction, et décidée en 1971 à l'issue de discussions serrées au sein du Commissariat Général au Plan (Le [START_REF] Garrec | La démolition d'un grand ensemble en copropriété: les Bosquets à Montfermeil (93[END_REF]. Organisme spécifiquement dédié à la diffusion de la recherche et de l'innovation dans le secteur du bâtiment, il finance plusieurs programmes expérimentaux de construction qui donnent lieu à une série de réalisations suivies de publications et d'évaluations [START_REF] Mollet | Quand les habitants prennent la parole, Paris, Plan Construction[END_REF] et à des préconisations en matière de participation (Direction de la [START_REF] De | Comment associer les habitants à la conception de leur logement ?[END_REF]. Il met par ailleurs en place le Programme d'architecture nouvelle, concours destiné aux jeunes générations d'architectes qui contribue à rapprocher leurs revendications sociales du champ de la production. En matière architecturale, ses actions conduisent en particulier à promouvoir ce qu'on appelle alors l'habitat intermédiaire, forme alternative à l'immeuble collectif et à la maison individuelle, qui sera toutefois peu reproduit [START_REF] Lengereau | L'Etat et l'architecture: 1958-1981 : une politique publique ?[END_REF].

Le Plan Construction joue également un rôle dans la constitution d'un mouvement national visant à fédérer les initiatives, jusqu'alors éparses, de construction d'habitat groupé autogéré. Ces initiatives alternatives visent à articuler projet d'habitat et projet de vie. Les ménages engagés sont issus de couches moyennes souvent qualifiées « d'aventuriers du quotidien » [START_REF] Bidou-Zachariasen C | Les aventuriers du quotidien: essai sur les nouvelles classes moyennes[END_REF]. Ils font édifier des ensembles d'habitat, souvent en copropriété, où des locaux communs côtoient des appartements privatifs, avec l'idée d'inventer de nouvelles manières de vivre autour des valeurs de solidarité, d'échange, d'éducation ouverte et de convivialité (Bacqué et Vermeersch, 2007 ;[START_REF] Bonnin | Habitats autogérés[END_REF][START_REF]S'associer pour habiter et faire la ville: de l'habitat groupé autogéré à l'habitat participatif en France (1977 -2015) : exploration d'un monde en construction[END_REF].

La construction des villes nouvelles en région parisienne au cours des années 1970 constitue également un terrain d'expérimentation et d'expression de ces approches. Les villes nouvelles françaises sont certes issues de la décision d'État, prise au début des années 1960, de réorganiser la région parisienne par la constitution de pôles urbains secondaires, multifonctionnels et capables d'endiguer l'extension périurbaine. Elles sont toutefois envisagées par ses maîtres d'ouvrage comme des opportunités pour rompre avec le modèle des grands ensembles [START_REF] Vadelorge | Retour sur les villes nouvelles: une histoire urbaine du XXe siècle[END_REF]. Ainsi leur réalisation pratique ouvre grand la porte aux approches alternatives et expérimentales, dont certaines avaient été suggérées par la commission de réflexion sur l'enseignement réunissant en 1967 les enseignants et étudiants contestataires. Des initiatives nouvelles y sont ainsi menées en matière de participation avec les habitants, notamment dans l'habitat social ; une approche renouvelée de l'architecture et de l'urbanisme y est défendue. Bien qu'encore influencée par les conceptions fonctionnalistes, elle vise néanmoins à réintroduire des structures de centralité susceptibles de créer des sociabilités, avec l'intention explicite de mobiliser la participation des habitants. Elle vise aussi à retrouver la connexion entre les bâtiments et la rue, repenser les modalités de circulation et le rapport aux espaces verts. La réalisation de ces villes nouvelles est l'occasion d'une alliance inédite entre chercheurs, hauts fonctionnaires, ingénieurs et architectes urbanistes de la jeune génération. Ces mesures s'inscrivent dans un contexte politique national désormais favorable à la participation, ainsi qu'en témoigne le Ve Plan (1966)(1967)(1968)(1969)(1970), qui a mis l'accent sur la participation des usagers à la conception et à la gestion de leur cadre de vie. L'introduction de la concertation dans le dispositif de la ZAC (zone d'aménagement concerté) en 1967 en fournit un bel exemple. Un rapport d'un groupe de travail approuvé par le Comité directeur du Plan construction conclut : « le but ultime à atteindre est de mettre les habitants à même d'intervenir effectivement et efficacement dans le processus d'élaboration, de conception et de réalisation de leur habitat et de leur cadre de vie » (Mollet, 1981, p. 30). Y est ainsi défendue l'idée de créer des régies de quartier 57 pour renouer les sociabilités faisant défaut, avec l'idée que les dynamiques collective et communautaire sont une sérieuse alternative au contrôle social [START_REF] Bachmann | Violences urbaines: ascension et chute des classes moyennes à travers cinquante ans de politique de la ville[END_REF]. De manière plus générale, le succès politique remporté par la thématique participative au début des années 1970 s'inscrit dans cette filiation. Elle répond à des enjeux divers au coeur des débats politiques : renouvellement de pratiques professionnelles, modernisation administrative mais aussi projet politique de changement social par la prise en charge par les habitants de leur cadre de vie et de leur quotidien. On assiste ainsi à une « politisation de la question urbaine » au sein de laquelle la question du logement et plus largement de l'habitat est essentielle ; elle devient un thème de mobilisation locale et nationale et entre dans les programmes de gouvernement des partis de gauche [START_REF] Busquet | Idéologie urbaine et pensée politique dans la France de la période 1958-1981[END_REF]. Au même moment pour autant, ces années entérinent l'abandon du principe de location-attribution, qui était au coeur du dispositif des coopératives depuis la fin du XIXe siècle 58 . La loi du 16 juillet 1971 met fin à ce principe, avec l'argument que le dispositif coopératif expose les coopérateurs à des risques économiques, en raison des emprunts et dettes dont ils sont légalement solidaires. Cette mesure répond aussi aux intentions de sécurisation des conditions de vente en promotion immobilière, suite aux dérives du secteur. L'abandon de ce dispositif peut sembler aller à contre-courant de l'affirmation de la rhétorique participative. Mais il faut rappeler que les sociétés coopératives s'apparent alors, dans leur fonctionnement, aux sociétés anonymes d'HLM ordinaires et ont largement perdu « l'esprit coopératif » de leurs débuts [START_REF] Attar | La place de la forme coopérative dans le secteur de l'habitat en France[END_REF]. Robert Lion organise ainsi en 1971 les premiers séminaires interministériels « Habitat et vie sociale », souvent considérés comme les premiers dispositifs de la politique de la ville. Ceuxci sont organisés avec les directions de l'Action sociale et de la Jeunesse, le soutien d'un organisme de formation proche de la gauche catholique modérée, Culture et Promotion, et d'un institut de recherche -la Fondation pour la Recherche sociale-, tous deux issus de l'association d'inspiration catholique Habitat et Humanisme. Ce réseau des modernisateurs, d'inspiration chrétienne et laïque de gauche, est constituée principalement d'acteurs du mouvement HLM et d'administrateurs de la fonction publique inspirés par la personnalité de Robert Lion [START_REF] Zittoun | La politique du logement: 1981-1995 : transformations d'une politique publique controversée[END_REF]. Il reprend à son compte, pour une large part, les perspectives d'animation de la vie sociale qui avaient été défendues plus tôt dans la décennie 1960 (voir supra), tout en leur donnant une ampleur nouvelle et surtout un sens politique nouveau. La question de la participation, à cet égard, n'est plus seulement vue comme un moyen de faciliter l'animation des « quartiers », mais bien d'engager les habitants dans la vie du quartier, de les impliquer dans « la gestion de leur environnement et des services collectifs, comme vecteur de responsabilisation, d'intégration des valeurs dominantes et de restauration d'une citoyenneté mise à mal par les logiques technocratiques » (Le Garrec, 2010, p. 105).

Les premiers dispositifs « Habitat et

Cette nouvelle approche est fortement marquée d'une nouvelle approche de l'action sociale, « l'action sociale globale », portée par un autre réseau, transversal à l'administration celui-là, « les planificateurs sociaux » qui défend une lecture « structurelle » des problèmes sociaux et de la pauvreté [START_REF] Jobert | Le social en plan[END_REF]. Cette nouvelle approche préconise de modifier les principes fonctionnels et sectoriels des politiques au profit d'une approche systémique et « transversale, déconcentrée et décentralisée qui valorise le local comme échelle de compréhension des problèmes et de coordination des actions » (Zittoun, 2001, p. 122-123). La « participation des habitants » à la gestion de leur environnement et des services collectifs est considérée comme une composante clé de ces conceptions, en raison de sa capacité (supposée) à recréer un « idéal communautaire » à l'échelle du « quartier » (Le Garrec, 2010, p. 105). Robert Lion, sensible à cette approche, l'importe au sein du mouvement HLM, puis dans les postes qu'il occupera par la suite, notamment au poste de secrétaire général de l'UNFOHLM (Union nationale de la Fédération des organismes HLM) en 1974. Aussi, à l'issue de plusieurs rencontres et études, un groupe de réflexion permanent « Habitat et vie sociale » est-il mis en place en juin 1973 avec l'appui du Commissariat Général du Plan, pour éviter la dégradation des grands ensembles et la fuite des populations solvables. Il est institutionnalisé en 1977. Le ministère de l'équipement et du logement engage plusieurs initiatives, à la suite de ces échanges. Il rend notamment obligatoires les locaux collectifs résidentiels (LCR), dans les opérations de plus de 200 logements, pour « aider à la naissance d'une vie de groupe »59 (Tellier, 2012, p. 169).

Ainsi la participation entre-t-elle désormais pleinement dans le registre d'action publique en faveur des quartiers de grands ensembles, ainsi que Robert Lion l'y invitait en 1972 dans une note au ministre des affaires sociales : « Il s'agit d'introduire un esprit de dialogue, et de faire de la « participation » une règle, dans une affaire concrète et capitale pour la vie quotidienne de millions de familles. Il s'agit aussi de détendre un climat qui ne sera jamais bon sans une réforme en profondeur »60 .

A d'autres reprises, Robert Lion en appelle à l'association des « usagers », comme condition « de la bonne construction, du bon urbanisme, de la bonne animation, de la bonne gestion » (Tellier, 2014a, p. 17). La société centrale d'équipement du territoire (SCET), filiale de la CDC, emboîte le pas et développe en 1974 un programme de chargés des questions sociales pour ses grands ensembles. Les premiers programmes opérationnels explicitement qualifiés « Habitat et Vie Sociale » sont mis en place la même année (1974) dans trois villes pilotes. Ils sont animés par des intervenants extérieurs, formés aux sciences sociales, bien que n'étant pas eux-mêmes, le plus souvent, issus de ces ensembles d'habitat collectifs. Cette approche en vient à poser, très vite, de nouvelles questions : ces animateurs peuvent-ils vraiment créer une vie sociale pour les habitants des grands ensembles, sans que ceux-ci n'en soient directement à l'origine ? Ces doutes font écho aux questions soulevées, dès 1964 déjà, par Henri Lefèbvre, sur la pertinence d'une vie sociale portée de l'extérieur, à propos de la cité de grands ensembles de Mourenx.

Des opérations emblématiques

Bien que de façon plus ponctuelle, la participation des habitants à la conception est aussi expérimentée dans le parc social, par exemple dans l'opération de réhabilitation du Petit Séminaire à Marseille engagée à l'initiative d'un bailleur. Le projet architectural y est ainsi réalisé en fonction du goût des habitants : l'esthétique finale du bâtiment, baroque et surchargée, est largement marquée d'influences stylistiques méditerranéennes [START_REF] Anselme | La cité du Petit Séminaire, chronique raisonnée d'une réhabilitation singulière[END_REF][START_REF] Anselme | Le petit séminaire[END_REF].

La participation est également menée lors de l'opération de l'Alma gare à Roubaix. Ce cas illustre bien la singularité des jeux politiques au cours de ces années 1970. L'Alma Gare est un ancien quartier ouvrier de Roubaix menacé de démolition, en raison de son insalubrité. En réponse au projet de démolition, refusé par les habitants, une équipe de jeunes architectes et urbanistes fonde un atelier populaire d'urbanisme, destiné à recueillir les perceptions, représentations et désirs des habitants sur leur quartier pour produire un contre-projet. Cette équipe, financée par le Plan Construction, s'attache, au niveau local, à obtenir le soutien du parti socialiste contre la municipalité. La critique portée par les jeunes professionnels de l'urbain, architectes et urbanistes, est ainsi avancée contre la municipalité [START_REF] Hatzfeld | Municipalités socialistes et associations. Roubaix : le conflit de l'Alma-Gare[END_REF], tout en étant soutenue à l'intérieur de l'État où elle rencontre des voix favorables. Les termes de cette dialectique sont les suivantes : tropisme de la critique vers la municipalité et l'État, intégration -jusqu'à un certain point-des critiques au sein d'un État non pas unitaire et homogène mais traversé de tensions, parfois même soutien, dans certains cas, d'institutions d'émanation étatique à des initiatives contestataires. Ces réflexions confirment, à propos du logement, les analyses développées en sciences politiques sur les rapports entre centre et périphérie qui montrent que, pour assurer leur position, les acteurs centraux ne cessent de se nourrir des apports véhiculés par les périphéries. Et ce, même si cellesci sont porteuses de contestation (Grémion, 1976). Dans un style très sobre, l'opération architecturale réalisée s'inspire de la morphologie traditionnelle des courées ouvrières du nord de la France. Un grand soin est accordé aux espaces de transition entre les espaces publics extérieurs et les espaces privés, envisagés ici comme supports des sociabilités [START_REF] Cossart | Lutte urbaine: participation et démocratie d'interpellation à l'Alma-Gare[END_REF][START_REF] Hatzfeld | Municipalités socialistes et associations. Roubaix : le conflit de l'Alma-Gare[END_REF].

Du locataire à l'habitant, une reconfiguration des catégories d'action publique

Ainsi cette période est-elle marquée par l'avènement d'une nouvelle figure de l'habitant dans le champ de l'action publique. Elle se caractérise également par la constitution d'un militantisme du logement d'un genre nouveau. Dans la décennie qui suit la seconde guerre mondiale, ce militantisme est surtout porté par des syndicats proches des mouvements ouvriers et chrétiens, avant d'être pris en charge par de nouveaux mouvements à partir du milieu des années 1960, principalement dus aux nouvelles couches urbaines. C'est dans ce second temps qu'émerge la notion d'habitants (issue elle-même de la notion d'habiter) au sein du monde universitaire, militant et de l'action sociale, qui en fait une notion phare, avant d'être importée au sein du monde public et politique au cours des années 1970. L'émergence et la diffusion de cette notion dans la sphère publique traduit bien le glissement catégoriel qui s'opère, dans ces années, depuis une approche de la question des locataires, qui reste encore ancrée dans les cadres du monde du travail et du mouvement ouvrier, à une approche qui laisse de côté les rapports de production pour envisager de nouveaux sujets étroitement liés à l'expérience du territoire.

Ainsi les mesures et initiatives adoptées par l'action publique en direction de la participation des habitants, à partir de cette période, tendent-elles à se détourner des catégories universalistes mais souvent abstraites et dépersonnalisées, ouvriers ou encore locataires, qui définissaient jusqu'à présent le cadre de leurs relations antérieures avec les résidents. Elles s'attachent désormais davantage à des « groupes cibles » définis par les territoires où ils résident. La question du territoire de résidence apparaît désormais au coeur de la catégorisation publique, afin d'aller à contre-courant d'une « action publique sectorielle traditionnelle condui[sant] à une action éclatée et inadaptée » (Zittoun, 2001, p. 144). L'intention est d'appréhender les habitants à partir de leur expérience du territoire spécifique et d'engager des cadres d'actions publique qui varient selon les configurations, programme « Habitat et Vie sociale » pour les territoires en difficulté d'un côté, programme d'innovation pour les territoires d'ancrage des nouvelles couches urbaines de l'autre. Ce glissement vers l'expérience du territoire retranscrit l'évolution du militantisme lui-même.

« A la différence des conflits du travail, les luttes urbaines s'ancrent plus facilement sur la défense de valeurs morales que sur celle d'intérêts économiques. De nouvelles couches sociales en pleine promotion glissent de la défense du peuple à des aspirations de bien-être plus ou moins passéiste : on s'en prend toujours aux marchands de béton, certes, mais on rêve en même temps d'un retour aux villages ou aux villes d'antan. Les nouveaux mouvements de la société, contre la ségrégation sociale ou encore l'anonymat des grands ensembles, plaident tous la cause de la convivialité » (Bachmann et Le Guennec, 1998, p. 237).

C'est à la fois une évolution de la nature des mobilisations, mais aussi des valeurs défendues, depuis les intérêts économiques, liés aux rapports de production dans le monde du travail, à des intérêts liés au cadre et au mode de vie. Dans cette évolution des catégories, du social au spatial, on retrouve ici les ferments de ce qui deviendra la politique de la ville.

Cette nouvelle approche émerge dans un moment politique singulier, troublé par les mouvements sociaux qui secouent le pays, et de ce fait propice au croisement inédit de mondes qui restaient relativement étanches jusqu'à présent (ingénieurs et sociologues, décideurs et étudiants, habitants et architectes etc.). C'est aussi un moment qui réhabilite fortement la dimension du local, en réaction à la très forte centralisation du pouvoir pendant les décennies précédentes. Mais ce moment singulier demeure finalement de courte durée ; ces nouvelles idées sont loin de dominer la vie politique. Le nouveau militantisme n'efface pas le militantisme plus ouvrier des années 1950, incarné par certaines associations de locataires (CNL notamment). En revanche il les renvoie, dans certains cas, à un rôle de gestionnaire local de plus en plus institutionnalisé, au risque d'aboutir à des jeux d'acteurs possiblement très conflictuels au niveau local, quand ils entrent en concurrences avec de nouvelles associations. Au niveau national par ailleurs, le militantisme du cadre de vie s'essouffle progressivement au cours de la décennie 1970, tandis que les courants politiques et autogestionnaires de la « deuxième gauche » [START_REF] Hatzfeld | Faire de la politique autrement: les expériences inachevées des années 1970[END_REF] perdent de leur crédit. L'idée de promotion du local s'essouffle. Au cours des années 1970, la gauche « classique » remonte la pente, en faisant alliance avec la tradition ouvrière et le parti communiste, dans une stratégie de conquête de l'État au niveau national. Le parti socialiste de François Mitterrand aura beau faire la part belle à la dimension de la participation et du local dans son programme présidentiel, celle-ci n'aura plus complètement la même consistance.

B. Diffusion et dilution de la question habitante

Le dernier moment de la période (les décennies 1980 et 1990) apparaît à plus d'un titre paradoxal, d'après la littérature, quant à la manière avec laquelle la question habitante est envisagée par les acteurs publics ou parapublics en charge du logement. Il correspond à la fois à un moment de diffusion inédit de l'impératif participatif, en particulier dans la politique de la ville et au sein du monde HLM. En ce sens, ce moment est bien à comprendre dans la continuité des ambitions nouvelles qui ont émergé dans les années 1960 et 1970, même s'il est désormais surtout associé au registre de politique de la ville. En même temps, il est marqué par plusieurs processus de portée inverse, qui viennent contrarier l'avènement des pratiques participatives. On peut en décliner plusieurs, parmi lesquels l'institutionnalisation de la participation, qui a des effets ambivalents sur sa portée politique, ou encore l'individualisation des approches (les « exclus » d'un côté, les « clients » de l'autre) en lieu et place de celles qui mobilisaient des collectifs d'habitants [START_REF] Jazouli | Pour une histoire politique de la politique de la ville[END_REF][START_REF] Kirszbaum | En finir avec les banlieues ? Le désenchantement de la politique de la ville[END_REF]. Ces reconfigurations traduisent, dans le champ du logement, les critiques qui se font jour au cours des années 1990 à l'encontre des principes philosophiques fondateurs de l'État-Providence. Ces dernières préconisent de passer d'une « solidarité passive » orchestrée par l'État-Providence à une « solidarité active » appelant à la mobilisation des bénéficiaires [START_REF] Wuhl | Insertion: les politiques en crise[END_REF]. Ces différents processus signent la fin progressive de l'âge d'or de la participation des habitants, telle qu'elle s'était constituée à la fin des années 1960 61 .

La politique de la ville et l'institutionnalisation de la participation

Le trait essentiel de cette période est pourtant, d'abord, celui d'une prodigieuse diffusion de la question participative dans le champ de l'action publique, notamment à travers les dispositifs dits de la politique de la ville qui se développent dans les années 1980 et 1990. La mise à l'agenda de ce nouveau champ d'action politique est engagée dans les années 1970, comme je l'ai évoqué plus haut, sous la droite au pouvoir donc, à travers les dispositifs « Habitat et Vie sociale » (HVS) notamment, puis poursuivie avec les programmes « Développement social des quartiers » (DSQ) en 1981 puis « Développement social urbain » (DSU) en 1988. Dans la lignée du programme HVS, ces différents dispositifs portés par l'État visent à « animer » et « développer » (suivant les différentes catégories employées) les quartiers d'habitat social en difficulté, en accordant une importance inédite à la participation des habitants. Mais ces dispositifs participatifs se heurtent à plusieurs limites.

Les programmes pionniers de la politique de la ville : diffusion et institutionnalisation de la participation

Sans revenir en détail sur ces dispositifs pionniers, déjà longuement commentés dans la littérature (FORS, 2010a), rappelons qu'ils contribuent à diffuser de manière large les principes de la participation citoyenne au sein de l'action publique en direction des quartiers d'habitat social. La participation des habitants constitue l'un des deux grands principes communs aux différents programmes qui fondent le champ de la politique de la ville, depuis les décennies 1980 et 1990 abordées ici 62 . Le premier est de considérer que ces quartiers demandent une attention publique spécifique, mobilisant des mesures dérogatoires (sociales, économiques, architecturales etc.) au droit commun. Au fondement de cette approche, on retrouve une approche spatiale des problèmes sociaux [START_REF] Busquet | La politique de la ville: idéologies, acteurs et territoires[END_REF][START_REF] Tissot | La spatialisation des problèmes sociaux[END_REF]. Ces territoires d'habitat social seraient marqués par des « effets de lieux » ou « effets de quartier » qui auraient des impacts négatifs sur les résidents (Authier, Bacqué et Guérin-Pace, 2006). Ils auraient pour effet de décupler les difficultés sociales, ce qui justifierait la mise en place de mesures exceptionnelles à l'échelle des territoires. Le second principe est donc la participation des habitants, érigée comme une 61 Concernant ce moment, mon propos vise surtout à présenter une synthèse de la littérature, très foisonnante (FORS, 2010a(FORS, , 2010b ; ;[START_REF] Kirszbaum | Synthèse des travaux universitaires et d'évaluation de la politique de la ville[END_REF], à l'aune des préoccupations qui sont les miennes. 62 D'autres épisodes suivront, sur lesquels je ne m'étendrai pas ici, dans la mesure où ils ont été déjà largement décrits et analysés, ne changent pas fondamentalement la donne : citons en particulier le programme Banlieues 89, l'installation d'un ministère de la ville, explicitement chargé de la politique de la ville en 1991 après les assises de Bron présidées par François Mitterrand. Les grandes lignes du programme précédent sont renforcées, avec un volet important sur la participation. Michel Delebarre, ministre de l'Équipement en est d'abord ministre, puis Bernard Tapie. Cet épisode se clôt avec les nouvelles élections de 1995. condition sine qua non de la réussite des actions engagées au bénéfice de ces individus. La participation dont il est question a pour singularité de s'adresser à tous les habitants des quartiers concernés, et non pas seulement aux représentants des locataires, comme le proposent les associations de locataires, qui fonctionnent selon le principe de la démocratie représentative. Elle n'a pas non plus pour seul objet le logement, même si le logement en est une dimension forte, mais concerne l'échelle du quartier. La participation doit permettre d'améliorer l'efficacité des politiques publiques menées à l'échelle des territoires concernés. Le but est à la fois de mieux orienter l'action publique et de seconder les efforts des salariés, par une implication accrue des habitants dans la gestion de leur lieu de vie (Donzelot et Estèbe, 1994). L'ambition sous-jacente est de passer d'une politique sociale plus « active » et d'engager un mouvement de « responsabilisation des citoyens dans le cadre d'un État social actif » (Merrien, 2010).

Si la participation constitue donc un principe d'action essentiel de ces dispositifs, elle est toutefois appréhendée de façon variable au cours du temps. Ces premiers dispositifs font l'objet de réajustements successifs, dans leur conception comme dans leur mise en oeuvre, au cours de ces décennies. Ainsi ils véhiculent des approches sensiblement différentes de la participation et de son rôle. Le récit, rapidement présenté ici, de leurs histoires dévoile, en filigrane, l'influence déterminante de certains réseaux, le réseau des « modernisateurs » notamment, dans la mise à l'agenda politique de cette thématique et la constitution de ces programmes. Ils en révèlent aussi la grande fragilité, face aux approches plus libérales des politiques du logement et aux conceptions techniques dominantes, portées par le ministère de l'Équipement, peu sensibles aux approches sociales et participatives de ces programmes. Les enjeux autour de la participation sont pris dans ces rapports de force entre ministères, directions et coalitions politiques, qui rendent difficiles la construction de ces programmes transversaux dans la durée, au coeur même d'un État qui peine alors à se décentraliser. Les relire apporte des éclairages sur les limites auxquelles est confrontée la diffusion et mise en oeuvre de ces dispositifs participatifs. J'ai évoqué, plus haut, les conditions d'émergence, dès 1973, du groupe de réflexion sur la vie sociale dans les grands ensembles porté par Robert Lion et son réseau des « modernisateurs », qui donne une place centrale à la question de la participation. Ce groupe, et les expérimentations qui l'ont suivies, donne lieu au programme « Habitat et Vie sociale » (HVS), institutionnalisé et mis en oeuvre de façon élargie à partir de 1977, par le gouvernement de droite libérale porté par Raymond Barre. Cette institutionnalisation engage en pratique un changement d'échelle sans précédent du programme et de ses méthodes : 39 sites sont en effet concernés en 1977, contre 3 seulement 4 années plus tôt. Par la même occasion, les approches participatives au fondement de ce programme en viennent à intégrer le vocabulaire discursif et pratique de l'action publique ; et trouvent un écho sans précédent. Pour autant, le programme est rapidement réorienté à partir du moment où celui-ci est institutionnalisé, comme le rapportent plusieurs commentateurs. Les interventions tendent à réduire la portée de la participation. L'accent est désormais porté sur la question de l'obsolescence du bâti et le rééquilibrage du peuplement, au détriment des interventions sociales, globales et participatives qui étaient mises en oeuvre dans les opérations HVS expérimentales [START_REF] Dubedout | Ensemble, refaire la ville: rapport au Premier ministre du président de la Commission nationale pour le développement social des quartiers[END_REF][START_REF] Figeat | Bilan des opérations habitat et vie sociale menées pendant la période du VIIe plan[END_REF][START_REF] Tanter | Opérations "Habitat et vie sociale" en région d'Ile-de-France: une tentative d'évaluation[END_REF]. Le comité interministériel HVS institutionnalisé perd lui aussi très vite son caractère transversal initial, après que le ministère de l'équipement en a pris le contrôle et relègue au second plan les autres directions (action sociale et éducation nationale), ainsi que les élus locaux [START_REF] Zittoun | La politique du logement: 1981-1995 : transformations d'une politique publique controversée[END_REF]. La gestion financière des programmes s'opère par ailleurs au niveau central, sans impliquer particulièrement les municipalités concernées. Pour ces différentes raisons, le programme HVS est affaibli et marginalisé dès la fin des années 1970. Ses membres fondateurs, issus du réseau des « modernisateurs » en partent, déçus de ces nouvelles orientations et des tensions croissantes avec la « coalition libérale ». Celle-ci engage en effet, sous la présidence de Giscard d'Estaing, une politique de solvabilisation de la demande, pour accentuer le recours au marché plutôt que la socialisation de l'offre. Cette politique aboutit, avec la loi du 3 janvier 1977, à la création de l'aide à la personne ou APL (aide personnalisée au logement) [START_REF] Zittoun | La politique du logement: 1981-1995 : transformations d'une politique publique controversée[END_REF].

L'arrivée de la gauche au pouvoir en 1981 change (temporairement) la donne. Les procédures HVS sont reprises en main par les « modernisateurs » et ceux qui en avaient été évincés. Robert Lion prend la direction du cabinet du premier ministre et engage la constitution d'un nouveau programme dit de « Développement social des quartiers » (DSQ) 63 . Ce programme est l'aboutissement du travail d'une commission, dite commission « Dubedout », du nom de son premier président Hubert Dubedout64 [START_REF] Jazouli | Pour une histoire politique de la politique de la ville[END_REF], qui fait, elle aussi, la part belle à la participation. Elle réunit une large communauté d'acteurs : l'UNFOHLM (Union nationale des fédérations d'offices d'HLM), l'association des maires de France, la Caisse nationale des allocations familiales, le commissariat général au Plan, la Fédération des agences d'urbanisme, l'Union nationale interprofessionnelle du logement et la Fédération des sociétés d'économie mixte. Cette commission échange pendant une année, visite des sites dits critiques ou exemplaires, comme l'expérience de l'Alma-Gare. De ce travail est tiré le célèbre rapport Ensemble, refaire la ville qui détaille un certain nombre de propositions. Les habitants y sont appelés à être « des acteurs de la transformation urbaine » [START_REF] Dubedout | Ensemble, refaire la ville: rapport au Premier ministre du président de la Commission nationale pour le développement social des quartiers[END_REF]. L'enjeu est de promouvoir la responsabilisation des résidents, à rebours des politiques d'assistanat.

Les propositions de cette commission s'inscrivent très largement dans la continuité des dispositifs « Habitat et vie sociale », portés par la droite au pouvoir, mais ils s'en démarquent toutefois sur plusieurs points, notamment par l'importance donnée à la réhabilitation des espaces extérieurs (et non plus intérieurs), aux espaces du voisinage ou encore à de nouveaux principes de gouvernance. Les crédits ne sont plus gérés directement par l'État, qui avait tendance à éluder le niveau des conseils généraux et maires : ces politiques se déploient désormais dans un cadre contractuel qui engage l'État et les collectivités locales (Vieillard-Baron, 2011) permettant de débloquer des moyens dérogatoires au droit commun. L'ambition est de développer la démocratie locale et d'impliquer les habitants, d'expérimenter de nouvelles manières de voisiner et de vivre dans ces quartiers, en même temps que sont engagées des interventions techniques sur le bâti. Ces programmes portent un double héritage, l'inspiration populiste et autogestionnaire du christianisme social et l'inspiration techniciste et participatif des GAM, incarné par Hubert Dubedout [START_REF] Kirszbaum | En finir avec les banlieues ? Le désenchantement de la politique de la ville[END_REF]. Dans la composition initiale de la commission, se côtoient ainsi « de vieux routiers de ces temps héroïques, comme d'anciens militants de l'Alma-Gare » (Bachmann et Le Guennec, 1998, p. 390).

Au sein de l'appareil d'État toutefois, la revanche des « modernisateurs » est de courte durée. Après le tournant de la rigueur en 1983, ces derniers sont affaiblis de nouveau. Robert Lion quitte le cabinet de Pierre Mauroy pour la direction de la Caisse des dépôts et consignations. Quant à Hubert Dubedout, il quitte la présidence de la commission après sa défaite aux municipales de 1983. Même si ces hommes sont remplacés par des militants convaincus, ils perdent la position enviable de lien direct avec le pouvoir qu'assurait Robert Lion. Cette tendance ne fait que se confirmer avec l'arrivée de Jacques Chirac au pouvoir en 1986 aux fonctions de premier ministre. La commission perd son caractère interministériel pour être rattachée au ministère de l'Équipement, où les logiques de construction -et non d'action sociale -prédominent de nouveau. L'élection renouvelée de François Mitterrand en 1988 engage certes un « retour vers le social », à l'encontre des politiques libérales menées par Chirac. Les dispositifs mis en place en 1980 sont réaffirmés avec le programme « Développement social Urbain » (DSU), à ceci près que l'approche est désormais élargie à la ville et non plus seulement aux « quartiers ». Par ailleurs, une Délégation interministérielle à la ville (DIV) est créée, dans l'idée de réaffirmer la dimension transversale aux actions, qui acte de l'institutionnalisation de cette procédure. Celle-ci peine toutefois à s'affirmer. 

Les limites de la participation

Pour certains auteurs, Jacques Donzelot et Philippe Estèbe notamment, cette orientation politique nouvelle a pu être lue, dans les années 1990 65 , comme préfigurant une transformation de l'État s'adaptant à la nouvelle question sociale. Ces programmes auraient annoncé, selon ces auteurs, la mise en place d'une triangulation inédite entre État, élu local et citoyen, susceptible d'inventer de nouvelles formes de cohésion sociale. Autrefois régulateur et programmateur, l'État deviendrait donc, selon Donzelot et Estèbe en 1994, « producteur de société », en vertu des nouveaux modes d'action publique qui se mettent en place. Ceux-ci s'appuient sur une méthode « globale », articulant « projet » partenarial, « territoire » et « implication des populations ». Ces programmes ont l'ambition d'engager de nouvelles méthodes de travail ainsi que de nouvelles formes de gouvernance fondées sur une approche systémique et transversale, coordonnée au niveau local par un chef de projet. La commune -et bientôt le quartier, en tant qu'échelle de vie des habitants-se constitue progressivement en catégorie de l'action publique et est le pivot des dispositifs. Pour évoquer l'émergence de cette nouvelle forme de pouvoir au niveau local, ces auteurs ont également recours à la notion « d'État animateur », qui a largement fait florès depuis (Donzelot et Estèbe, 1994). La constitution de ces techniques d'action publique engagerait aussi un nouveau type d'État-Providence, fondé non pas sur l'assurance que confère l'activité salariée, mais sur une solidarité détachée en partie du travail.

En matière de participation pourtant (pour se limiter sur ce point), les retours d'expériences sont dans l'ensemble bien plus critiques. Dominique Figeat lui-même, évaluateur du programme HVS et secrétaire général de la Commission nationale pour le développement social des quartiers rapporte, plusieurs années après : « nous voulions donner un pouvoir aux habitants, mais pas le pouvoir » [START_REF] Kirszbaum | En finir avec les banlieues ? Le désenchantement de la politique de la ville[END_REF]. Les habitants, qui sont au fondement théorique de cet édifice, « ne sont au rendez-vous qu'au moment des émeutes » (Bachmann et Le Guennec, 1998, p. 474). Plusieurs raisons sont avancées dans les travaux, pour comprendre qu'ils ne s'approprient pas ces dispositifs comme cela était espéré. Ces derniers prennent forme, d'abord, dans un moment de profonde transformation du peuplement de ces quartiers. Cette période correspond au départ des populations en situation d'ascension résidentielle, celles-là même qui, le plus souvent, portaient et animaient les associations de locataires. Ces dernières quittent les grands ensembles pour des projets d'accession à la propriété [START_REF] Coing | Crise, urgence, mémoire : où sont les vraies ruptures ?[END_REF]. Elles sont remplacées par de nouvelles familles, pauvres, souvent chassées des centres-villes en rénovation, tandis que les familles déjà installées tendent à se paupériser, en raison de l'augmentation très forte du chômage et de la précarisation de l'emploi. Si les employés du bureau et ouvriers qualifiés dominent toujours au sein du parc, la proportion des ouvriers peu qualifiés et des manoeuvres ne cesse de croître, selon une étude statistique parue en 1980 [START_REF] Bachmann | Violences urbaines: ascension et chute des classes moyennes à travers cinquante ans de politique de la ville[END_REF].

Ces transformations sociales s'accompagnent de profondes évolutions politiques. La période est marquée par le déclin d'une certaine idée de la mythologie du progrès et du pouvoir ouvrier. « La sensation de l'impasse et la conscience du mépris » se diffusent, comme on l'observe au même moment au Royaume-Uni, et aboutissent, dans certains cas, aux premières émeutes. La colère des émeutes et des rodéos dépasse alors largement la seule question du logement (en dépit de l'obsolescence précoce du bâti) et prend sa source dans d'autres maux, largement commentés, le racisme, les violences, la pauvreté, le chômage, le manque de reconnaissance etc. Aussi ces nouveaux mouvements de contestation ont-ils peu en commun, sur le plan des acteurs qui en sont à l'origine (des jeunes surtout), des modalités d'action ou des motifs, avec ceux qui les ont précédés [START_REF] Jazouli | Pour une histoire politique de la politique de la ville[END_REF][START_REF] Kirszbaum | En finir avec les banlieues ? Le désenchantement de la politique de la ville[END_REF], qu'ils aient porté sur les malfaçons des logements, les charges ou encore le cadre de vie.

Cette période engage du reste une dynamique générale d'affaiblissement des amicales de locataires (voir infra) et de retrait de toutes les grandes associations du cadre de vie, sans que d'autres actions collectives organisées viennent tout à fait compenser leur perte d'influence (FORS, 2010a). Ce déclin associatif est dû, pour une part, à l'affaiblissement du militantisme des années 1970, des corps intermédiaires et des personnes qui l'animaient, mais ce n'est pas le seul facteur. Les lourdeurs administratives (la décentralisation de 1984 a rallongé les circuits), le poids des partenariats ou encore la lourdeur des réunions sont également en cause. Les logiques de clientèle dans l'accès aux crédits publics distribués au niveau national, les effets de concurrence, ou encore le manque de volonté des équipes municipales auraient également beaucoup joué. Après que les équipes municipales ont récupéré le pouvoir suite aux décentralisations de 1983, celles-ci ne se sont pas empressées de développer la démocratie locale. Elles ont eu tendance, bien au contraire, à garder leurs pouvoirs, ce qui n'a pas favorisé le développement d'un militantisme local. La conséquence en est la faiblesse chronique des contre-pouvoirs au niveau local, dont on voit l'illustration dans le manque de pouvoir accordé, par les municipalités, aux commissions extra-municipales ou le faible soutien accordé aux associations [START_REF] Jazouli | Pour une histoire politique de la politique de la ville[END_REF][START_REF] Kirszbaum | En finir avec les banlieues ? Le désenchantement de la politique de la ville[END_REF][START_REF] Kirszbaum | Synthèse des travaux universitaires et d'évaluation de la politique de la ville[END_REF].

Selon d'autres auteurs, les enjeux de participation auraient pâti des intentions pragmatiques de la politique de la ville. Celle-ci « ne saisit que des situations présentes, resserre géographiquement les perspectives d'action au détriment des mécanismes structurels, ou vise la pacification et non la transformation sociale » [START_REF] Tissot | L'État et les quartiers: genèse d'une catégorie de l'action publique[END_REF]. Tout au plus se limite-t-elle, d'après Thibault Tellier, à « enrayer les différents mécanismes de désordre social qui affectent une partie des cités HLM ; notamment la lutte contre l'insécurité » (Tellier, 2014a, p. 22). Les dispositifs participatifs constituent, selon ces auteurs, des outils d'accompagnement de la politique de gestion du malaise des grands ensembles, à destination d'un public précaire, plus qu'ils n'ouvrent des espaces de décision ou d'action. Ils ne s'appliquent, par ailleurs, qu'aux seuls territoires « difficiles » de la politique de la ville, ce qui contribue à accentuer leur caractère dérogatoire. Avec le programme DSU, par ailleurs, l'augmentation du nombre de sites d'intervention conduit à « substituer à une logique de contestation du centralisme et du verticalisme une intervention lourde de l'État ; elle aboutit à passer d'une mobilisation des "forces d'en bas", du modèle municipaliste et communautaire des débuts, à une action impulsée d'en haut » (Jobert et Damamme, 1993, p. 10 ;[START_REF] Garrec | La démolition d'un grand ensemble en copropriété: les Bosquets à Montfermeil (93[END_REF]. Ces processus sont accrus par une tendance à l'accélération des processus de négociation des contrats de ville (Lelévrier, 2004). En dépit de ces contractualisations entre l'État et les collectivités locales, les pratiques participatives restent essentiellement descendantes et procédurales.

Ainsi les pouvoirs publics sont pris, selon les propos (plus tardifs66 ) de Marion Carrel, « dans une logique de l'offre institutionnelle éloignée de la logique de l'écoute et du dialogue avec la société » et « innovent peu en matière de 'citoyenneté par le territoire' » [START_REF] Carrel | Faire participer les habitants dans une perspective comparée[END_REF]. A l'issue d'études ethnographiques fines sur des dispositifs participatifs mis en oeuvre avec la politique de la ville, l'auteur, tout comme d'autres [START_REF] Gardesse | Citizen participation: en essential lever for urban transformation in France?[END_REF], nuance néanmoins. Sous certaines conditions, la délibération organisée en petits groupes entre habitants, techniciens et élus peut avoir pour effet, selon elle, « outre une 'capacitation' et une amorce de politisation chez les personnes habituellement éloignées de la parole publique, une publicisation de problèmes sociaux qui restaient jusqu'alors inexplorés » (Carrel, 2006, p. 50). Le processus de publicisation de problèmes sociaux désigne le processus de construction d'une question d'intérêt général, à partir de revendications ou plaintes, considérées jusqu'alors de l'ordre du dommage individuel. Mais ces dispositifs, s'ils parviennent à faire émerger des embryons d'action collective, peinent souvent à déboucher sur une dynamique collective capable de peser sur les décisions prises par les représentants et responsables administratifs. Le caractère « artificiel » et descendant des dispositifs participatifs peut conduire à sa « rechute », dès lors que ces collectifs ne s'organisent pas en groupes de pression ou ne s'appuient pas sur des collectifs existants. Les quelques dynamiques créées se révèlent en somme temporaires et très fragiles [START_REF] Carrel | Faire participer les habitants ? Citoyenneté et pouvoir d'agir dans les quartiers populaires[END_REF].

Ces premiers dispositifs relatifs à la politique de la ville contribuent donc, il est vrai, à la très large diffusion de la rhétorique et des pratiques participatives. Mais ils sont loin d'engager une nouvelle gouvernance qui impliquerait les habitants comme partenaires de l'action publique. Ils en proposent, selon les auteurs cités, une interprétation très réduite dans ses ambitions, sur le plan politique et social. Celle-ci sert souvent à accompagner les mesures d'accompagnement social ou à faciliter l'adhésion des locataires aux projets pensés par les institutions, plus qu'elle n'accorde une place significative aux habitants dans les espaces de décision ou d'action relatifs à leur logement. L'impression générale, du côté des acteurs publiques, des habitants, comme des chercheurs, est souvent celle d'une déception ou encore du malaise [START_REF] Carrel | Faire participer les habitants dans une perspective comparée[END_REF] par rapport aux dispositifs participatifs, au point que Philippe Warin a pu écrire, en 1995, sur « l'impossible participation des habitants » dans les HLM [START_REF] Warin | Les HLM : impossible participation des habitants[END_REF]. Les dispositifs participatifs mis en oeuvre ne permettent pas, selon lui, de répondre aux objectifs de la politique de la ville (mener une politique transversale avec les habitants comme partenaires) et de transformer les modes de décision « au profit d'une meilleure adéquation avec l'expression des populations » [START_REF] Warin | Les HLM : impossible participation des habitants[END_REF].

L'ambivalente reconnaissance des représentants de locataires

Cette période (années 1980 et 1990) apparaît également très ambivalente pour les associations de locataires qui ont pendant longtemps porté les revendications des résidents en matière de logement. Rappelons l'engagement de l'Union fédérale des locataires de France et des colonies, ancêtre de la CNL, depuis 1916 dans la lutte contre les expulsions, ensuite contre les malfaçons ou encore, selon les lieux, pour de nouvelles formes de gouvernance. Dans les années 1980, ces amicales, qui ont porté, soutenu et relayé les revendications des résidents au niveau de l'organisme bailleur voire plus haut, dans la lutte ou parfois par la négociation, obtiennent une position d'interlocuteur officiel au sein des offices. Mais cette nouvelle disposition s'accompagne aussi d'une forme d'institutionnalisation de leur position et de leurs pratiques ; cela se traduit par une lente perte d'influence auprès des locataires et de leur capacité à porter l'expérience quotidienne des habitants.

La reconnaissance des associations de locataires

Dans le sillage de la victoire des socialistes aux élections présidentielles (1981), la coalition universaliste de nouveau en position de force parvient à faire passer une loi, dite Quilliot (22 juin 1982), qui donne de nouveau le droit aux associations de locataires de siéger et de voter au conseil d'administration des offices. Ce droit, rappelons-le, avait d'abord été ouvert en 1947, par le premier gouvernement de l'après seconde guerre mondiale, avant d'être abrogé en 1963, dans un contexte d'intensification des critiques des associations de locataires en direction des nouveaux grands ensembles et d'affirmation des approches plus libérales de la question du logement. La récupération de ce droit n'a cessé, depuis cette période, de mobiliser les associations, certaines en ayant fait un important cheval de bataille, la CNL en tête [START_REF] Jolis | Naissance et ancrage d'un modèle participatif dans l'habitat : les locataires élus dans les HLM (1947-1963)[END_REF]. Ce travail de revendication aboutit donc en 1982.

Roger Quilliot, ancien président de la Fédération nationale des offices HLM est alors ministre du logement. Partisan de la « coalition universaliste », il est aussi un décentralisateur convaincu et sensible aux approches défendues par le réseau des modernisateurs mené par Robert Lion visant à redonner un rôle plus actif aux bénéficiaires des politiques publiques [START_REF] Zittoun | La politique du logement: 1981-1995 : transformations d'une politique publique controversée[END_REF]. Cette position forte, dans un contexte où la coalition libérale a temporairement perdu de son pouvoir, lui permet de rétablir cette mesure, qui restait jusqu'alors un sujet de controverse entre associations et organismes HLM. Trois sièges sont désormais attribués aux associations de locataires. Ce texte rééquilibre les relations entre locataires et bailleurs, y compris dans le secteur privé, en accordant plus de pouvoirs aux locataires. Il constitue une victoire symbolique et politique importante pour les associations de locataires, qui se voient de nouveau reconnues dans le jeu institutionnel [START_REF] Jeantet | La Loi Quilliot en action: une nouvelle dynamique de régulation du rapport locatif[END_REF]. En pratique, en siégeant de nouveau au conseil d'administration de leur organisme, les représentants des associations de locataires peuvent prendre part aux grandes décisions stratégiques qui orientent le cours d'un organisme HLM : gestion, construction, rénovation, investissement etc. Ils peuvent aussi y assurer le contrôle des charges, ce qui constitue une de leurs actions prioritaires [START_REF] Jeantet | L'évolution du rapport locatif[END_REF].

Ce texte est amendé par la suite à deux reprises, en 1986, puis en juillet 1989, juste après la réélection de François Mitterrand au pouvoir. A cette période est créée en outre la Commission nationale de concertation (CNC), instance qui réunit, auprès du ministre chargé du logement, les 5 principales associations de locataires de cette époque 67 . Elle a pour mission, par de contribuer à l'amélioration des rapports entre bailleurs et locataires, par la réalisation d'études, avis et propositions. L'arsenal juridique est étendu encore, jusqu'au début des années 2000, où la loi Solidarité renouvellement urbain (SRU) prévoit la constitution d'un plan de concertation locative, qui précise les règles des relations locatives locales, définit les modalités de financement des associations de locataires, rend possible la constitution d'un conseil de concertation locative (ouvert également aux associations de locataires non élues) et rend obligatoire la concertation avant toute opération de rénovation qui a des conséquences sur les charges. D'après ces différents textes, l'incorporation des habitants dans la gouvernance des HLM se cale sur un modèle représentatif de démocratie. Les représentants des locataires doivent être élus tous les quatre ans, ou être affiliés à une des 5 organisations nationales qui siègent à la commission nationale de concertation [START_REF] Jeantet | L'évolution du rapport locatif[END_REF]. Ces associations, locales ou départementales, ont des histoires différentes on l'a vu, plus ou moins longues, et entretiennent des liens avec différents courants politiques. La CNL provient de la mouvance revendicative ouvrière, proche des courants liés au parti communiste ; la confédération générale du logement (CGL) est historiquement liée au christianisme social et aux mouvements qui ont porté l'appel de l'abbé Pierre au tout début des années 1950. La confédération syndicale du cadre de vie (CSCV), de son côté, est issue du mouvement populaire des familles (MPF) d'inspiration chrétien ouvrier lors de l'après seconde guerre mondiale ; elle devient CLCV (confédération de la consommation, du logement et du cadre de vie) en 1998. La confédération syndicale des familles (CSF), quant à elle, émerge en 1945 de mouvements de femmes dans les usines ; ses racines puisent dans les courants de la JOC, mouvement de jeunesse ouvrier qui se construit à distance du parti communiste68 . Enfin l'AFOC (association force ouvrière des consommateurs) est liée à un mouvement de consommateurs ouvrier. Chacune de ces associations de locataires tend par ailleurs à manier un registre de relations spécifique avec les organisations HLM : la CNL, la plus puissante des associations de locataires, est traditionnellement connue pour ses actions aux tonalités plus revendicatives, tandis que la CSF par exemple assume nettement les relations de partenariat. Celles-ci peuvent toutefois largement varier au niveau local, suivant la nature des rapports de force ou de confiance engagées avec les organismes.

La distanciation du local

Mais ce mouvement de reconnaissance engage aussi, comme cela est décrit de longue date dans les travaux sur l'institutionnalisation des initiatives issues de la société civile [START_REF] Desroche | Histoires d'économies sociales: d'un tiers état aux tiers secteurs, 1791-1991[END_REF], une recomposition du rôle des associations de locataires dans le paysage HLM et dans leur relation aux locataires. Cette recomposition est parfois interprétée comme un lent déclin. Autant l'intégration de ces associations de locataires dans le jeu institutionnel a contribué incontestablement à leur reconnaissance symbolique et politique. Mieux, elle a permis, selon l'avis même d'un cadre de la confédération syndicale des familles (CSF) 69 , de « soutenir une parole [habitante] parce que des chaises [au conseil d'administration] sont réservées et faciles d'accès ». Autant elle a entraîné une mue importante du rôle de ces associations et de leurs modalités d'action : « on a perdu la fibre pour arracher le droit à parler par le combat ». « On a perdu aussi la capacité à représenter largement » les locataires du logement social ou encore à défendre des positions qui se distancient des options portées par les organismes. Ces associations sont ainsi confrontées à plusieurs critiques qui fragilisent leur position vis-à-vis des locataires, mais dans certains cas aussi vis-à-vis des organismes HLM. Celles-ci concernent aussi bien leur trop forte professionnalisation, leur manque de représentativité ou encore leurs relations de trop grande proximité avec les organismes HLM, autant de traits qui entraînent une distanciation d'avec l'expérience locale des locataires [START_REF] Demoulin | La gestion du logement social: l'impératif participatif[END_REF][START_REF] Leclercq | Le développement social urbain dans les HLM : entre substitution et contournement de la mobilisation autonome des habitants[END_REF].

Plusieurs auteurs relèvent la tendance progressive à la professionnalisation des associations de locataires et de leurs représentants. Ce processus n'a rien de récent ; il était déjà très engagé dans les années 1970 à propos de la CNL par exemple, critiquée par les associations de locataires alors émergentes (voir supra) pour avoir engagé des discussions avec les organismes HLM afin de prendre part au jeu institutionnel [START_REF] Guigou | De l'usage à l'usure. Conflits et construction d'accord entre un organisme HLM et ses locataires[END_REF]. Le fait est que les représentants de locataires ont dû acquérir des formes d'expertise très pointues pour être en capacité de dialoguer avec les décideurs. Dans cet apprentissage, les compétences techniques, bien davantage que les savoirs d'usage, sont valorisés. Une grande importance est ainsi accordée au fait de marquer une distance par rapport au local. « Acquérir de la reconnaissance, c'est changer d'échelle » comme le résume Jeanne Demoulin (Demoulin, 2016, p. 171). Ce registre techniciste de relations entre organismes HLM et associations de locataires est hérité des années 1970. Il a émergé au moment où « l'hétérogénéité sociale des quartiers HLM est la plus grande, où les associations recrutent des adhérents ayant, pour une large part, un niveau culturel élevé qui leur permet non seulement de développer des stratégies revendicatives claires, mais également d'avancer des propositions techniques sensées » (Anselme, 2000, p. 155) avec un langage similaire à celui des gestionnaires.

Mais ce type de relation fondé sur des compétences techniques, déconnectées du local et du savoir d'usage, apparaît de plus en plus en décalage avec les savoir et savoir-faire des locataires des décennies suivantes. Ces derniers n'ont pas le même profil social ni le même niveau de formation. Comme évoqué plus haut, la fin de la décennie 1970 est marquée par une forte transformation du peuplement des HLM, caractérisée d'un côté par le retrait des classes moyennes des grands ensembles et de l'autre par la paupérisation de la population qui reste ou de celle qui entre. Aussi, pour François Rosso en 2001, président de l'Union régionale de Lorraine CLCV, les associations de locataires traversent une grave crise. Il la décrit comme similaire à celle que traversent les syndicats liés au monde du travail, en raison de modes de fonctionnement qui ne sont plus ajustés à celles des nouveaux locataires : « Dans les entreprises, les ouvriers professionnels et les techniciens ont toujours été le socle des organisations syndicales et souvent ces même catégories fournissaient les cadres de toutes les associations, y compris les associations de locataires. Les associations de locataires rencontrent dans ces quartiers les mêmes difficultés que les syndicats confrontés de plus en plus à des travailleurs à statuts précaires (contrat à durée déterminée, à temps partiel non choisi, intérimaires, en sous-traitance). Ce sont ces mêmes catégories de salariés, externalisés ou précarisés par les entreprises, sans revenus fixes garantis, peu organisés syndicalement que nous retrouvons de plus en plus dans le logement social et très majoritairement dans les quartiers de la politique de la ville. » (Rosso, 2001, p. 131).

Les tendances en cours dans les décennies 1980 et 1990 apparaissent ainsi très contradictoires. Au moment même où les dispositions législatives accordent plus de poids aux associations de locataires, avec la loi Quilliot de 1982 et les textes suivants, le profil social des membres de ces associations apparait de plus en plus éloigné de celui des habitants de ces quartiers. Dans son enquête réalisée en 2015, Benjamin Leclercq décrit un profil relativement homogène des représentants d'associations des locataires : personnes âgées, blanches, porteuses de capitaux culturels relativement élevés, sensibles aux enjeux de gouvernance et aux questions politiques. Les leaders associatifs sont devenus « souvent plus proches des salariés des bailleurs d'un point de vue culturel ou symbolique, que du reste de la population dont ils sont censés garantir les intérêts » [START_REF] Leclercq | Le développement social urbain dans les HLM : entre substitution et contournement de la mobilisation autonome des habitants[END_REF]. On observe ainsi une rupture du lien qui s'était historiquement construit entre le dispositif des associations de locataires et l'appartenance sociale des représentés. Les représentants élus ne sont plus considérés comme représentatifs, dans la mesure où ils ne sont plus « des 'citoyens ordinaires', mais des militants professionnalisés qui forts de leurs parcours de formation, revendiquent l'exclusivité de la représentation » (Demoulin, 2016, p. 143). L'effet est d'autant plus pervers que les salariés des bailleurs tendent à ne considérer comme interlocuteurs valables que les locataires élus, en raison du système de démocratie représentative sur lequel est fondé l'incorporation des habitants dans le système décisionnaire des HLM [START_REF] Anselme | Du bruit à la parole: la scène politique des cités[END_REF].

L'institutionnalisation des associations de locataires aurait aussi comme conséquence de réduire la portée de leurs actions et revendications. La reconnaissance de ce nouveau statut a fait passer ces associations « d'une démarche collective et revendicative à une démarche consumériste » selon René Ballain (Ballain, 2001, p. 121), démarche réduite à défendre des services auprès des locataires. Si bien qu'elles « privilégient désormais une fonction de représentation ou de conseil individuel aux locataires en difficulté » (Ballain, 2001, p. 121). Les associations de locataires tendent ainsi à devenir des partenaires techniciens des bailleurs, en relation avec les locataires, plutôt que des organes de construction de mobilisations collectives. En ce sens, Jeanne Demoulin les qualifie de « relais dans la mise en oeuvre des projets d'entreprise » voire de « quasi-employés » (Demoulin, 2016, p. 128), tant la « connivence » entre les deux parties peut être forte. Pour celles qui ont maintenu un ancrage au niveau du quartier, elles retrouvent, dans certains cas, la dimension de l'action collective dans le cadre de la politique de la ville. C'est le cas notamment dans le cadre des projets de rénovation urbaine qui ont pu mobiliser sur la question des charges notamment. La mue n'en reste pas moins profonde, bien qu'elle ne soit pas liée, à mon sens, à la seule institutionnalisation des associations de locataires historiques.

La précarisation des locataires, le chômage de masse, la fin des grandes idéologies, et plus largement l'incertitude sociale auxquels ils sont confrontés quotidiennement, comptent sans doute tout autant dans les difficultés à faire émerger des causes collectives. Cette tendance n'a rien de nouveau ; les commentateurs la datent précisément de ces années 1980, on l'a vu [START_REF] Ion | La fin des militants ?[END_REF]. Les associations de locataires historiques déplorent elles-mêmes cette situation, alors qu'elles sont confrontées, depuis les années 1990, à la douloureuse question du renouvellement de leurs adhérents et de leurs cadres militants. Un responsable de l'une d'entre elles s'efforce ainsi de ne pas « mythifier le passé » et se refuse à penser « qu'avant c'était mieux car c'était collectif, alors que maintenant c'est individuel ». Il considère ainsi qu'« une adhésion de services [pour répondre à une réclamation] vaut adhésion de valeurs »70 , ce qui est une manière d'acter la recomposition (et la fragilisation) du rôle des associations de locataires, la transformation du rapport des locataires à ces même instances militantes, tout en considérant que l'acte politique perdure, y compris dans les gestes les plus individuels ou les plus mineurs.

Clients et exclus : individualisation et fragmentation de la question habitante

Une dynamique conjointe se renforce, à partir des années 1980, dans la sphère des organismes du monde HLM (et non de la politique de la ville) qui engage une nouvelle reconfiguration des manières d'envisager la participation. Chez ces organismes, on observe une tendance à la fragmentation des approches dans la manière de catégoriser et percevoir les habitants, entre le « client » d'un côté, « l'exclu » de l'autre, chacune se traduisant dans des dispositifs différents. Dans ce mouvement d'ensemble, la tendance est là à la fois à l'effacement de la dimension collective de la question habitante au profit d'approches plus individuelles, et à sa dépolitisation.

La participation et la question du « client »

Un des premiers glissements les plus visibles concerne le passage à la diffusion de la notion de « client » pour qualifier les résidents des HLM, et cela, très tôt, dès le début des années 1980. Ce glissement se produit dans un contexte où les approches libérales deviennent plus dominantes dans le monde HLM. La tendance est nette à partir du tournant de la rigueur en 1983 engagée par le second gouvernement socialiste, bien qu'elle soit perceptible dès la fin des années 1970 sous les gouvernements Barre. L'élection du nouveau président, Valérie Giscard d'Estaing en 1974 a permis, selon Philippe Zittoun, la structuration d'un nouveau réseau d'experts sur la question du logement, qu'il qualifie de « coalition libérale ». Au cours de la décennie 1970 émerge ainsi au sein du monde HLM une constellation d'acteurs qui préconisent des mesures d'économie et plaident pour la transition vers la constitution d'un secteur privé du logement ainsi qu'une régulation publique de la production du logement limitée aux seuls publics en difficulté. La constitution de cette coalition correspond à la constitution de nouveaux acteurs dans le monde du logement, les banques, dont certaines sont regroupées en association (Association française des banques) et des promoteurs. Elle correspond également à l'arrivée d'une nouvelle génération d'experts au sein de la direction du Trésor, de la direction du Budget et de la direction de la Prévision du ministère de l'Économie et des Finances, auxquels s'ajoutent des fonctionnaires en mal de légitimité de l'autre du Ministère de l'Équipement [START_REF] Zittoun | La politique du logement: 1981-1995 : transformations d'une politique publique controversée[END_REF]. « A partir de cette époque, on assiste […] à l'intégration de normes de l'entreprise issues du référentiel de la coalition 'libérale', appliquées aux organismes HLM. Au cours des différents Congrès du mouvement, les emprunts se font ainsi de plus en plus nombreux au référentiel 'libéral', on retrouve ainsi des termes comme la 'gestion efficace', la 'maîtrise des coûts', 'l'équilibre des opérations', 'le client', 'favoriser la concurrence', 'diminuer le nombre de règles', 'développer l'initiative' etc. » (Zittoun, 2001, p. 89). Ces enjeux, liés au rôle et à la portée de la régulation publique, structurent désormais les jeux d'acteurs au sein de la sphère HLM et deviennent les principaux motifs de débat. A partir de ces années, le monde HLM devient la scène d'affrontements et de rapports de force entre la « coalition universaliste » et la « coalition libérale ». La réforme de 1977, qui constitue un moment important de l'histoire du logement, dans la mesure où elle institue l'aide à la personne, est interprétée à ce titre comme le résultat de tensions et négociations entre ces deux coalitions.

Ces dynamiques politiques de portée large ne sont pas sans effets sur l'appréhension et la catégorisation de la question habitante. Elles engagent des dynamiques nouvelles en vue de transformer les relations des organismes HLM aux locataires, dans le cadre de la modernisation des services publics qui placent les usagers au coeur des réformes [START_REF] Demoulin | Du locataire au client, tournant néolibéral et participation dans la gestion des HLM[END_REF][START_REF] Warin | Quelle modernisation des services publics ?[END_REF]. Pour ces organismes HLM qui sont enjoints à devenir des entreprises et souhaitent le devenir, les notions de qualité de service et d'efficacité sociale sont désormais au coeur des impératifs de gestion et engagent des réflexions nouvelles en termes de « client ». Lors du Congrès de l'Union HLM de 1983, l'inflexion impulsée est déjà très nette. André Barthélémy, le directeur général de l'Union, déclare par exemple : « Il nous faut quitter l'économie administrée. Plus aucun organisme ne sera social par nature ; il le sera par ses résultats, par les services effectivement rendus ». Roland Pignol, le délégué général de l'Union, ajoute de son côté : « de même, il faut passer du concept d'usager à celui de clients » (extraits cités par Zittoun, p. 91).

Ces tendances en faveur du « new management » et des réflexions en termes de client contribuent en pratique à donner un souffle nouveau aux intérêts pour la participation au sein des organismes [START_REF] Demoulin | Du locataire au client, tournant néolibéral et participation dans la gestion des HLM[END_REF], en parallèle des actions menées, à l'échelle du quartier, dans le cadre de la politique de la ville. Dans ce cadre rhétorique nouveau, la participation est envisagée comme un instrument clé de la modernisation du monde HLM [START_REF] Bezes | Le tournant néomanagérial de l'administration française[END_REF]. Les discours des dirigeants et techniciens de l'Union HLM insistent ainsi sur la nécessité de travailler avec les locataires pour que ceux-ci s'impliquent dans l'amélioration continue du service rendu. Si cette approche permet alors d'engager, du côté des organismes HLM, des réflexions et démarches en vue de l'amélioration de la qualité des logements, elle ouvre aussi la voie à une reformulation profonde de la catégorie de l'habitant. Les locataires sont désormais appelés « à se considérer et à se comporter comme des clients, demandeurs de qualité, évaluateur des prestations et coproducteurs tout autant que coresponsables de la qualité du service qui leur est fourni », ainsi que Jeanne Demoulin l'a rapporté pour la décennie suivante (Demoulin, 2014, p. 57) 71 . Cette nouvelle rhétorique privilégie désormais 71 Quelques années plus tard seront ainsi mis en place des dispositifs d'évaluation de la qualité et de concertation locative, étudiés notamment par Jeanne Demoulin [START_REF] Demoulin | La gestion du logement social: l'impératif participatif[END_REF].

une approche de type contractuelle entre l'organisme HLM et les locataires vis-à-vis du service rendu, comme dans le cadre d'une relation entre un fournisseur et son client. Elle réhabilite une lecture des liens de réciprocité, dans une perspective portée sur la question du « produit » logement : l'organisme garantit une qualité de service (la prestation logement) en échange du loyer et de l'implication du locataire pour améliorer ce service. Cette rhétorique du « client » s'inscrit dans la droite ligne d'une nouvelle conception de l'État social qui se diffuse à cette période, qualifié désormais d'État social actif. Celle-ci fait de la question de la responsabilisation des citoyens un axe central, avec cette idée de rendre actifs et responsables des citoyens considérés jusqu'alors comme assistés [START_REF]L'État-providence[END_REF].

Mais cette approche nouvelle en termes de « client » a aussi pour conséquence de mettre de côté la dimension politique des liens entre organismes HLM et locataires. Elle efface la question du pouvoir et de l'accès des locataires à la sphère décisionnelle de l'organisme luimême. Ainsi la question du service rendu au client induit une forme de dépolitisation de la question habitante et des relations entre organisme HLM et locataire, dès lors que celui-ci n'est plus considéré (selon des modalités variables selon les époques) comme acteur d'une politique d'intérêt général qui le concerne, mais est réduit à un rôle de consommateur (même impliqué et exigeant) d'un logement devenu produit, régi par des règles contractuelles. Les réactions à ce changement de paradigme émergent très tôt du côté de la CNL. Lors du Congrès de l'UNFOHLM à Nancy, les 11-13 mai 1985 des tracts de la CNL sont distribués avec les termes suivants : « [L]es termes et concepts de rentabilité, d'autofinancement ont remplacé les concepts du service public, etc., les locataires, les usagers sont appelés les 'clients' ! Tout se substitue à ce qui a fait et fait le fondement même de l'institution HLM, une conception sociale du logement, le logement de Service Public » (Zittoun, 2001, p. 93). Il ne s'agit plus désormais, pour le locataire, d'être appréhendé comme coproducteur, comme dans le cas de la coopérative de l'entre-deux guerres, ou encore comme partenaire social, dans le cadre (même discuté et limité) du 1% patronal, ou bien encore comme « habitant », entendu au sens du citoyen dont la voix est reconnue pour son expérience résidentielle propre. La notion de client conduit du reste à la dissolution de l'individu concret, au profit d'un client abstrait, normé et hors sol, caractérisé par sa satisfaction du service pourvu.

Si la dynamique est engagée dès 1983, elle se diffuse progressivement au sein du monde HLM, à la fois du côté des acteurs politiques, présidents d'offices, directeurs d'organismes qui ont, pour certains d'entre eux, « déjà enclenché un processus d'apprentissage dans le secteur des politiques économiques après le choix du gouvernement socialiste de mener une politique de rigueur » (même si c'est un apprentissage contraint), et du côté des gestionnaires d'organismes HLM eux-mêmes. Cette période correspond aussi à l'installation d'une nouvelle génération de managers au sein des organismes acquis aux méthodes proches de celles de l'entreprise72 et par essence « plus réceptifs aux problématiques de 'maîtrise des coûts' et de 'compétitivité' » (Zittoun, 2001, p. 90). Les lignes politiques qui infusent les pratiques des organismes HLM vis-à-vis des locataires en viennent ainsi à mêler différents héritages et font se superposer plusieurs lignes idéologiques dans la constitution du nouveau cadre d'action qui émerge au cours de la décennie 1980. La ligne émergente issue du « new management » vient s'ajouter à celle, historique, de mission sociale, marquée des influences chrétiennes. Si bien qu'on assisterait, d'après de nombreux témoignages de membres d'organismes HLM, à une hybridation très particulière entre la logique d'entreprise et la logique sociale, plus qu'à une domination exclusive et sans partage de l'approche du « new management »73 . Cela est d'autant plus net que ce mélange revêt des formes variables selon les organismes et les territoires.

Le glissement vers la question des « exclus »

A partir de la fin des années 1980, une nouvelle offre de participation s'oriente aussi en direction des locataires « spécifiques » ou, pour le dire autrement, des locataires les plus vulnérables (ménages monoparentaux, personnes vieillissantes etc.), quand la rhétorique du « client » s'impose, elle, à tous les locataires. Cette tendance est liée au retour de la « question des pauvres » et des « exclus » dans les débats publics et politiques ; débats qui conduisent à l'adoption du revenu minimum d'insertion en 1988. Dans le monde HLM, la question est d'abord mise à l'agenda par la « coalition libérale » qui s'en sert pour nourrir les critiques envers l'approche universaliste des politiques du logement, avant d'être rapidement appropriée par l'autre coalition. Le glissement vers la catégorie de l'action sociale, dans les politiques du logement, résulte des jeux d'opposition et de réajustement des deux coalitions dans le monde du logement social [START_REF] Zittoun | La politique du logement: 1981-1995 : transformations d'une politique publique controversée[END_REF]. En vertu de cette nouvelle orientation, le mouvement HLM tend à redéfinir sa mission sociale en direction des plus modestes. Des organismes de plus en plus nombreux au fil des ans ouvrent, en interne, des services dits de développement social urbain (DSU) et accompagnent, en parallèle, la mise en place des programmes DSU de la politique de la ville. Ce programme fait suite au programme de développement social des quartiers (DSQ) en 1988. Ils en reprennent ainsi les grands principes d'action, parmi lesquels l'approche spatialisée des problèmes sociaux ou encore la participation qui en est un axe méthodologique constitutif. Ainsi les agents des services DSU « prennent progressivement une place de 'chef d'orchestre' dans l'animation du tissu local, aux côtés -voire à la place -des chefs de projet politique de la ville » [START_REF] Leclercq | Le développement social urbain dans les HLM : entre substitution et contournement de la mobilisation autonome des habitants[END_REF], ces derniers étant moins présents en raison du contexte d'austérité financière des collectivités locales et d'élargissement de la politique de la ville à l'échelle des intercommunalités [START_REF] Kirszbaum | En finir avec les banlieues ? Le désenchantement de la politique de la ville[END_REF].

Cette nouvelle lecture du rôle social des organismes HLM s'articule autour du concept « d'exclu », dont le sens est précisé au début des années 1990. La revue Esprit, liée à la DIV (Délégation interministérielle à la ville), est un des lieux où se forge cette notion. Le sociologue Alain Touraine, qui contribue fortement à sa conceptualisation et à son succès, en fait une nouvelle clé de lecture du monde social, dès lors que les approches en termes de classes s'érodent [START_REF] Tissot | L'État et les quartiers: genèse d'une catégorie de l'action publique[END_REF]. « Nous vivons [écrit-il] le passage d'une société verticale que nous avons pris l'habitude d'appeler une société de classes avec des gens en haut et des gens en bas, à une société horizontale où l'important est de savoir si on est au centre ou à la périphérie ». Selon cet axe de lecture, la périphérie, c'est la banlieue. Elle remplace l'usine comme lieu de révélation des inégalités et de constitution de la pauvreté. Elle est la « zone de grande incertitude et de tensions où les gens ne savent pas s'ils vont tomber du côté des in ou du côté des out » (Touraine, 1991, p. 8). Les inégalités de classe liées au travail, qui structuraient le monde social pendant la période industrielle auraient désormais laissé la place aux inégalités liées aux lieux de résidence (centre contre banlieue). L'exclusion sociale, unie à l'exclusion spatiale, rejoint la relégation. Ce contexte spécifique encourage le foisonnement associatif en direction des exclus : dans le logement social, des associations nouvelles liées aux enjeux d'insertion tendent à détrôner, en nombre et en présence, les associations de locataires historiques [START_REF] Ballain R | Les nouvelles figures associatives de l'insertion par le logement[END_REF] 74 .

Pour les acteurs qui se mobilisent en direction de ces publics spécifiques au sein de ces logements sociaux, les employés des services DSU en particulier, la question de la participation est donc un axe d'action important. A ce titre, leur action rejoint celle engagée dans la politique de la ville. Ainsi ils sont guidés par l'intention de faciliter le « mieux vivre ensemble », de co-construire les politiques publiques avec les publics cibles, dans une perspective émancipatrice ; ils mobilisent souvent l'expression « faire avec les habitants plutôt que faire pour les habitants ». Pour autant, l'introduction de cette approche au sein même des organismes DSU ne se fait pas sans contradictions, comme le rapportent aussi bien Jeanne Demoulin que Benjamin Leclercq. Ces auteurs décrivent des services aux logiques d'action écartelées entre d'un côté une logique citoyenne, portée sur l'émancipation des locataires, et de l'autre une logique gestionnaire privilégiant les intérêts patrimoniaux de l'organisme. Jeanne Demoulin analyse ainsi la situation de services DSU rattrapés par les impératifs gestionnaires de l'organisme HLM, suite à des sollicitations des autres services de l'organisme, gestion locative ou construction. Ils s'attachent alors, dans de nombreux cas, à résoudre les dysfonctionnements de l'organisme HLM plutôt qu'à oeuvrer pour la vie sociale. Les actions dites participatives relèvent souvent, selon l'auteur, de démarches thérapeutiques et éducatives à destination des « publics spécifiques » et des publics jeunes. Elles prennent place dans des temps et des espaces limités, selon des règles du jeu qui sont définies à l'avance par l'organisme. Elles portent, en outre, souvent sur des objets choisis en fonction de leur « capacité à servir l'entreprise » : normalisation des comportements, déploiement des services, acceptabilité sociale des projets immobiliers et d'aménagement. Les services DSU sont comparés à de nouveaux « entrepreneurs de morale », dont l'action aurait davantage pour effet de gouvernementaliser les conduites que de les émanciper [START_REF] Demoulin | La gestion du logement social: l'impératif participatif[END_REF].

Et quand bien même ces services inscrivent plus nettement leurs actions dans une logique citoyenne, ils font face à de nouvelles apories, comme le rapporte Benjamin Leclercq. Suivant le modèle de l'exclusion qui guide leur action, ces services préfèrent travailler avec les habitants considérés comme éloignés de l'espace public ordinaire, en somme ceux qui ne sont pas présents dans les instances participatives, plutôt qu'avec les locataires « éclairés » que sont les représentants des amicales. Mais ce faisant les services DSU tendent à se couper des militants déjà présents, et de leur savoir-faire politique, au motif qu'ils auraient tendance à monopoliser la parole publique. Les services DSU tendent ainsi à remettre en cause la légitimité des associations de locataires à structurer l'espace public par exemple. Autrement dit, le focus porté sur les exclus a pour conséquence d'alimenter « des formes d'évitement des 'inclus' ». « Ainsi, au nom du 'mieux vivre-ensemble', l'encadrement des initiatives des habitants ne va pas seulement dans le sens de leur normalisation ou de leur domestication [selon une logique gestionnaire], mais s'imprègne aussi d'une forme de dépolitisation, en réservant le travail de régulation politique aux amicales dans le huis clos des agences […] » [START_REF] Leclercq | Le développement social urbain dans les HLM : entre substitution et contournement de la mobilisation autonome des habitants[END_REF]. Plutôt que d'encourager la participation, ces services DSU renforceraient paradoxalement un double processus de « disqualification des expressions conflictuelles » : d'abord par la domestication des mécontentements et des « mauvais comportements », qui ne sont pas envisagés comme de potentiels leviers d'action collective ; ensuite par la délégitimation des formes d'expression politiques des représentants auto-institués, notamment des associations de locataires. C'est ainsi qu'on assiste, dans les ensembles d'habitat social, à un « rendez-vous manqué » entre les militants des cités [START_REF] Masclet | La gauche et les cités: enquête sur un rendez-vous manqué[END_REF] et ces professionnels [START_REF] Mille | La coopération des professionnels HLM à l'épreuve de la rénovation urbaine[END_REF] Qu'elles concernent les « clients » ou « les exclus », ces reconfigurations qui émergent au cours des années 1990 au sein du monde HLM, annoncent la reformulation à venir de l'État assurantiel français, sur la base (détournée) des valeurs portées par 1968 [START_REF] Boltanski | Le nouvel esprit du capitalisme[END_REF] : l'accent est fortement porté sur l'individu, envisagé d'après ses caractéristiques sociales « spécifiques » comme d'après ses demandes (sa satisfaction relative à la qualité de service par exemple), au détriment d'approches plus collectives de sa condition. Ces impératifs d'individualisation contribuent au glissement d'un système social universel fondé sur l'égalité à un système social visant l'équité, réduit à la prise en charge des plus pauvres. La notion de participation, présente dans la rhétorique du « client » comme dans celle de « l'exclu », engage en outre l'idée d'une solidarité active, qui ne fait qu'accentuer cette perspective individualiste. Selon cette approche, les individus doivent se responsabiliser pour faire face à leur situation. Si l'on suit Jean-Louis Génard, « […] la responsabilité se déplace de l'État vers l'individu, non pas au sens où l'État abandonnerait toute responsabilité, mais au sens où […] les dispositifs publics ne peuvent prendre leur sens qu'à condition d'obtenir de leurs bénéficiaires qu'ils y mettent du leur, qu'ils s'y engagent, qu'ils s'y impliquent » (Génard, 2007).

**** De l'habitant-participant à l'habitant des quartiers, des clients aux exclus

A partir de la fin de la période d'expérimentation des années 1970, qui marque l'avènement de la figure de l'habitant-participant, la question de la participation suit un chemin très ambivalent dans le domaine des politiques du logement en France. Elle devient un principe d'action incontournable de la politique de la ville, où les habitants sont appelés à être « des acteurs de la transformation urbaine » dans leurs quartiers [START_REF] Dubedout | Ensemble, refaire la ville: rapport au Premier ministre du président de la Commission nationale pour le développement social des quartiers[END_REF]. Puis elle intègre, dans un second temps, le registre sémantique et le registre d'action des organismes HLM, ce qui témoigne de l'influence de la politique de la ville sur les pratiques de ces organismes. L'introduction, en leur sein, de services de « développement social urbain » constitue un des révélateurs patents des circulations d'idées et de pratiques de l'une à l'autre. A travers tout un ensemble de dispositifs et mesures, la question participative se diffuse au sein des organismes HLM et s'institutionnalise. Se superpose désormais une pluralité de dispositifs, plus ou moins pérennes, s'adressant à des publics différents et s'appliquant à des échelles variables, avec l'intention de multiplier les espaces de délibération : les uns, institutionnalisés et électifs, comme le sont les associations de locataires, fonctionnent selon le principe de la représentation, à l'échelle de l'organisme HLM ; les autres, plus ponctuels dépendants des acteurs locaux, dans la politique de la ville, conduisent à la mise en oeuvre de nombreux dispositifs de « concertation » comme la commission locale de concertation et engagent divers projets participatifs locaux avec les associations locales de quartier. D'autres enfin s'inscrivent dans les politiques de gestion des organismes HLM, avec la généralisation des méthodes de « new management » ou les dispositifs de soutien aux « exclus ».

Pour autant, cette extraordinaire diffusion de la question participative dans l'habitat social est loin de signer son avènement et de faire des habitants des partenaires de l'action publique. Les travaux de recherche soulignent la dimension plus qu'ambivalente de ces dispositifs participatifs ; en dépit de leur intention visant à favoriser le dialogue et impliquer les locataires, ces derniers se déroulent dans des cadres de plus en plus institutionnalisés, prédéfinis et normés (voir supra) laissant finalement peu de marge de manoeuvre aux résidents. Certes le constat mérite d'être nuancé. Certains auteurs ont relevé les effets constructifs, sous certaines conditions, de la délibération, celle-ci pouvant engager une double dynamique de politisation chez des publics habituellement à distance de la parole publique, et de publicisation de problèmes sociaux jusqu'alors ignorés. Mais ces dynamiques demeurent fragiles et peinent difficilement à se constituer en contre-pouvoirs, en l'absence de collectifs d'habitants organisés pour les relayer [START_REF] Carrel | Politisation et publicisation : les effets fragiles de la délibération en milieu populaire[END_REF][START_REF] Carrel | Faire participer les habitants ? Citoyenneté et pouvoir d'agir dans les quartiers populaires[END_REF][START_REF] Gardesse | Citizen participation: en essential lever for urban transformation in France?[END_REF]. Les configurations décrites traduisent le plus souvent de fortes tensions, pour les services en charge de la participation, entre logique citoyenne, logique gestionnaire et patrimoniale des organismes, au point que les missions sociales de ces nouveaux services en viennent souvent à servir les intérêts de l'organisme. Les habitants tendent alors à devenir des acteurs du tournant néo-managérial de la gestion du parc voire sont invités à réguler et normer leur comportement dans une perspective éducative.

La dérive utilitariste de ces dispositifs participatifs est d'autant plus aisément franchissable, que ces dispositifs s'adressent en priorité à des individus et non plus à des collectifs, le « client » d'un côté, « l'exclu » de l'autre, par essence moins structurés et donc moins forts. Depuis les années 1990 en effet, les associations de locataires, qui constituaient jusqu'alors les vecteurs par excellence de la parole habitante sont affaiblies, pour des raisons qui tiennent à la fois à leur institutionnalisation, à leurs difficultés à représenter largement les locataires, et plus largement aux reconfigurations du militantisme. Dans ce contexte complexe, les voix et contre-pouvoirs habitants de portée collective peinent à émerger. Ainsi l'impératif participatif qui se diffuse à cette époque est loin de contribuer à une transformation en profondeur des pratiques politiques. Il tend davantage à éloigner les habitants des sphères du pouvoir et de la décision qu'à les en rapprocher. Enfin il concerne essentiellement, j'y reviendrai plus tard, l'espace de la délibération : la participation qui est promue dans le logement social, à cette période, relève le plus souvent du registre de l'échange (d'informations, de bonnes pratiques etc.), et non pas (ou peu) celui des pratiques. Dans le meilleur des cas, il s'agit de constituer des locataires en interlocuteurs, face aux organismes, de faire entendre leurs voix dans les processus de décisions relatives à la gestion, et moins d'inciter à leur implication directe, notamment par la pratique, dans leur lieu de vie. Pendant cette période, l'implication des habitants s'appuie fortement sur le verbal, ce qui est une orientation suffisamment forte pour être relevée. Elle n'a rien de naturel ou d'évident. Du reste, on a vu, pour la première période, que les coopératives proposaient d'autres manières d'engager les habitants dans leur logement, par la participation et la solidarité économique ou encore l'acte même de construction.

L'ambitieux programme de la rénovation urbaine, engagé quelques années plus tard, en 2003, pour transformer les quartiers populaires, s'inscrit largement dans cette même veine et renforce, d'après la littérature, les tendances engagées précédemment (Deboulet et Lelévrier, 2014 ;[START_REF] Donzelot | Démocratie et participation : l'exemple de la rénovation urbaine[END_REF]. Certes, ce nouveau programme transforme fortement les pratiques en matière de participation, mais il ne contribue pas davantage à modifier en profondeur les règles du jeu démocratique, qui restent très ancrées dans un système représentatif et centralisé, dont l'invention de l'ANRU (agence de rénovation urbaine) comme guichet unique centralisé apparaît comme une ultime expression. Ce constat est très certainement à nuancer, bien évidemment 75 . Il n'en reste pas moins que ce programme conserve, lui aussi, une approche descendante de la participation ; pour certains, il aurait même contribué à la fragmentation des populations et au démantèlement des collectifs 75 Il faudrait notamment creuser du côté des mobilisations des associations de locataires dans le cadre des programmes de rénovation urbaine : celles-ci ont engagé des rapports de force importants contre les hausses de loyer et se sont aussi beaucoup occupées de la question des relogements. Mais cet aspect de la rénovation urbaine a été encore assez peu documenté. d'habitants [START_REF]Fragmenter la population et défaire les collectifs militants. La rénovation urbaine comme dispositif de désarmement des mobilisations collectives[END_REF]. Son objet est, par ailleurs, fortement centré sur le quartier, plus que sur le logement. Pour ces différentes raisons, j'ai privilégié les premiers programmes la politique de la ville, de même que les dispositifs participatifs mis en oeuvre par les organismes HLM, pour les années 1980 et 1990, dans la mesure où ils se développent « dans la queue de comète de 1968 ». Ces dispositifs procèdent d'une dynamique forte d'avènement de la question habitante dans l'espace public et politique, due à la poussée d'un militantisme du cadre de vie d'un genre nouveau, qui méritait d'être documenté plus finement dans ses effets. Les analyses présentées ici montrent toutefois que la dynamique engagée dans les années qui ont suivi 1968 reste de l'ordre de l'expérimentation sociale, ce qui tend à confirmer, ici, les analyses de Luc Boltanski sur le nouvel esprit du capitalisme. La critique sociale qui s'est déployée dans ces années, dénonçant les dérives du pouvoir politique et économique, demeure largement marginalisée [START_REF] Boltanski | Le nouvel esprit du capitalisme[END_REF], tandis que la critique artiste, elle, est largement récupérée par le capitalisme.

IV. Les alternatives d'aujourd'hui : vers le retour de la figure habitante ?

La dernière partie de ce travail porte sur le temps présent, pour lequel je fais l'hypothèse qu'il ouvre une nouvelle période dans cette histoire, en France comme dans une majorité de pays européens. Cette nouvelle période est caractérisée, de façon plus marquée encore que dans les décennies précédentes, par les mutations d'ensemble de la société postfordiste. Celles-ci se traduisent, comme l'ont montré déjà plusieurs travaux (voir infra), par une accentuation des processus de néo-libéralisation de la fabrication de la ville et, dans le champ politique, par un affaiblissement de l'État social et des politiques traditionnelles en faveur du logement. La question de la production urbaine et du droit à la ville échappe désormais de plus en plus aux régulations d'État. Au même moment, on assiste à la multiplication d'approches « alternatives » (je reviendrai sur ce terme pluriel) dans l'habitat, associant étroitement les habitants. Celles-ci ont pour particularité de se produire avec voire parfois en dehors du cadre politique, mais sans être uniquement déterminés par celui-ci. Ainsi cette période engage-t-elle, bien que sous des formes nouvelles, le retour de la figure habitante, à la fois dans le débat public et politique, comme dans les pratiques de production du logement.

La particularité de ces nouvelles approches consiste, comme je voudrais le montrer ici, à proposer d'autres manières d'impliquer les habitants dans leur lieu de vie. Dans ces alternatives, le rôle des habitants ne se limite pas aux arènes de négociation des espaces de décision, au registre de concertation ou à celui de la contestation. Ces nouvelles formes d'habitat, dont l'initiative revient, le plus souvent, à des groupes d'habitants, proposent à ces derniers de retrouver une forme plus directe et sans intermédiaire, de maîtrise de leur lieu de vie et de leur environnement. Les habitants y sont bien davantage engagés dans l'agir au quotidien, et non plus seulement représentés par la parole. Cette nouvelle question habitante émerge désormais dans des mondes différents de ceux des périodes précédentes et concerne de nouveaux publics : le logement social n'en est pas le coeur. Encore faudrait-il creuser dans les années à venir : les dynamiques qui prennent forme, aujourd'hui, dans le sillage du rapport Bacqué-Mechmache « pour une réforme radicale de la politique de la ville ; ça ne se fera plus sans nous » (Bacqué et [START_REF] Mechmache | Citoyenneté et pouvoir d'agir dans les quartiers populaires: pour une réforme radicale de la politique de la ville[END_REF], de la coordination militante « Pas sans nous » créée en 2014 dans les quartiers d'habitat social ou encore de la création des conseils citoyens en 2014 76 , semblent aboutir, dans certains cas, à la constitution de nouvelles formes d'implication, plus concrètes, au sein même du logement social. Quelques indices laissent penser que la sphère du logement social fait peut-être l'objet d'un investissement politique des habitants d'un nouvel ordre. Il faudra explorer ce point à l'avenir 77 . Faute de données permettant de statuer sur ce point, ce n'est pas ce qui sera présenté ici. Les alternatives dont il est question dans cette dernière partie concernent ainsi plus directement les expériences, mieux connues, dites « d'habitat participatif ». Mais elles ne s'y limitent pas ; elles dépassent largement la seule sphère de « l'habitat participatif ».

L'enjeu de cette partie est double. Il s'agit à la fois d'apporter des premiers éléments pour documenter ces alternatives (pour en expliquer le contexte d'émergence et les caractériser) et voir comment l'intervention des pouvoirs publics se recompose aujourd'hui pour les soutenir et contribuer au développement de nouvelles approches de l'intérêt commun ou de la « publicness » [START_REF] Aernouts | Reconceptualizing the "Publicness" of Public Housing: The Case of Brussels[END_REF]. Dans ce mouvement de recomposition en effet, l'État et ses formes de régulation ne sont certes plus aussi prédominants qu'ils l'étaient dans la période des Trente Glorieuses et ses suites, pour autant ils sont loin d'en être absents. Aussi il s'agit ici d'apporter un éclairage sur les initiatives en faveur de l'habitat qui vont « […] dans le sens d'un dépassement du capitalisme et de la forme État-nation » et se développent avec l'implication d'habitants. Ces initiatives aident « à penser, dans les défaillances de l'État, la possibilité d'autres types d'arrangements » (Boltanski, 2010, p. 164), étant entendu que ceux-ci n'excluent souvent ni les intérêts économiques, ni les pouvoirs publics ni encore la figure de l'État. A la différence des parties précédentes, l'angle d'analyse est ici légèrement décentré des seules politiques publiques, celles-ci étant désormais traitées en tant qu'elles soutiennent ou accompagnent ces alternatives. L'angle d'analyse est également plus international, quand bien même l'analyse reste en priorité tournée vers le contexte français. Ce parti pris international est lié au fait que ces initiatives échappent davantage aux régulations publiques nationales (même si elles en restent dépendantes comme je l'expliquerai), dans la mesure où elles sont largement portées par leurs habitants. Elles sont, de ce fait, très largement sujettes aux phénomènes de circulation des idées et des hommes, dans le contexte actuel de mondialisation des échanges. L'approche internationale s'avère précieuse, par ailleurs, pour éclairer et qualifier plus précisément la nature et la portée des effervescences actuelles (Béal et Rousseau, 2014, p. 11).

A. Multiplication des alternatives, au-delà du marché et de l'État

La question des alternatives fait l'objet, aujourd'hui, d'un intérêt nouveau. Cette tendance est particulièrement vive dans le champ intellectuel et militant, marqué par une besoins des habitants. Chaque conseil citoyen comprend deux catégories de membres : des habitants du quartier concerné et des représentants d'associations et acteurs locaux. 77 C'est là, du reste, l'une des hypothèses au fondement du programme de recherche « Pratiques collaboratives », financé par l'USH et la CDC, que je pilote avec Sabrina Bresson depuis 2018. floraison de travaux récents, portant plutôt sur l'urbain que sur l'habitat, dont l'objet est de proposer des pistes de dépassement des logiques de l'État et du marché, avec l'association d'habitants (sous-partie 1). Mais cet intérêt nouveau n'est pas qu'intellectuel ou militant : il se traduit aussi dans la pratique, à travers le développement, à l'échelle européenne, d'une multitude d'initiatives alternatives, où l'habitat est désormais très présent. Ces initiatives proposent de nouvelles manières de produire, gérer ou encore concevoir le logement, dans laquelle l'habitant est de nouveau partenaire. Cette effervescence nouvelle est à comprendre en lien avec le contexte socio-économique singulier des années 2010 (sous-partie 2). Ces propositions alternatives d'habitat revêtent des formes plurielles, qui vont bien au-delà de « l'habitat participatif », pour le cas de la France (sous-partie 3).

Le retour de l'habitant dans les débats sur les alternatives

De nouvelles réflexions, académiques ou militantes, émergent aujourd'hui qui ont la particularité de renouveler les réflexions sur la question large de la participation et de faire revenir la question habitante au premier plan des débats sociopolitiques. Au croisement de plusieurs disciplines (géographie, sociologie urbaine, sociologie politique, économie, philosophie, agriculture etc.), ces travaux brossent les enjeux théoriques d'une recomposition des modes de régulation de l'urbain, qui intègre pleinement la société civile.

Approches critiques du néolibéralisme et des dérives de l'État

Les perspectives théoriques relatives aux alternatives (sans qu'elles emploient nécessairement ce terme) sont plurielles et foisonnantes. Sans les évoquer en détail, on peut citer notamment le retour, depuis le début de la décennie 2000, des thématiques liées à l'utopie dans le débat public, tout comme dans les publications savantes [START_REF] Bregman R | Utopies réalistes[END_REF][START_REF] Wright | Utopies réelles[END_REF]. Ou encore l'émergence de la thématique des « communs », depuis les travaux pionniers d'Elinor Ostrom [START_REF] Ostrom | Governing the commons: the evolution of institutions for collective action[END_REF] jusqu'aux reformulations actuelles françaises [START_REF] Bollier | La renaissance des communs: pour une société de coopération et de partage[END_REF][START_REF] Dardot | Commun: essai sur la révolution au XXIe siècle[END_REF] ou anglo-saxonnes [START_REF] Rifkin | The Zero Marginal Cost Society: The internet of things, the collaborative commons, and the eclipse of capitialism[END_REF]. Ces travaux réfléchissent aux modalités de gestion collective des ressources, loin des seules logiques d'appropriation privée dictées par le capitalisme et des projets de gestion d'inspiration communiste. Quelques travaux se réfèrent très spécifiquement aux « alternatives », en mobilisant la notion elle-même (Béal et Rousseau, 2014 ;[START_REF] Harvey | Spaces of hope[END_REF][START_REF] Harvey | Géographie de la domination: capitalisme et production de l'espace[END_REF][START_REF] Sennett R | Ensemble : pour une éthique de la coopération[END_REF], notamment pour les questions urbaines, ou encore aux « transitions ». On peut aussi y inclure une autre série de travaux, centrés sur les pratiques qui participent aux réflexions en cours sur le « faire » [START_REF] Lallement | L'âge du faire: hacking, travail[END_REF] et sur les remises en cause épistémologiques et méthodologiques dont elles sont porteuses [START_REF] Sennett R | Ce que sait la main : la culture de l'artisanat[END_REF][START_REF] Servigne | Comment tout peut s'effondrer: petit manuel de collapsologie à l'usage des générations présentes[END_REF], qui suppose de donner une autre valeur sociale et symbolique au pratiques concrètes et au « faire des choses » 78 . Ils font écho aux débats qui concernent la prise en compte des personnes ordinaires dans la fabrique des villes et des territoires (Bacqué et Mechmache, 2014).

La palette est donc large, et les perspectives théoriques variées. En dépit de leurs divergences de position et de point de vue, ces travaux ont néanmoins en commun, si ce n'est de mobiliser la notion « d'alternatives » en complément d'autres, « communs », « utopies » par exemple, du moins de se revendiquer comme des alternatives, comme des propositions pour « faire autrement » et « agir autrement ». Ces expressions reviennent de manière récurrente, ce qui explique que je mobilise ici la notion « d'alternatives » pour qualifier ce champ émergent et que je la mobilise aussi à propos de l'habitat. On pourrait objecter que la notion d'alternatives n'a rien d'évident ni de clair d'emblée. Il est vrai qu'elle n'est pas significative en elle-même, dans la mesure où elle est relative par essence et ne donne, a priori, d'indication ni sur son contenu ni sur la nature des alternatives en question ni encore sur leur horizon social ou politique. La notion d'alternative pourrait n'apparaître que comme une notion opportuniste… à définir selon un plein qui ne se donne pas à voir tout de suite. Pourtant dans ces travaux, on relève quelques grandes convergences de contenu et de position dans les approches qui justifient malgré tout l'emploi partagé de ce terme et lui donnent un sens fort, au-delà de son imprécision première. Ces convergences esquissent les contours d'un champ scientifique en cours d'émergence, pour le champ urbain comme pour l'habitat.

La première convergence, parmi ces travaux, porte sur le sens de ces « alternatives » et ce par rapport à quoi elles se positionnent. Par un (drôle) de pied de nez, la célèbre formule « il n'y a pas d'alternative » de Margaret Thatcher à la chute du bloc soviétique, condamnant d'avance toute tentative de constitution d'alternatives aux régulations du monde social par l'économie capitaliste libérale, constitue aujourd'hui davantage un point de départ critique qu'un point d'arrêt de ces approches. Les approches sur les « alternatives » s'appuient très largement sur une remise en cause partagée des bienfondés de la croissance économique et des tendances à la néo-libéralisation de l'économie. Ils en dénoncent les effets délétères (privatisation, extension du marché, évolution du rôle de l'état et dérégulation) et surtout l'extension de ses principes premiers à l'ensemble des volets de la vie sociale, ce qui constitue la caractéristique du néolibéralisme [START_REF] Brown | Sacrificial Citizenship: Neoliberalism, Human Capital, and Austerity Politics[END_REF][START_REF] Castree | Neoliberalising Nature: The Logics of Deregulation and Reregulation[END_REF] : concurrence généralisée, privatisation, responsabilisation des individus et des communautés locales, destruction des liens sociaux etc. Les effets sur les modes de fabrication de la ville ont également été largement dénoncés : généralisation de l'impératif de rentabilité, sécurisation policière et développement des inégalités etc. (Béal et Rousseau, 2014). Ces approches défendent l'idée que la victoire actuelle de la libéralisation de l'économie ne signe pas la fin de l'histoire et qu'elle n'est pas un ordre naturel inéluctable [START_REF] Didier | Les utopies, un horizon pour la justice spatiale ?[END_REF]. Selon cette perspective, ils explorent ainsi la possibilité d'ordonner le monde social sans que le marché en soit la règle hégémonique.

Un certain nombre de ces travaux, notamment ceux sur les communs, se positionne aussi très explicitement à l'encontre des modes de régulation portés par les pouvoirs publics, et tout particulièrement par l'État, notamment quand il est très (trop) puissant, comme cela a pu l'être avec l'expérience communiste. On trouve cette position chez Elinor Ostrom et ses collègues, tout comme chez Pierre Dardot et Christian Laval qui consacrent leur chapitre 2 aux dérives de « l'hypothèque communiste » -ce qui est une manière de revenir sur leur conviction personnelle passée, selon laquelle le communisme aurait pu constituer une alternative au libéralisme économique. Mais leur distance vis à vis de l'État s'appuie aussi sur une critique des dérives de l'État qualifié d'entreprenarial, au sens où celui-ci contribue, selon eux, à ancrer la mondialisation. « On voit surtout que l'État change et de forme et de fonction à mesure que s'accentue la compétition capitaliste mondiale et qu'il a moins pour but d'administrer une population pour améliorer son bien-être que de lui imposer la dure loi de la mondialisation. En réalité, si le commun devient une question si importante aujourd'hui, c'est parce qu'il révoque brutalement les croyances et les espérances progressistes dans l'État » (Dardot et Laval, 2014, p. 14). On arriverait même aujourd'hui, selon eux, à un « nouveau néolibéralisme » qui aurait précisément pour caractéristique de s'imposer par des formes d'État plus autoritaires, ainsi que le panorama politique mondial depuis 2016 tend à le montrer de façon forte avec l'arrivée au pouvoir de Trump, Orban, Erdogan, Bolsonaro au Brésil, et de façon plus mineure et sourde dans nos démocraties libérales à travers tout un arsenal de textes juridiques contraignants pour les libertés et les minorités 79 .

La société civile au coeur des alternatives

Quelles que soient les positions prises vis-à-vis de l'évolution de l'État contemporain, les auteurs déplorent l'affaiblissement des systèmes de protection sociale garantis par l'État [START_REF] Castel R | La montée des incertitudes: travail, protections[END_REF], dont on perçoit les tendances dans l'ensemble des pays européens. Cet affaiblissement se traduit par la fragilisation d'un certain nombre de dispositifs, assurances sociales contre le chômage, la maladie, la grande misère, qui garantissaient des droits sociaux fondamentaux [START_REF]L'État-providence[END_REF]. Ces auteurs voient l'émergence de réflexions sur les alternatives ou les communs comme une réponse à ce manque ou comme une manière délibérée de se distancer de formes de régulation étatique quand celles-ci deviennent autoritaires (Le [START_REF] Marchand | L'habitat « non-ordinaire » et la ville post-fordiste[END_REF] par exemple. L'enjeu au coeur de ces travaux est ainsi de réfléchir aux diverses manières de dépasser ces modes de régulation dominants que sont, aujourd'hui, le marché et ses transformations néolibérales dévorantes ou encore l'État policier, que l'on voit aujourd'hui réapparaître, y compris dans les pays du Nord. Ces travaux explorent les différentes initiatives et théories qui cherchent à inventer de nouvelles manières de faire, avec le concours de la société civile, face à cet ordre prédominant (Béal et Rousseau, 2014 ;[START_REF] Harvey | Spaces of hope[END_REF].

En réhabilitant les notions de valeur d'usage ou encore d'intérêt commun, ces approches font de la société civile un point central de leur réflexion. Ces initiatives ne répondent ni complètement à la logique de marché, même si elles peuvent s'y intégrer, ni non plus aux seules logiques d'État, dès lors que celles-ci se font autoritaires, arbitraires et surtout contraires aux intérêts des habitants. Elles s'attachent en revanche aux formes d'activité et de production qui « organisent la réciprocité et évitent les comportements de type « passager clandestin » mis en évidence par Garrett Hardin (pour qualifier les comportements calculateurs et égoïstes) ou la passivité des « guichets » de l'État », ce qui n'empêche pas qu'ils puissent être produits ou gérés avec le support d'acteurs publics ou privés [START_REF] Dardot | Commun: essai sur la révolution au XXIe siècle[END_REF]. Elinor Ostrom met en évidence « le lien étroit entre la norme de la réciprocité, la gestion démocratique et la participation active dans la production d'un certain nombre de ressources. C'est qu'un commun ne réunit pas des consommateurs du marché ou des usagers d'une administration extérieurs à la production, mais des coproducteurs qui oeuvrent ensemble en se donnant à eux-mêmes des règles collectives » (cité par Dardot et Laval, 2014, p. 151). Pierre Dardot et Christian Laval évoquent quant à eux la notion « d'agir en commun », pour souligner le rôle de la société civile.

Ces travaux ont à ce titre en commun d'appeler à dépasser la seule critique négative des effets des reconfigurations dues à la néo-libéralisation du monde social pour donner à voir ce qui émerge ou peut émerger de « positif ». C'est là un autre trait de convergence important. Pour le dire autrement, ces travaux adoptent une forme « d'optimisme de l'intellect », en lieu et place du « pessimisme de l'intellect » ambiant relevé par Gramsci en 1978, qui aurait constitué, selon David Harvey, un des freins fondamentaux au fait de repenser des propositions « politiques progressistes ». « I believe that in this moment in our history we have something of great import to accomplish by exercising an optimism of the intellectual in order to open up ways of thinking that have for too long remained forclosed" (Harvey, 2000, p. 16-17). Dans leur ouvrage sur les communs, Pierre Dardot et Christian Laval évoquent également l'espoir qui guide leur entreprise intellectuelle : « Faillite de l'État communiste, mue libérale de ce qui ne mérite même plus l'appellation de « social-démocratie », affaiblissement du salariat généralisé, montée de la haine xénophobe et du nationalisme, autant d'éléments qui conduisent à se demander s'il y a encore des forces sociales, des modèle alternatifs, des modes d'organisation et des concepts qui pourraient laisser espérer un au-delà du capitalisme » (Dardot et Laval, 2014, p. 11). Il y a donc cette idée de prendre au sérieux ce et ceux qui résiste(nt) aux formes dominantes de régulation sociale, de ne pas négliger le rôle des utopies, quand bien même elles sont irréalisables [START_REF] Fainstein | The just city[END_REF], de réfléchir aux gestes, pratiques, stratégies, y compris les plus infimes et les plus ordinaires, qui ouvrent des pistes et des propositions pour ouvrir de nouveaux horizons. Ces nouveaux horizons ont pour caractéristique commune de remettre en selle la question de la justice sociale et de placer la société civile au coeur de leurs dispositifs.

Débats sur la définition des alternatives

Ces convergences n'empêchent pas, il va de soi, les débats et divergences autour de la définition à donner à cette notion « d'alternatives » 80 . L'un des plus points les plus discutés a trait à la portée politique à donner à ces expériences dites alternatives : celle-ci se doiventelles nécessairement de viser la transformation de la société et des rapports de pouvoir et le cas échéant, à quelle échelle, jusqu'à quel point ? Que retenir sous cette catégorisation : les intentions premières, les effets, les pratiques effectives etc. ? Ces enjeux font réémerger un débat très ancien qui mobilisait déjà dans les années 1920 les militants des partis de gauche à propos des coopératives, notamment lors du congrès de Tours, entre perspective révolutionnaire et réformatrice [START_REF] Julliard | Les gauches françaises, 1762-2012[END_REF]. Ces questions pointent du doigt, on le comprend bien, les risques, déjà largement relevés par la littérature, de récupération d'expériences de mutualisation, comme dans le cas de l'économie collaborative (airbnb, par exemple). Ou encore des proximités, plus que troublantes parfois, avec le registre de l'innovation sociale.

Vincent Béal et Max Rousseau font partie de ceux qui opposent de manière forte initiatives dites radicales et initiatives dites alternatives, et définissent ces dernières par le fait qu'elles « […] ne s'opposent pas frontalement au néolibéralisme ou à l'entrepreneurialisme mais cherchent plutôt à ouvrir un espace affranchi de l'emprise de ces derniers » (Béal et Rousseau, 2014). Autrement dit, elles cherchent à transformer le monde, mais sans prendre le pouvoir, au risque d'être récupérées, comme l'ont montré Luc Boltanski et Ève Chiapello [START_REF] Boltanski | Le nouvel esprit du capitalisme[END_REF]. D'autres auteurs en donnent d'autres définitions et considèrent que la frontière entre les deux registres est plus complexe à saisir. L'hybridité des registres, à la fois au présent, comme dans le temps long, serait bien plus représentative de la complexité de ces dynamiques. Il en va ainsi des « isolats » sociaux qui consistent en des formes d'adaptation nécessaires pour permettre la poursuite d'un système ; ils fonctionnent différemment du général avec des logiques internes, mais n'ont pas nécessairement pour ambition de ruisseler au dehors de leurs frontières. Selon d'autres encore, il n'y aurait pas besoin de susciter ou de créer des initiatives, mais tout simplement de voir ce qui existe déjà. David Harvey reprend ainsi cette idée de Lefèbvre selon laquelle « […] il existe déjà au sein de l'urbain de multiples pratiques qui regorgent de possibilités alternatives » (Harvey, 2011, p. 43), même si celles-ci ne constituent, selon lui, qu'une étape intermédiaire conduisant vers le renversement plus radical du système capitaliste et des structures de classe. Les formes de communs, tels que décrits par Éric Charmes, qui émergent dans certains villages périurbains relèvent, par exemple, de cette catégorie [START_REF] Charmes | La revanche des villages: essai sur la France périurbaine[END_REF]. Dans un autre registre, Manuel Castells dégage des gradations dans l'engagement alternatif [START_REF] Castells | Aftermath: the cultures of the economic crisis[END_REF].

Plusieurs auteurs plaident ainsi pour une approche mêlée des registres de constitution des alternatives, entendues au sens large. Il en va ainsi d'Erik Olin Wright, pour qui le changement social peut survenir en mobilisant une « stratégie interstitielle » : celle-ci constitue une troisième stratégie idéal-typique de transformation à côté de la rupture révolutionnaire et de « la stratégie symbiotique (social-démocrate) qui promeut la justice sociale de façon incrémentale par des négociations gagnant-gagnant » [START_REF] Wright | Utopies réelles[END_REF]. La stratégie interstitielle (inspirée du mouvement libertaire) vise, selon lui, à « explorer des options concrètes en marge du capitalisme ». Dans cette perspective, l'État et plus largement les pouvoirs publics peuvent devenir des alliés en portant des initiatives -tels le revenu universel, le budget participatif, etc. -qui peuvent contribuer à renforcer et diffuser les expérimentations interstitielles. Ces logiques interstitielles apparaissent comme des moyens de faire advenir de nouveaux systèmes de production, « dans lequel les moyens de production sont socialisés -i.e. soumis au contrôle démocratique de la société civile » (Talpin, 2017, p. 2), qui mêlent État, marché, société civile et coopératives selon des modalités qui varient. On retrouve là l'idée déjà défendue par Henri Lefèbvre selon lequel l'hétérotopie (qui désigne les pratiques urbaines porteuses de potentiels alternatifs) et l'isotopie (« ordre spatial accompli et rationnalisé du capitalisme et de l'État ») sont plus connexes, au moins pour un temps, qu'il n'y paraît : « les deux coexistent plutôt dans une relation de tension, où entre également en jeu un troisième terme, l'utopie comme désir expressif » (Harvey, 2011, p. 44). Même si, pour lui, cette étape de coexistence ne peut remplacer la révolution.

Ainsi la notion d'alternatives fait-elle l'objet de débats nourris sur son sens même. Mais c'est là ce qui fait, à mon sens, sa richesse et son utilité, ce qui explique que j'ai choisi de la mobiliser ici pour l'habitat. L'intérêt de l'expression « alternatives » tient à sa malléabilité, ainsi que Jean-Michel Fourniau l'indiquait également pour la notion de participation. Elle tient aussi à la diversité des expériences pour lesquelles elle est mobilisée et à la richesse des questions qu'elle soulève de ce fait. Elle présente surtout l'intérêt heuristique d'ouvrir la réflexion et non de l'enfermer dans des catégories prédéfinies, ou encore d'en limiter l'analyse, nécessairement normative, à une évaluation par gradient de la dimension alternative de telle ou telle expérience.

Diffusion des alternatives dans l'habitat en Europe

Dans le corpus présenté plus haut, rares sont les travaux de portée théorique qui portent spécifiquement sur l'habitat. Il n'en reste pas moins que ces idées et approches nouvelles circulent et se diffusent, dans les milieux militants, politiques et même universitaires qui s'attachent au logement. On assiste ainsi à une multiplication, dans plusieurs pays européens, depuis les années 2000 et surtout depuis la décennie 2010, de formes collectives plus ou moins auto-organisées d'habitat partageant des traits communs avec « l'habitat participatif » français : « co-housing », coopératives d'habitants, « self-help » initiatives, auto-construction, communautés écologiques, éco-villages, « Community Land Trust », co-habitation et d'autres (Fromm, Vestbro, Tummers, Czischke, Maury, Biau, Bacqué, Mullins, d'Orazio, Devaux, Carriou notamment depuis les années 2000). Ce mouvement s'accompagne d'une multiplication, à l'échelle européenne toujours, de travaux académiques et militants de recherche sur le sujet.

Les alternatives dans l'habitat en France et en Europe, un champ à construire

Ces expériences se multiplient donc, de même que les travaux universitaires qui les décrivent. Pourtant, il n'y a rien d'évident à retirer une vision plus large et systématique de ce phénomène. La littérature apparait très fragmentée selon les disciplines, si bien que les écrits discutent peu entre eux. Ils sont par ailleurs souvent cloisonnés selon des modèles et catégorisations spécifiques (« co-housing » d'un côté, coopératives de l'autre, « habitat participatif » ou encore « community land trust » etc.), bien souvent très liés à des contextes nationaux et régionaux, sans que des mises en regard, comparaisons soient largement tissées. Cela est sans doute très lié au fait qu'une grande majorité de ces travaux consiste (encore) en des études de cas 81 . La fragmentation de ces travaux ne permet pas, par ailleurs, d'appréhender un certain nombre d'expériences récentes ou émergentes, qui échappent aux catégories préexistantes (« habitat participatif » ou « coopérative » par exemple) couramment employées habituellement pour classer ces catégories. On peine en somme à voir émerger un champ scientifique doté d'un cadre sémantique et analytique qui permettrait de mieux comprendre ces « effervescences ».

Pour cette raison même, j'ai contribué à une constitution, à l'échelle européenne, d'un champ de recherche que nous avons qualifié « collaborative housing » -et non « alternatives », en référence aux travaux anglo-saxons sur le sujet. Ce travail a été mené de concert avec deux collègues européens, Darinka Czischke à la TU Delft (Pays-Bas), et Richard Lang de l'Institut Johannes Kepler à Linz (Autriche). Dans le cadre d'un dossier dans la revue Housing Theory and Society portant sur la conceptualisation du « collaborative housing », nous avons lancé une grande entreprise de revue de littérature, à partir des travaux anglais, allemand et français. L'idée était de constituer un corpus et proposer un cadre d'analyse théorique pour de futurs travaux à l'échelle européenne 82 . Nous avons choisi d'adopter le terme « collaborative housing » qui avait déjà été proposé par Erich Fromm en 2012 [START_REF] Fromm | Seeding Community: Collaborative Housing as a Strategy for Social and Neighbourhood Repair[END_REF], dans le but d'ouvrir l'horizon des débats [START_REF] Tummers | The re-emergence of self-managed co-housing in Europe: A critical review of co-housing research[END_REF][START_REF] Vestbro | Form Collective Housing to Cohousing -A Summary of Research[END_REF] 83 . "It is clear that […] internationally the term 'collaborative housing' is gaining ground, partly because it shifts focus from the idea of self-organisation to that of partnership and allows for many variant forms depending on context and purpose" [START_REF] Mullins | Self-organised and civil society participation in housing provision[END_REF]. La perspective européenne présente ici un intérêt majeur du point de vue de la recherche. Elle rapproche certes des contextes institutionnels qui peuvent sembler ne rien avoir de semblable, mais ce rapprochement est ce qui permet à la fois de faire ressortir les spécificités nationales et locales, et de faire émerger des questions transversales. En ce sens, il permet de contribuer à la construction d'un débat et de bénéficier en retour de l'apport de ces débats au niveau local.

Méthodologie de la revue de littérature

Il existait déjà, il est vrai, de premières revues de littérature sur le sujet, mais celles-ci portaient sur des catégories précises : « co-housing » d'un côté [START_REF] Tummers | The re-emergence of self-managed co-housing in Europe: A critical review of co-housing research[END_REF][START_REF] Vestbro | Form Collective Housing to Cohousing -A Summary of Research[END_REF], CLT de l'autre [START_REF] Moore | Empowering Local Communities? An International Review of Community Land Trusts[END_REF], coopératives d'un autre côté encore etc., si bien que chacune d'elle proposait une vision étroite du champ, et passait à côté des expériences les plus récentes ou des expériences à la marge de ces catégories ou au croisement de plusieurs d'entre elles. L'enjeu de notre travail était précisément de sortir de ce cloisonnement. Aussi avons-nous inversé la logique de recherche et, plutôt que de travailler dans une démarche déductive à partir de catégories prédéfinies (« habitat participatif », CLT, « cohousing », coopératives), nous avons engagé notre recherche dans une démarche inductive, à partir des caractéristiques principales du « collaborative 81 J'y inclus les miens ! 82 Cette contribution a été publiée dans le dossier ; elle a fait l'objet de plusieurs contributions à des colloques. 83 Le « cohousing » [START_REF] Tummers | The re-emergence of self-managed co-housing in Europe: A critical review of co-housing research[END_REF] désigne ces formes d'habitat qui se sont historiquement développées au Danemark, avant d'essaimer dans le Nord de l'Europe puis aux États-unis, qui proposent un projet de vie autour du partage de lieux communs, de moments (certains repas), de services etc. Cela n'empêche pas que chacun reste chez soi. Les initiatives en faveur de l'habitat autogéré en France puis de l'habitat participatif sont, pour une part, les héritières de cette mouvance historique.

housing » avancées par Erich Fromm dans son essai d'élargissement du champ [START_REF] Fromm | Seeding Community: Collaborative Housing as a Strategy for Social and Neighbourhood Repair[END_REF]. Voir plus bas pour le détail de ces critères.

Cette recherche a été réalisée à partir de la littérature parue, de 1990 à 2017, dans trois langues, anglais, allemand et français, qui sont les langues académiques les plus pratiquées en Europe, et dans les revues à comités de lecture84 . Les articles ont été retenus dans la revue de littérature dès lors qu'ils répondaient aux éléments de définition de base proposés par Erich Fromm [START_REF] Fromm | Seeding Community: Collaborative Housing as a Strategy for Social and Neighbourhood Repair[END_REF] (voir tableau plus bas), progressivement complétés de mots-clés et concepts nouveaux, par effet boule de neige. Chaque article a été codé, puis classé dans des grands thèmes, d'après la lecture de ces textes. La base de données comprend aujourd'hui 195 articles, dont 121 en anglais, 60 en français et 14 en allemand.

Suivant cette méthode, nous avons inclus dans la base de données des formes très différentes d'habitat, dont certaines qui n'apparaissaient pas du tout jusqu'à présent dans les champs déjà constitués du « co-housing », des coopératives ou encore des « community land trust » (voir infra pour une approche plus détaillée de ce types d'habitat). Les articles réunis dans cette sélection concernent autant des expériences issues de dynamiques spontanées issues de la société civile (« grassroots ») où les processus de décision et modes d'organisation sont définis par les habitants (« resident's self-organisation »), que des expériences portées par des institutions ou municipalités (« municipalities ») selon des dynamiques « top down », où la participation est invitée (« citizen participation »). La question des relations entre les forces habitantes et les institutions est également un sujet central (« collaboration with external stakeholders »). Ces logements se caractérisent par des statuts d'occupation variés, depuis l'accession jusqu'à la location, en passant par l'occupation informelle. Ils consistent aussi bien en des logements individuels que collectifs. Ils proposent tous par ailleurs, c'est là un des critères de Fromm, un lieu de vie privatif (un chez-soi) et des espaces commun (cuisine, salle commune, buanderie, jardin, portager, salle de sport), dont l'ampleur est variable selon les opérations. Tableau 6. Critères d'inclusion et d'exclusion des articles lors de la revue de littérature, d'après la définition proposée par Erich [START_REF] Fromm | Seeding Community: Collaborative Housing as a Strategy for Social and Neighbourhood Repair[END_REF]. Source : revue de littérature (Lang, Carriou et Czischke, 2020) Inclusion criteria [START_REF] Fromm | Seeding Community: Collaborative Housing as a Strategy for Social and Neighbourhood Repair[END_REF] (Frequent) Reasons for exclusion

Community characteristics

• Intentionality: "Before moving in, residents have the intention to balance the privacy of their independent household with the creation of a community in which they will participate" (Fromm 2012, 364) • Less restrictive than co-housing, i.e. at least " […] a model of good neighbouring within the larger neighbourhood" (Fromm 2012, 365) • Community of residents lacks intentionality • Intentional communities (e.g. environmental, socio-political) without an explicit housing dimension

• Social factor: "[…] this housing type includes a strong social dimension" (Fromm 2012, 364) House characteristics

• Spectrum of house types and different tenures "[…] from low-rise stand-alone communities to those enfolded in larger high-rise developments […]" (Fromm 2012, 364) • Design factor: "[…] autonomous housing units and the provision of shared common facilities […]" (Fromm 2012, 364) • Housing projects where separate individual, private units do not exist (Vestbro 2010, 21).

Development process and tenures

• Initiation by residents and/or external stakeholders • Ownership and rental models A ce titre, le sens de la notion « collaborative housing » n'est pas comparable à celui sous-tendu dans l'expression « collaborative planning ». En urbanisme, « les approches collaboratives s'appuient sur la philosophie habermassienne de l'agir communicationnel et […] mettent en avant l'idéal d'un intérêt général négocié, le succès de la planification consistant en l'atteinte d'un accord, d'une entente ou d'un consensus » (Bacqué et Gauthier, 2011, p. 48 ;[START_REF] Healey | Collaborative planning: shaping places in fragmented societies[END_REF]. Cette perspective a été critiquée, depuis, par des auteurs mettant en avant les limites de ces approches, qui tendent à éluder les conflits et effets de domination qui s'y jouent souvent [START_REF] Brownill | Why bother with goods works ? The relevance of public participation(s) in planning in a post-collaborative era[END_REF][START_REF] Fainstein | New Directions in Planning Theory[END_REF][START_REF] Hillier | Agonizing over consensus. Why Habermasians ideals cannot be 'real'?[END_REF]. Mais dans la notion de « collaborative housing », le terme « collaborative » ne fait pas directement référence à ces enjeux de participation consensuelle. Il renvoie à des enjeux spatiaux (mutualisation des espaces), sociaux (mutualisation des moyens au sein de l'habitat) ou encore politiques (diversité des acteurs, mêlant acteurs institutionnels et société civile), ce qui n'empêche pas que certaines formes de « collaborative housing » se constituent, en résistance ou dans le conflit. Ce panel rassemble ainsi dans un même ensemble des initiatives diverses, relevant autant du consensus que du dissenssus (voir infra).

Un accroissement récent des expériences de « collaborative housing »

Cette revue de littérature permet de mieux caractériser ce phénomène de « collaborative housing », en matière de chronologie, d'abord. La littérature s'accorde sur le caractère récent, à l'échelle de l'Europe, de la résurgence de ces initiatives dans l'habitat. A défaut de pouvoir directement recenser ces initiatives, la meilleure preuve que nous puissions en avoir en est l'accroissement récent et très rapide, depuis 2010, des travaux de recherche portant sur les expériences de « collaborative housing », à partir de la base de données issue de la revue de littérature 85 . Précisons ici que cette base de données concerne la période 1990 -juin 2017, ce qui peut expliquer la légère chute pour l'année 2017. Quelques travaux pionniers sont d'abord publiés dans la décennie 1990, portant majoritairement sur les initiatives de « cohousing ». Ces premiers émergent après la publication, en 1990, de plusieurs ouvrages marquants dans plusieurs pays européens sur le sujet (Fromm, Vestbro) 86 . Ces travaux demeurent d'abord relativement confidentiels, mais font émerger le sujet dans la sphère académique. Une première revue de littérature est ainsi parue en 2000 [START_REF] Fromm | Introduction to the Cohousing Issue[END_REF]. La décennie 2010 voit le nombre de travaux augmenter légèrement. C'est à cette période, du reste, que les premiers réseaux d'activistes, mais aussi de chercheurs sur la question précise du « cohousing » se mettent progressivement en place, notamment autour de Lidewij Tummers pour ce qui concerne la recherche. L'année 2010 constitue à nouveau une étape marquante, avec l'organisation d'une conférence internationale sur le « cohousing » au Danemark, qui réunit chercheurs et militants, sous l'égide de Dick Vestbro, la publication d'ouvrages [START_REF] Maury | Les coopératives d'habitants: méthodes, pratiques et formes d'un autre habitat populaire[END_REF] et le lancement de plusieurs programmes de recherche convergents, dans divers pays européens, par exemple sur « l'habitat négocié » en France, sous la direction de Marie-Hélène Bacqué et Véronique Biau (Biau et Bacqué, 2010 ;[START_REF] Vestbro | Form Collective Housing to Cohousing -A Summary of Research[END_REF]. 85 Les analyses suivantes (ainsi que dans la partie suivante le focus sur la France et le Royaume Uni) sont issues d'une exploitation personnelle ultérieure des données de cette base. 86 Ces ouvrages ne sont pas recensés dans la base de données qui ne prend en compte que les articles publiés dans les revues à comités de lecture. Le nombre de travaux publiés décolle véritablement à partir de 2010, après que plusieurs dossiers de revue soient parus, en 2012 dans Built environment [START_REF] Krokfors | Co-Housing in the Making[END_REF] ou dans la revue Métropolitiques pour le cas de la France [START_REF] Carriou | Actualité des modèles urbanistiques[END_REF], en 2015 dans Urban Research and Practise [START_REF] Tummers | Introduction to the special issue: Towards a long-term perspective of self-managed collaborative housing initiatives[END_REF] notamment, et surtout après que ce sujet en vienne à dépasser la seule sphère des chercheurs militants pour concerner un ensemble plus large de chercheurs sur l'habitat et l'habitat social ou encore, l'économie sociale. La parution, en 2018, d'un dossier coordonné par David Mullins et Tom Moore, « Self-organised and civil society participation in housing provision » dans la revue International Journal of housing policy [START_REF] Mullins | Self-organised and civil society participation in housing provision[END_REF] est un très bon exemple de l'ouverture de ce champ de réflexion à des chercheurs venus d'autres horizons. La publication en janvier 2020 du numéro dans Housing, Theory and Society, que j'ai coordonné avec Darinka Czischke et Richard Lang, en témoigne aussi (Czischke, Carriou et Lang, 2020).

L'une des questions qui vient à l'esprit quand on observe cette courbe est celle de sa corrélation avec la crise financière de 2008. Les travaux publiés évoquent largement les effets de la crise de 2008, mais leur lecture conduit à un constat plus mesuré sur l'incidence de cet évènement. La crise de 2008 est mentionnée, il est vrai, mais comme un facteur conjoncturel qui n'aurait fait qu'accentuer des tensions et reconfigurations déjà en cours. Elle aurait en particulier accéléré des formes de prise de conscience, y compris politiques, de la nécessité d'agir et d'inventer. Ce renouveau d'intérêt aurait des origines plus anciennes ; origines qui, si elles relèvent de tendances communes, n'en traduisent pas moins des variations contextuelles très fortes et proviennent d'histoires différentes [START_REF] Mullins | Self-organised and civil society participation in housing provision[END_REF].

Des réponses aux « crises » ?

Les reconfigurations en jeu sont de plusieurs ordres. En croisant les analyses de cas, il est pertinent de distinguer au moins deux niveaux d'analyse dans la compréhension des facteurs qui font émerger ces initiatives : un niveau macro lié aux recompositions structurelles, économiques et institutionnelles qui impactent l'économie et l'État social, et un niveau méso qui a trait aux spécificités contextuelles propres à chaque pays ou région. Ces spécificités contextuelles permettent de comprendre que ces évolutions macro produisent des effets différents, suivant les histoires institutionnelles et les particularismes propres aux secteurs de l'habitat et à ses régulations. Ces éléments ne constituent pas l'objet central des articles, mais apparaissent souvent en toile de fond des analyses.

La première de ces tendances macro concerne la diffusion de l'ordre néolibéral dans le champ de l'aménagement et l'urbanisme depuis les années 1980 [START_REF] Harvey | Le capitalisme contre le droit à la ville: néolibéralisme, urbanisation, résistances[END_REF][START_REF] Peck | Postneoliberalism and its Malcontents[END_REF], déjà évoqué à propos des travaux sur les alternatives urbaines, qui a aussi des effets sur les questions d'accès à l'habitat. Les enjeux de compétitivité et d'attractivité sont désormais au coeur des objectifs principaux des politiques urbaines (Le Galès, 2003 ;[START_REF] Pinson | Debating the Neoliberal City[END_REF]. Celles-ci sont désormais guidées par l'ambition de redévelopper les villes en attirant les entreprises, les classes moyennes et supérieures, ou les touristes, avec des outils spécifiques : « fiscalité favorable aux entreprises, manifestations culturelles, marketing territorial et accueil de grands événements, construction de centres commerciaux, de stades de sport ou de nouvelles [ou encore] infrastructures de transport » (Béal et Rousseau, 2018, p. 4). Mais ces orientations nouvelles ont pour effet de dégrader les conditions d'accès à l'habitat, comme le soulignent ces travaux. Elles conduisent à un renforcement général des processus de marchandisation du logement, qui devient lui-même un produit de cette nouvelle économie urbaine. On assiste ainsi, dans une majorité de grandes villes européennes, à une spéculation immobilière effrénée ; celle-ci rend de plus en plus difficile l'accès au logement dans les grandes villes, y compris pour des catégories sociales qui n'y étaient pas confrontées jusqu'à présent, et accroît les inégalités territoriales [START_REF] Bengtsson | Tenants' Dilemma-On Collective Action in Housing[END_REF][START_REF] Crabtree | Self-organised housing in Australia: housing diversity in an age of market heat[END_REF][START_REF] Larsen | Commodifying danish housing commons[END_REF][START_REF] Vey | Crisis protests in Germany, Occupy Wall Street, and Mietshäuser Syndikat: Antinomies of current Marxist-and anarchist-inspired movements and their convergence[END_REF]. Le tout se produit dans un contexte où les puissances privées de promotion, les promoteurs immobiliers en particulier, deviennent de plus en plus puissants dans les mécanismes de production urbaine [START_REF] Lorrain | La ville et les marchés : ce qui change au début du 21e siècle[END_REF][START_REF] Pollard | Les acteurs de marché font-ils la ville ?[END_REF] et imposent leur logique marchande.

Pour de nombreux auteurs, cette situation constitue le terreau où ont émergé les nouvelles expériences d'habitat. Sabrina Bresson voit dans la « crise du logement » (au sens de hausse des prix de l'immobilier) un des facteurs décisifs des revendications en faveur de « l'habitat participatif » en France [START_REF] Bresson | L'habitat participatif en France, une alternative sociale à la « crise » ?[END_REF]. En Australie ou en Suède, les dynamiques sont équivalentes [START_REF] Crabtree | Self-organised housing in Australia: housing diversity in an age of market heat[END_REF][START_REF] Sørvoll | The Pyrrhic victory of civil society housing? Cooperative housing in Sweden and Norway[END_REF]. Si bien que de nombreux projets de « collaborative housing » émergent avec l'intention de contourner le blocage du marché du logement [START_REF] Chatterton | Towards an Agenda for Post-carbon Cities: Lessons from Lilac, the UK's First Ecological, Affordable Cohousing Community: The UK's first ecological, affordable cohousing community[END_REF][START_REF] Laviolette | A Matter of Co-opportunism: (In)Alienability in London Social Housing[END_REF][START_REF] Moore | Empowering Local Communities? An International Review of Community Land Trusts[END_REF][START_REF] Steinführer | Flexible-inflexible: socio-demographic, spatial and temporal dimensions of flat sharing in Leipzig (Germany)[END_REF]. Dans l'ensemble, c'est donc plutôt la tendance longue à la diffusion de logiques marchandes dans la production urbaine, et ses conséquences sur les recompositions du secteur de l'habitat (hausse des prix, spéculation, déclin, inégalités territoriales croissantes etc.) qui sont pointées du doigt, plutôt que la crise de 2008 en elle-même, même si celle-ci s'est manifestée selon des formes variées selon les contextes. Dans quelques pays toutefois, la crise de 2008 a eu un effet différent, en entraînant une baisse importante et de longue durée des prix dans des pans entiers du parc, comme dans les territoires en déclin du nord de l'Angleterre [START_REF] Mullins | Achieving policy recognition for community-based housing solutions: the case of self-help housing in England[END_REF] ou, de manière plus temporaire, en Espagne. Ces situations ont laissé ouvert un espace pour l'invention de nouvelles pratiques, par exemple en terme d'auto-réhabilitation du parc dévalué [START_REF] Harris R | Aided Self-help Housing, a Case of Amnesia: Editor's Introduction[END_REF][START_REF] Moore | Scaling-up or going viral? Comparing self-help housing and community land trust facilitation[END_REF].

Une autre tendance macro de ces recompositions concerne l'essoufflement et la remise en cause des protections sociales apportées par l'État social ; protections qui permettaient jusqu'alors de contrebalancer la puissance des mécanismes marchands dans la production urbaine. Ce dernier volet se traduit très clairement dans le champ de l'habitat par une baisse des dotations affectées au logement social, voire l'arrêt des financements dédiés au logement social pour une majeure partie des pays européens (Ghekière, 2016 ;[START_REF] Houard | Loger l'Europe: le logement social dans tous ses États[END_REF][START_REF] Whitehead | Social housing in Europe[END_REF] et la progressive réorientation de ses fonctions, à l'échelle européenne, dans une perspective dite résiduelle [START_REF] Kemeny | From public housing to the social market: rental policy strategies in comparative perspective[END_REF] de logement des plus démunis [START_REF] Lévy-Vroelant C | Learning from history: Changes and Path dependency in the social housing sector in Austria, France and the Netherlands (1889-2008)[END_REF][START_REF] Mullins | Self-organised and civil society participation in housing provision[END_REF]. Cela se traduit aussi par une tendance à la vente des logements dans les coopératives et plus largement à une perte de sens politique et social des coopératives d'habitat [START_REF] Bengtsson | Tenants' Dilemma-On Collective Action in Housing[END_REF][START_REF] Sørvoll | The Pyrrhic victory of civil society housing? Cooperative housing in Sweden and Norway[END_REF]. Ce processus tient autant aux injonctions européennes à réorienter les investissements vers les plus démunis [START_REF] Laviolette | A Matter of Co-opportunism: (In)Alienability in London Social Housing[END_REF][START_REF] Aernouts | Reconceptualizing the "Publicness" of Public Housing: The Case of Brussels[END_REF]Bronzini 2017a), qu'aux pressions du marché pour une libéralisation du marché de production du logement, au détriment de la production de logements sociaux [START_REF] Larsen | Commodifying danish housing commons[END_REF].

A ce titre, la situation de la France, marquée par une hausse de la construction de logements sociaux dans la dernière décennie, constitue une véritable exception (Ghekière, 2008)quand bien même l'actualité récente a montré que ce secteur n'est pas non plus à l'abri de profondes mutations [START_REF] Gimat | Jouer des « frontières » pour produire le logement social. La péréquation lors de la construction d'opérations de logement mixtes dans le Bordelais[END_REF][START_REF] Lelévrier | Impoverishment and Social Fragmentation in Housing Estates of the Paris Region, France[END_REF]. Dans d'autres contextes, enfin, le développement d'initiatives collaboratives dans l'habitat serait dû au retrait de l'État et à décentralisation d'un certain nombre de crédits vers niveaux plus locaux ou des organisations non publiques [START_REF] Czischke | Collaborative housing and housing providers: towards an analytical framework of multi-stakeholder collaboration in housing co-production[END_REF][START_REF] Lang R | The role of the local institutional context in understanding collaborative housing models: empirical evidence from Austria[END_REF][START_REF] Moore | Replication through partnership: the evolution of partnerships between community land trusts and housing associations in England[END_REF]. Là encore, les modalités de désengagement de l'État empruntent des voies différentes selon les pays (Ghekière, 2008).

Des ajustements pragmatiques aux alternatives radicales

Ces initiatives de « collaborative housing » répondent à ces reconfigurations socio-économiques de manières différentes. La revue de littérature permet de relever plusieurs cas de figure.

Selon les cas, certaines sont à comprendre comme une stratégie pragmatique d'ajustement à ces nouvelles contraintes structurelles, d'autres comme une réponse à la perte de confiance dans les capacités des pouvoirs publics à réduire les tensions sociales et économiques engendrées par le néo-libéralisme, d'autres encore comme des tactiques pour faire face, faute de mieux (Le [START_REF] Marchand | L'habitat « non-ordinaire » et la ville post-fordiste[END_REF], d'autres enfin comme une volonté d'invention, plus ou moins radicale selon les cas, de nouveaux modes d'habiter. Ces initiatives sont portées par des intentions plus ou marquées de rupture avec les pratiques courantes de fabrication, de gestion et d'investissement de la sphère de l'habitat. 65 articles de notre corpus traitent directement des motivations à engager une expérience de « collaborative housing ». On peut les classer de la façon suivante. A l'une des extrémités du spectre, se trouve un certain nombre d'articles, les plus nombreux, décrivant des initiatives relevant de l'« alternative lifestyle », principalement dans le cadre des opérations de « cohousing ». Dans la perspective définie par Vestbro en 2000 [START_REF] Vestbro | Form Collective Housing to Cohousing -A Summary of Research[END_REF], ces initiatives ont pour projet de créer une offre de logement à laquelle le marché ne répond pas facilement, sans toutefois rompre avec les logiques de ce dernier. Elles s'attachent à inventer des formes de vie nouvelles, mais sans rupture radicale avec les normes sociales dominantes [START_REF] Bianchi | Le "co-housing" en Italie entre rêve et réalité. Une recherche sur les aspirations à la "co-résidence[END_REF][START_REF] Cunningham | Does consensus work? A case study of the Cloughjordan ecovillage, Ireland[END_REF][START_REF] Jarvis | Against the 'tyranny' of single-family dwelling: insights from Christiania at 40[END_REF][START_REF] Jarvis | Towards a deeper understanding of the social architecture of co-housing: evidence from the UK, USA and Australia[END_REF]. D'autres réfèrent à des formes de « soft alternative », en considérant que la maison peut être le lieu de transformations des pratiques [START_REF] Bresson | Diversity of self-managed co-housing initiatives in France[END_REF][START_REF] Daly | Quantifying the environmental impact of ecovillages and co-housing communities: a systematic literature review[END_REF][START_REF] Lietaert | Cohousing's relevance to degrowth theories[END_REF][START_REF] Marckmann | Sustainable Living and Co-Housing: Evidence from a Case Study of Eco-Villages[END_REF][START_REF] Pruvost | L'alternative écologique. Vivre et travailler autrement[END_REF], où l'on ne vise pas seulement la réduction des consommations énergétiques, mais où l'on peut engager une approche holistique des environnementaux, portant par exemple sur l'invention d'un mode de vie « low carbone » [START_REF] Broer | Eco-Self-Build Housing Communities: Are They Feasible and Can They Lead to Sustainable and Low Carbon Lifestyles?[END_REF][START_REF] Chatterton | Building transitions to post-capitalist urban commons[END_REF][START_REF] Delendi | Sustainable Living Models[END_REF]. D'autres encore proposent des perspectives de vie qualifiées de « post-modernist », avec l'intention de développer de nouvelles relations sociales et d'engager des formes de transition vers des futurs plus écologiques et plus justes, notamment au sein des éco-villages et communautés néo-rurales [START_REF] Delgado | Towards Dialectic Utopias: Links and Disjunctions between Collaborative Housing and Squatting in the Netherlands[END_REF][START_REF] Meijering | Intentional Communities in Rural Spaces[END_REF][START_REF] Vanolo | Alternative Capitalism and Creative Economy: the Case of Christiania[END_REF].

D'autres expériences, en revanche, affichent des intentions plus radicales, en rupture avec les formes dominantes d'habitat et d'habiter. C'est le cas par exemple des expériences comme le squat, qui n'a rien de nouveau, l'habitat léger ou encore les travellers, que nous avons inclus ici. D'après ces articles, vivre de « manière radicale » ne relève pas seulement du registre du subi, mais fait aussi la part belle à la dimension du choix, qui se traduit par le refus des normes de logement mainstream comme par exemple la sédentarité ou l'accès à la propriété [START_REF] Angeras | Des normes d'« habiter » questionnées : le quartier de la Baraque[END_REF]Mésini, 2004 ;[START_REF] Pruvost | Faire village autrement. Des communautés introuvables aux réseaux d'habitats légers[END_REF] et la volonté de favoriser des modes de vie inclusifs et collectifs. Enfin, à l'autre extrémité du spectre, on relève un certain nombre d'articles portant sur des initiatives à portée utopique ou politique. Sans qu'ils constituent une nouveauté de la période actuelle, ces espaces dits autonomes ou squats perdurent et se recomposent [START_REF] Bouillon | Le squat, lieu et promesse de résistances[END_REF][START_REF] Delgado | Towards Dialectic Utopias: Links and Disjunctions between Collaborative Housing and Squatting in the Netherlands[END_REF][START_REF] Firth R | Transgressing urban utopanism: autonomy and active desire[END_REF]. Certains articles exposent ainsi la manière avec laquelle certaines expériences d'habitat relèvent d'une résistance contre la ségrégation ou la disqualification sociale ou traduisent très explicitement la politisation « du moindre geste ici et maintenant » de la vie quotidienne comme dans le cas de la ZAD de Notre-Dame-des-Landes analysée par Geneviève Pruvost (Pruvost, 2017, p. 35).

Ainsi ces initiatives émergent de façon quasi simultanée dans les différents pays européens et répondent à des tensions structurelles aux caractéristiques proches d'un pays à l'autre : néo-libéralisation de l'économie et tensions dans l'accès au logement choisi, que ne compensent plus les dispositifs de l'État social comme ceux du logement social. Le panel des intentions qui président à ces initiatives est très large ; il va depuis le projet d'infléchir doucement des pratiques mainstream de production de l'habitat voire de les réinterpréter, jusqu'à des intentions plus radicales et plus politiques en matière de mode de vie. Entre ces deux extrémités toutefois, beaucoup d'initiatives répondent à des intentions très hybrides et glisse d'un registre à l'autre. On retrouve en somme différents registres avec une gradation des intentions alternatives, souvent peu simples à distinguer, ainsi que Manuel Castells l'a montré, à propos d'une étude de cas autour de Barcelone [START_REF] Castells | Aftermath: the cultures of the economic crisis[END_REF].

Des formes d'habitat plurielles

A partir du cas de la France et de la Grande-Bretagne, on peut dégager, dans une perspective comparative, les principaux types de « collaborative housing » propres à chaque contexte. Ce travail de comparaison présente non seulement l'intérêt de révéler, pour chacun des pays, la diversité des pratiques, mais aussi, par contraste, de faire émerger les traits saillants propres à chaque contexte national, enfin de mettre à jour la permanence de spécificités nationales. Dans la revue de littérature réalisée, les pays les plus commentés sont la France (56 articles lui sont dédiés), la Grande Bretagne avec 42 papiers et l'Allemagne avec 34 papiers 88 , ce qui rend possible ce travail pour les deux premiers pays. Les principaux types de « collaborative housing » de ces deux pays ont été définis selon deux principaux critères :

-le mode de production qu'ils engagent (comment) : production avec l'aide de partenaires dans un cadre formel légal ou non.

-l'objet et l'enjeu de ces initiatives (pour quoi ?) : habitat ou encore foncier, mais aussi intentions etc.

Cette analyse n'a pas pour ambition de proposer une vision exhaustive de l'ensemble des pratiques, mais d'en proposer, à titre exploratoire, une première lecture classée. En l'absence d'autres données plus complètes et en dépit de ses biais évidents 89 , la base de données constituée s'avère un outil suffisamment rare pour objectiver des tendances. 88 Cette répartition donne, à n'en pas douter, une indication sur la « vitalité » de ces initiatives dans ces pays, mais elle révèle aussi les choix de notre revue de littérature, notamment en terme de langue (anglais, allemand, français) et les pratiques de publication et la constitution des champs de recherche sur ces sujets, propre à chaque pays. 89 Comme indiqué dans la note ci-dessus, la base de données est réalisée à partir des travaux des chercheurs et non d'un recensement des pratiques. Ainsi certains types sont probablement sous-ou sur-représentés. Il en est ainsi des initiatives d'auto-construction rurales en France, vraisemblablement minorées, si l'on en croît les cartes d'auto-identification des opérations dites « d'habitat participatives » et des oasis présentée sur le site de la réalisées grâce au soutien des collectivités ou des organismes HLM qui en portent le montage financier. En ce sens, elles se situent dans l'horizon des politiques publiques (d'habitat, urbaines, sociales), ce qui explique que les principaux enjeux qui lui sont associés, dans les travaux de recherche, relèvent du champ de la collaboration, des politiques ou encore des partenariats professionnels et institutionnels (Devaux, 2015a ;[START_REF]S'associer pour habiter et faire la ville: de l'habitat groupé autogéré à l'habitat participatif en France (1977 -2015) : exploration d'un monde en construction[END_REF].

Il faut préciser ici que l'expression « habitat participatif », retenue ici, est avant tout une catégorie auto-identificatoire définie par un groupe de militants, avant d'être reprise par les acteurs politiques et de devenir une catégorie politique. Ce groupe rappelle volontiers qu'il a choisi l'expression « habitat participatif » pour sa capacité à répondre aux préoccupations des acteurs publics en matière de « participation » et à engager des négociations avec ces derniers [START_REF] Carriou | L'habitat participatif », quand les institutions militent[END_REF] dans le but d'obtenir un terrain, un permis de construire, des subventions. Afficher la notion de « participation » a permis de s'inscrire dans un registre de légitimation reconnu comme relevant de l'intérêt général, et ainsi de sortir ces initiatives du registre de l'intérêt privé auquel elles étaient souvent réduites. Mais cette stratégie partenariale a aussi eu pour effet d'imposer (implicitement) des principes, des modes opératoires et de définir un socle de valeurs ; elle a conduit à réduire le périmètre des groupes militants susceptible de se reconnaître dans ces pratiques. Plusieurs études relèvent du reste le caractère spécifique des profils culturels et sociaux des groupes militants se revendiquant de « l'habitat participatif » (Devaux, 2015a ;[START_REF]S'associer pour habiter et faire la ville: de l'habitat groupé autogéré à l'habitat participatif en France (1977 -2015) : exploration d'un monde en construction[END_REF][START_REF] Ruiu | Differences between Cohousing and Gated Communities. A Literature Review[END_REF]. Ceux-ci se caractérisent le plus souvent par un capital économique relativement faible, mais un capital culturel élevé ; ils véhiculent des valeurs relativement homogènes, autour la convivialité et l'environnement [START_REF] Bresson | L'habitat participatif en France, une alternative sociale à la « crise » ?[END_REF][START_REF] Bresson | Diversity of self-managed co-housing initiatives in France[END_REF].

-La seconde famille concerne ce que j'ai qualifié ici d'habitat « non ordinaire » par contraste avec la première. Elle comprend des formes d'habitat léger, squat, communautés rurales ou encore écovillages [START_REF] Angeras | Des normes d'« habiter » questionnées : le quartier de la Baraque[END_REF][START_REF] Bouillon | Le squat, lieu et promesse de résistances[END_REF][START_REF] Marchand | L'habitat « non-ordinaire » et la ville post-fordiste[END_REF]Mésini, 2004Mésini, , 2011)). Elle est constituée d'initiatives plus disparates du point de vue des modes de production et des intentions. Il n'en reste pas moins que la majeure partie d'entre elles échappe, plus ou moins, à toute forme de support public. Ces initiatives se retrouvent, par ailleurs, dans le projet, plus net que pour la famille précédente, de proposer des modes de vie en décalage voire même en rupture avec les modes de vie mainstream (qualifiés dans la base de données « radical housing »). Cette intention se traduit dans des pratiques de frugalité assumée et de réduction des consommations, où les formes d'entraide, les circuits courts et les mutualisations au sein de réseaux locaux d'une grande densité ont vocation à remplacer une part des transactions économiques. Beaucoup de ces expériences sont implantées dans des zones rurales, où les marges de manoeuvre, dans l'accès au foncier notamment ou dans le mode de construction choisi, sont bien plus grandes qu'en ville. Elles relèvent souvent de modes de construction et d'habitat relativement temporaires et fragiles : squat, habitat léger, baraques notamment (Le [START_REF] Marchand | L'habitat « non-ordinaire » et la ville post-fordiste[END_REF]Mésini, 2004).

Ces formes d'habitat constituent, dans un certain nombre de cas, une réponse à des situations individuelles de grande vulnérabilité sociale et économique. Pour autant, la dimension subie des contraintes économiques est ici contrebalancée par le choix d'une vie différente, comme une manière de retourner positivement le stigmate de la pauvreté. Pour Florence Bouillon et al. par exemple, le squat, est à considérer comme un « lieu de promesse et de résistance » [START_REF] Bouillon | Le squat, lieu et promesse de résistances[END_REF] et pour Béatrice Mésini, l'habitat léger et mobile est à voir comme une « résistance et une alternative rurale à la mondialisation » (Mésini, 2004). Ces formes d'habitat traduisent ainsi souvent des convictions politiques et écologiques fortes, même si la dimension de radicalité évoquée ici n'a rien d'homogène. Geneviève Pruvost met du reste en garde contre une vision fixiste des notions « écologique » et « radical », « […] puisqu'il est toujours question de plus « écologique », plus « radical » et plus « alternatif » que soi. Il est donc bien question d'un spectre de pratiques visant à l'autonomie plus que d'un modèle univoque. » (Pruvost, 2013, p. 38).

Ce rapide travail de catégorisation, pour le cas français, révèle que les initiatives alternatives dans l'habitat sont loin, en France, de se limiter aux seules expériences « d'habitat participatif », qui concentrent l'attention des médias et des pouvoirs publics. Elles comprennent aussi tout un ensemble de pratiques qui se déroulent « à bas bruit », qui se déroule à distance de l'action publique, mais n'en est pas moins très dynamique.

Quatre familles d'expériences « collaborative housing » au Royaume-Uni

Dans le cas du Royaume-Uni, on voit se dessiner quatre ensembles de « collaborative housing ». Cette classification confirme celle établie par Heywood en 2016, qui propose ces quatre même catégories (Heywood, 2016).

Tableau 10. Familles de « collaborative housing » au Royaume-Uni. Source : base de données personnelle, réalisée d'après la revue de littérature HTS.

Pays

Nbre Familles Principaux types discutés

Caractéristiques socio-politiques associées

Royaume-Uni 42

Cohousing 

Housing cooperatives (5) Eco-villages

Espaces autonomes Grassroots

-Un premier ensemble a trait au « co-housing » (cohousing, intentional community). Ce premier ensemble de pratiques est celui qui présente le plus de similarités avec celui de « l'habitat participatif » en France. Ces proximités concernent autant le mode de production, qui implique des collaborations étroites avec des partenaires institutionnels et professionnels, que les motifs d'engagement des habitants (intention de vivre de manière alternative ou dimension environnementale notamment) [START_REF] Jarvis | Saving Space, Sharing Time: Integrated Infrastructures of Daily Life in Cohousing[END_REF][START_REF] Stevenson | Resilience, redundancy and low-carbon living: co-producing individual and community learning[END_REF]. Ces initiatives sont, elles aussi, réalisées avec l'aide plus ou moins appuyée des supports publics ou des organismes de logement social, pour l'accès au foncier ou encore au financement [START_REF] Ruiu | The effects of cohousing on the social housing system: the case of the Threshold Centre[END_REF][START_REF] Scanlon | Development of new cohousing: lessons from a London scheme for the over-50s[END_REF]. Les statuts d'occupation y sont variés : accession surtout, mais on relève aussi des cas qui mélangent location et accession. L'un des points les plus commentés de ces initiatives a trait à la capacité d'auto-organisation de leurs habitants, qualifiée ici de « collective agency » ou « residents'self-organization », souvent analysée en lien avec leur capital social [START_REF] Jarvis | Saving Space, Sharing Time: Integrated Infrastructures of Daily Life in Cohousing[END_REF][START_REF] Jarvis | Towards a deeper understanding of the social architecture of co-housing: evidence from the UK, USA and Australia[END_REF][START_REF] Ruiu | The Social Capital of Cohousing Communities[END_REF].

-Un deuxième ensemble concerne les initiatives anti-spéculatives pour protéger le foncier comme les community land trust (CLT). C'est là une dimension tout à fait spécifique au cas anglais, même si on voit aujourd'hui se multiplier des premiers organismes fonciers solidaires (OFS) en France, à Rennes par exemple. Initialement apparues aux USA, les CLT sont des organisations à but non lucratif, dont l'objet est d'acheter du foncier afin de bloquer la spéculation foncière par un démembrement de la propriété foncière de la propriété de la construction. Ce dispositif permet de faire baisser radicalement les prix d'accès au logement et, par des dispositifs complémentaires, d'en bloquer la hausse à long terme [START_REF]Un logement foncièrement solidaire : le modèle des community land trusts[END_REF][START_REF] Moore | Replication through partnership: the evolution of partnerships between community land trusts and housing associations in England[END_REF][START_REF] Moore | Empowering Local Communities? An International Review of Community Land Trusts[END_REF]. L'enjeu est bel et bien de viser « l'accessibilité à perpétuité » (« seeking affordability in perpetuity ») 91 . C'est donc sans surprise que l'accent est ici porté sur la régulation et la réduction des prix d'accès au logement et le pouvoir de contrôle des habitants [START_REF] Bunce | Pursuing Urban Commons: Politics and Alliances in Community Land Trust Activism in East London: Pursuing Urban Commons[END_REF][START_REF] Paterson | Perspectives on utilising Community Land Trusts as a vehicle for affordable housing provision[END_REF]. Dans les CLT, la « community » est en effet associée à la gestion de l'organisation [START_REF] Engelsman | Community Land Trusts -a radical or reformist response to The Housing Question today?[END_REF].

-Un troisième ensemble couvre la dimension du « faire soi-même » (self-building, self-help housing). Le « self-building » réfère à toute forme d'auto-construction d'un logement, organisée de manière collective, pour l'occuper de manière pérenne [START_REF] Broer | Eco-Self-Build Housing Communities: Are They Feasible and Can They Lead to Sustainable and Low Carbon Lifestyles?[END_REF][START_REF] Lloyd | Self-build in the UK and Netherlands: mainstreaming self-development to address housing shortages?[END_REF][START_REF] Miles | Participation: Housing and Urban Viability[END_REF] ; l'auto-construction concerne le plus souvent la construction neuve. Les initiatives en matière de « self-help housing », spécifiquement britanniques, visent à redonner un usage temporaire à des propriétés vides, dont la situation future est en cours de définition : attente de décisions ou de jugements, notamment dans le nord de la Grande-Bretagne où de nombreux logements se sont retrouvés vides après la crise de 2008 [START_REF] Moore | Scaling-up or going viral? Comparing self-help housing and community land trust facilitation[END_REF][START_REF] Mullins | Achieving policy recognition for community-based housing solutions: the case of self-help housing in England[END_REF]. Ces initiatives sont le plus souvent portées, au niveau local, par un groupe d'habitants qui n'a pas les moyens d'avoir accès à un logement décent, avec l'aide d'associations et organismes supports 92 . L'enjeu est alors de négocier des modalités d'usage avec les propriétaires, ce qui explique que la question de la collaboration avec les acteurs professionnels et institutionnels soit un enjeu central de ces initiatives de « self-help building ». Dans chacun de ces types d'initiatives, ces expériences sont initiées ou accompagnées par des associations ou des organisations à but non lucratif. L'objet de ces associations est tout autant celui de la réduction des difficultés d'accès au logement de personnes démunies [START_REF] Lloyd | Self-build in the UK and Netherlands: mainstreaming self-development to address housing shortages?[END_REF][START_REF] Turok | Tackling poverty through housing investment: An evaluation of a community self-build project in Glasgow[END_REF] que la mise en place de projets de réinsertion professionnelle par l'implication dans un chantier de construction.

-Enfin, un quatrième ensemble concerne les « housing cooperatives », les écovillages et toutes les autres formes d'habitat avec des ambitions de vie plus en décalage avec les normes mainstream. Ce qu'on appelle les coopératives d'habitat en Grande-Bretagne est peu comparable avec le secteur coopératif qui s'est institué historiquement dans une large partie de l'Europe au début du XXe siècle avec le projet d'associer les ouvriers à la production et la gestion de leur habitat. En Grande-Bretagne, les coopératives, parfois qualifiées de « radical housing cooperatives » datent des années 1980 [START_REF] Clapham | Community Ownership and the Break-up of Council Housing in Britain[END_REF][START_REF] Thunhurst | Housing in the Dearne Valley: Doing Community OR with the Thurnscoe Tenants Housing Co-operative. Part 2 -An Evaluation[END_REF] et sont issues du projet de communautés d'organiser leur vie et leur habitat de manière autonome, même si elles bénéficient, dans certains cas, du soutien des autorités locales [START_REF] Clapham | Community-based Housing Organisations and the Local Governance Debate[END_REF]. Les éco-villages sont souvent décrits comme répondant aux mêmes intentions. Firth décrit cet ensemble d'initiatives comme des « specific instances of materialized utopias that are becoming autonomous, allowing […] to think beyond dominant spatial formations by offering alternative futures whilst simultaneously engaging in resistant practices in the present" [START_REF] Firth R | Transgressing urban utopanism: autonomy and active desire[END_REF].

De ce premier panorama, on peut faire émerger quelques traits saillants : d'abord un resserrement de ces catégories en France, alors qu'elles apparaissent plus diverses en Royaume-Uni. Pour le cas de la France, le caractère structurant de ces catégories a trait à leurs relations aux pouvoirs publics, proximité pour l'une, distance pour l'autre, tandis que ce trait apparaît moins marqué au Royaume-Uni. On peut relever par ailleurs les fortes similarités entre les types principaux, dans les deux pays, « cohousing » d'un côté et « habitat participatif » de l'autre, en raison de leur forte relation au secteur formel de la production, des supports publics mobilisés, enfin des intentions poursuivies (partage, respect de l'environnement etc.) et sans doute aussi du public cible. Les populations mobilisées dans ces deux types d'initiatives semblent relever de profils sociaux, culturels et économiques semblables, ainsi que le suggèrent les études [START_REF] Ruiu | The Social Capital of Cohousing Communities[END_REF]. Mais on manque de données plus systématiques permettant de caractériser plus finement la sociologie des opérations d'habitat participatif et de co-housing. Les autres catégories sont en revanche plus distinctes. Les initiatives en faveur des CLT apparaissent de façon forte au Royaume-Uni 93 , même si l'on voit fleurir aujourd'hui en France des initiatives dites d'organismes fonciers solidaires français (OFS) s'inspirant de ces dispositifs. Ils s'en différencient toutefois fortement en ce que les pouvoirs publics, ou les acteurs privés dans certains rares cas, en sont à l'origine, et surtout qu'ils ne mobilisent pas la société civile, pourtant au coeur du dispositif anglo-saxon des CLT (dans lequel le « c » renvoie à la « community »).

Ce panorama permet de montrer que, dans ces deux pays, ces expériences de « collaborative housing » s'adressent à un panel de populations et répondent à des enjeux plus larges qu'on pourrait le penser. Elles s'adressent pour une grande part, il est vrai, à des ménages issus des couches moyennes, dont on comprend qu'elles pourraient tout à fait s'intégrer dans le marché du logement classique, mais à des conditions dégradées en termes de qualité de logement, d'éloignement ou de sécurité d'occupation. Par choix, et parce qu'ils en ont les ressources culturelles et souvent professionnelles, ces ménages s'engagent dans des projets d'habitat participatif ou de co-housing, qui leur propose « plus que du logement », pour reprendre l'expression utilisée par les militants français (Biau et Bacqué, 2010). Ces projets leur offrent, outre de meilleures conditions de logement, la possibilité de se l'approprier, à l'échelle du chez-soi et du voisinage et de construire un projet de vie un peu différent. Mais une part (difficile à évaluer) de ces initiatives s'adresse aussi, dans les deux pays, à des populations franchement plus vulnérables sur le plan économique. C'est le cas au Royaume-Uni, à travers les nombreux dispositifs proposés par les pouvoirs publics, en faveur du selfbuilding, au croisement d'enjeux de logement et d'insertion sociale. En France, cela se traduit différemment, à travers le foisonnement d'expériences d'habitat « non ordinaire », portées par des ménages fragiles sur le plan économique [START_REF] Pruvost | Faire village autrement. Des communautés introuvables aux réseaux d'habitats légers[END_REF]. Ces expériences se développent souvent dans des territoires peu occupés, le plus souvent ruraux, où les tensions relatives au foncier sont faibles et n'empêchent pas qu'un usage peu voire pas marchand soit fait de l'espace. Cet espace leur offre une ressource leur permettant, eux aussi, de retrouver une maîtrise de leur lieu de vie, et par extension, de leur vie, en inventant des formes de vie, à distance des pratiques mainstream. Ce phénomène ne semble pas se retrouver avec une telle intensité en Royaume-Uni, ce qui peut sans doute s'expliquer par la très forte densité d'occupation de ce territoire, dont on peut supposer qu'elle limite de facto ces espaces de liberté, mais ce point mériterait d'être creusé.

Cette catégorisation nécessiterait d'être affinée, bien sûr, notamment sur le plan de l'analyse sociale, encore trop peu travaillée. Mais elle permet toutefois de souligner qu'en dépit de leurs diversités, sociales et contextuelles, ces formes d'habitat proposent à leurs habitants, quels qu'ils soient, de renouer avec le principe d'une « maîtrise » de leur lieu de vie et de leur environnement [START_REF] Pattaroni | Mutualiser ou comment gérer la mise en partage du commun[END_REF]. Dans le co-housing comme dans l'habitat léger groupé, les habitants retrouvent un pouvoir sur leur habitat ; celui-ci peut s'exercer dans l'espace parlé de la décision, mais il s'exerce aussi dans la pratique, par la possibilité d'améliorer et d'intervenir directement sur le logement. Elle porte ici sur le « faire », au sens avancé par Richard Sennett notamment, par la maîtrise pratique des lieux qui permet de s'approprier le lieu (sans être nécessairement propriétaire) et de retrouver une forme de propriété de soi [START_REF] Carriou | Propriété privée, propriété de soi et sens du collectif. La « coopérative d'habitat Le Grand Portail » à Nanterre (France)[END_REF]. Ce faisant, l'implication des habitants revêt ici un sens très différent de celle que proposent les associations de locataires des logements sociaux, où elle s'opère selon le principe de la représentation et relève essentiellement du verbal. Ces expériences actuelles semblent semblent somme toute plus proches, dans la manière d'engager les habitants, des propositions du début du XXe siècle, notamment des coopératives d'HBM, qui faisaient des habitants des partenaires dans l'action, plutôt que dans la parole.

B. Les alternatives : vers une reconfiguration des politiques ?

Dans cette dernière sous-partie, l'enjeu est de voir si et dans ce cas comment l'intervention des pouvoirs publics se recompose aujourd'hui pour soutenir et contribuer au développement de ces expériences. Nous les avons qualifiées de « collaborative housing » en anglais, par référence aux termes déjà employées dans le champ, mais je préfère les qualifier d'alternatives en français94 . L'analyse porte sur le cas emblématique de la « politique de la main tendue » engagée par les pouvoirs publics français en direction de « l'habitat participatif », suivant l'expression qu'Anne d'Orazio et moi-même avons employée dans un article [START_REF] Carriou | L'habitat participatif », quand les institutions militent[END_REF], avant de revenir à une analyse comparative, de portée macro, des différents soutiens politiques à ces initiatives en France et au Royaume-Uni. La question des relations entre pouvoirs et habitants est enfin abordée plus finement, à l'échelle micro, à travers une étude de cas, celle de l'opération d'accession participative « Le Grand Portail », engagée à l'initiative de la municipalité de Nanterre et de l'établissement d'aménagement de La Défense Seine Arche. Cette expérience singulière montre combien ces expériences peuvent, dans certains cas, rebattre les cartes des modalités d'intervention des pouvoirs publics et de leurs liens aux habitants. A tout le moins elle engage, comme d'autres initiatives alternatives, de nouvelles manières de penser et de pratiquer l'intérêt commun, de même qu'elle ouvre de nouvelles questions relativement aux enjeux de participation des habitants.

1.

La politique de la main tendue envers « l'habitat participatif » L'épisode le plus emblématique des soutiens apportés par les pouvoirs publics aux initiatives alternatives dans l'habitat en France a trait à la reconnaissance des sociétés dites explicitement « d'habitat participatif » dans la dite loi ALUR (« Accès au logement et à un urbanisme rénové ») adoptée le 20 mars 201495 . Cette loi institue, dans un chapitre spécifique, l'existence de nouvelles filières de production de l'habitat, l'autopromotion et la coopérative d'habitants, visant à proposer des alternatives à la promotion immobilière privée ou sociale classique, en accordant une place importante à la participation. Ces orientations se calent sur les propositions défendues par les principales associations qui dominent alors le champ des militants des expériences alternatives dans l'habitat. Comme je voudrais le développer ici, à la suite de plusieurs travaux (Devaux, 2015a[START_REF] Devaux | Habitat participatif et politiques de l'habitat : un mariage par intérêt ?[END_REF][START_REF]S'associer pour habiter et faire la ville: de l'habitat groupé autogéré à l'habitat participatif en France (1977 -2015) : exploration d'un monde en construction[END_REF], cette reconnaissance inédite est le produit d'une rencontre singulière entre un nouveau mouvement issu de la société civile, et une nouvelle génération d'acteurs politiques qui arrive au pouvoir au début de la décennie 2008 [START_REF] Carriou | L'habitat participatif », quand les institutions militent[END_REF]. Ces initiatives ont rencontré l'intérêt de la presse et d'un certain nombre de chercheurs (et surtout de chercheuses), ce qui a contribué à leur donner un degré de visibilité important sur l'agenda public et politique96 . Ce mouvement d'institutionnalisation de « l'habitat participatif », ainsi que l'ont décrit ces travaux, se produit à la faveur de deux processus de rapprochement, du côté des groupes militants d'abord, puis bientôt du côté de la sphère politique.

Des initiatives qui proviennent d'abord du monde militant

Les expériences dites « d'habitat participatif » ont éclos au cours de la décennie 2000. J'emploie cette expression ici, mais il faut savoir qu'elles n'ont été qualifiées avec cette expression qu'après 2010. Si l'on suit le fil chronologique, c'est d'abord du monde militant que sont issues ces premières initiatives : associations, groupes d'habitants, militants sont les premiers à mener des réflexions et des actions pour redonner une place centrale aux habitants dans le processus de conception, production et gestion de l'habitat. Ils engagent ces initiatives d'habitat avec le projet d'instaurer des relations de voisinage plus « solidaires », selon leurs propres termes, d'inventer des modes de vies et de consommation respectueux de l'environnement ou encore de faire baisser les coûts de construction par des dispositifs de mutualisation des ressources sociales et économiques, ainsi que cela a déjà été montré dans les travaux français. Ces initiatives présentent des formats et montages variés, chaque fois réinventés, qui dépendent fortement des contextes territoriaux, politiques et militants, et des degrés de structuration ou de professionnalisation des associations ou groupes d'habitants qui en sont à l'origine (Biau et Bacqué, 2010 ;Devaux, 2015a ;[START_REF]S'associer pour habiter et faire la ville: de l'habitat groupé autogéré à l'habitat participatif en France (1977 -2015) : exploration d'un monde en construction[END_REF].

L'intérêt pour ces nouvelles initiatives dans l'habitat émerge au croisement de tensions et incertitudes croissantes au niveau social, économique, politique ou encore écologique. Les traits principaux de ces tensions ayant été largement décrits dans la partie précédente, rappelons simplement ici qu'en France (comme dans beaucoup d'autres pays européens du reste), elles affectent directement les projets de vie des couches moyennes. Ces dernières sont désormais confrontées directement à l'affaiblissement des modalités de protection sociale proposées par l'État social, les difficultés d'accès à l'emploi et la fragilisation du salariat. Et sont confrontées à des difficultés croissantes d'accès à un logement choisi. Leur accès au logement dans le marché libre, déjà difficile pour les classes modestes, le devient aussi pour celles qui vivent dans les grandes villes ; elles sont désormais contraintes de s'éloigner toujours plus des centres. Dans le secteur privé des grandes villes, la part du budget des ménages allouée au logement (loyer ou remboursement d'un crédit) croît fortement pendant cette période. Entre 2000 et 2010, les prix de l'immobilier augmentent de 107% tandis que les revenus n'augmentent que de 17% [START_REF] Cusin | Les prix immobiliers dans les métropoles françaises. Un révélateur de la pénurie de logements ?[END_REF]. Pour ces dernières, les perspectives d'ascension résidentielle, et avec elles les perspectives de protection par la sécurisation du logement, en viennent à être remises en cause [START_REF] Cusin | Le logement, facteur de sécurisation pour des classes moyennes fragilisées ?[END_REF]. La recherche d'alternatives à cette situation constitue ainsi un des motifs principal d'action de ces groupes et associations. L'enjeu est de faire émerger des alternatives aux biens du marché privé, au logement social ou encore aux « produits » proposés par la promotion immobilière classique, qui, tout en étant peu accessibles sur le plan économique, ne répondent pas complètement à leurs attentes97 .

Ces groupes sont largement issus des couches moyennes, et plus précisément d'un groupe social dont les traits présentent des similitudes avec ceux des « aventuriers du quotidien » décrits par Catherine Bidou-Zacharasien pour les années 1970[START_REF] Duby | Histoire de la France urbaine[END_REF][START_REF] Bidou-Zachariasen C | Les aventuriers du quotidien: essai sur les nouvelles classes moyennes[END_REF] -sans qu'il s'agisse strictement de la même génération. Ils sont fortement dotés culturellement, attachés à l'idée d'inventer de nouvelles formes de solidarité et de partage dans la vie quotidienne, « d'innover » pour faire avec ces nouvelles contraintes. La mutualisation des efforts et la participation leur apparaissent comme des ressources pour produire du logement autrement, contourner la promotion privée et retrouver la maîtrise de leur lieu de vie, à défaut de pouvoir maîtriser les conditions de leur travail. Deux générations sont particulièrement bien représentées : d'un côté une génération de jeunes adultes touchée par la fragilisation des modalités d'accès au logement comme à l'emploi stable, de l'autre la génération des « baby boomers » qui voit dans l'habitat mutualisé une manière d'organiser autrement, en terme économique et social, la dépendance et la vieillesse [START_REF] Labit | Self-managed co-housing in the context of an ageing population in Europe[END_REF][START_REF] Vermeersch | Quand vieillir passe par l'habitat autogéré[END_REF].

Les initiatives habitantes se multiplient d'abord de manière très foisonnante et très éclatée. Elles sont portées par des acteurs oeuvrant au niveau local ; leurs spécificités dépendent fortement des contextes territoriaux, politiques et militants [START_REF] Bresson | L'habitat participatif en Europe. Vers des politiques alternatives de développement urbain ?[END_REF]. On décèle toutefois plusieurs sphères de militants, dont les caractéristiques diffèrent suivant leur génération et leur origine géographique [START_REF]La nébuleuse de l'habitat participatif. Radiographie d'une mobilisation[END_REF]. A l'ouest de la France, en Ile-de-France et dans le nord, ces initiatives s'ancrent dans un terreau et une histoire alternative déjà installée. Elles réactivent d'anciens réseaux constitués dans les années 1970 et 1980 autour de « l'habitat groupé autogéré ». Ces approches sont réappropriées par de jeunes générations, même si elles n'en constituent pas les premières influences. Leurs influences sont plutôt à rechercher du côté des réseaux de l'économie sociale et solidaire, des causes écologiques et des courants altermondialistes qui ont émergé au cours des années 1990. Dans l'est de la France, les groupes sont plus directement inspirés des expériences pionnières d'habitat partagé menées en Europe du nord et en Allemagne, comme l'association Eco-Quartier Strasbourg fondée en 2001 par exemple, et défendent le principe d'une autopromotion des constructions, hors du champ des promoteurs classiques [START_REF] Debarre | L'invention de l'autopromotion à Strasbourg[END_REF]. Dans la région Rhône-Alpes enfin, et à Lyon en particulier, les mobilisations sont principalement portées par l'association Habicoop, constituée fin 2005 à l'initiative d'élus écologistes, de militants environnementalistes et altermondialistes, marqués par les expériences coopératives suisses et québécoises. Elles concernent plus spécifiquement la lutte contre la spéculation immobilière et défendent la création d'un nouveau statut du logement, celui d'habitant coopérateur conjuguant propriété collective et droit d'usage du logement 98 . En dépit de ces nuances idéologiques, ces acteurs incarnent, chacun à leur manière, des figures de militants pragmatiques n'hésitant pas à utiliser les ressources qui sont à leur disposition pour défendre leurs idées [START_REF] Ion | Militer aujourd'hui[END_REF]. Leur mobilisation privilégie à ce titre les améliorations concrètes et le passage à l'action plutôt que la défense d'idéaux prédéfinis.

Des militants en quête de soutiens publics

Les premiers temps d'émergence de ces initiatives sont ainsi d'abord ceux du foisonnement d'initiatives et des expérimentations habitantes, à un niveau très local et de manière polarisée, parfois même avec des tensions latentes. Toutes ne sont pas issues des mêmes sensibilités ; ainsi la question du rapport à la propriété et a contrario à la non spéculation, telle que défendue par Habicoop, constitue pendant plusieurs années une ligne de fracture entre les différents groupes. D'autres groupes, notamment la mouvance qui devient bientôt « Ecohabitat groupé », restent attachés au principe de l'accession à la propriété. Ils fonctionnent par ailleurs selon des degrés de structuration ou de professionnalisation variés. Ces groupes ont cependant des manières d'agir similaires, si bien qu'un certain nombre d'entre eux se connaissent et se reconnaissent, par exemple, par les réseaux sociaux et internet, qui constituent un canal fort de diffusion et de publicisation des approches alternatives. Il y a donc très tôt l'idée d'un espace plus ou moins commun de mobilisation fondé sur la perception d'une parenté des pratiques et des références. Dès le milieu des années 2000, des rencontres régulières sont organisées par certains d'entre eux, avec l'idée qui fait progressivement jour, de se fédérer pour obtenir des soutiens plus faciles des institutions, comme le racontent Anne d'Orazio et Camille Devaux . Les rencontres nationales de Nantes, en 2008, constituent à cet égard un moment fondateur du côté des militants, en ce qu'elles sont un point de départ dans la constitution de stratégies communes pour faire connaître ces initiatives et acquérir des moyens d'action pour passer au stade de la réalisation. Les groupes qui s'y réunissent font en effet le constat de la difficulté de passer des idées aux actes, principalement en raison des difficultés d'accès au foncier, difficile sans soutien public, et au crédit, le système bancaire français s'avérant plus que frileux pour prêter à ces collectifs. L'appel aux puissances publiques, notamment locales, apparaît assez vite comme une des options possibles qui leur permettrait de dépasser ces blocages.

Au gré de leurs rencontres, les différents groupes en viennent, par effet de concurrence puis par effet de miroir, à aligner leurs registres d'action et leurs stratégies les uns sur les autres, notamment leurs stratégies d'entrée en dialogue avec les institutions. Cet alignement se construit autour d'une forme de pragmatisme [START_REF] Ion | Militer aujourd'hui[END_REF] assumé : « faire » et non pas seulement « imaginer vivre autrement ». Ce pragmatisme est décliné différemment chez chacun de ces groupes, mais articule dans chacun des cas un registre d'action militant et un registre plus institutionnel, due à une certaine proximité avec les institutions et le secteur classique de la production immobilière, dont les groupes se proposent d'aménager les règles. Beaucoup de ces groupes avaient en effet déjà contacté des représentants locaux des pouvoirs publics, souvent les municipalités, avant d'engager une dynamique de portée nationale. L'action de lobbying vis-à-vis des institutions centrales, portée à l'origine par l'association Habicoop, se construit à la suite de ce mouvement de regroupement, à partir des années 2010. Du reste, plusieurs de ces militants ont une double casquette, à la fois militante et institutionnelle, liée au fait qu'ils occupent, pour certains, des postes dans des collectivités locales. Ils n'hésitent pas à réinvestir leurs savoirs professionnels, notamment leur capacité à comprendre l'environnement juridique et institutionnel, mais aussi le langage et l'argumentaire des pouvoirs publics.

Des pouvoirs publics militants

Un second processus, interne à la sphère politique cette fois, conduit à cette collusion singulière entre militants et institutions. Il s'agit de l'arrivée au pouvoir d'une nouvelle génération d'élus, les élus verts, dans les exécutifs locaux depuis les municipales de 2008. Ces élus engagent une « politique de la main tendue » en direction des militants de « l'habitat participatif », comme nous en avons formulé l'hypothèse avec Anne d'Orazio dans un article intitulé « « L'habitat participatif », quand les institutions militent » [START_REF] Carriou | L'habitat participatif », quand les institutions militent[END_REF] et comme Anne d'Orazio l'analyse plus précisément dans sa thèse [START_REF]S'associer pour habiter et faire la ville: de l'habitat groupé autogéré à l'habitat participatif en France (1977 -2015) : exploration d'un monde en construction[END_REF]. Pour ces élus nouvellement arrivés au pouvoir, « l'habitat participatif » apparaît en effet comme un moyen de donner du corps et de la consistance à une politique urbaine « verte », qui est encore en construction mais qui se revendique innovante par rapport à celle des grands partis concurrents. « L'habitat participatif » permet de renouveler les cadres de production de la ville sur des plans multiples, au point d'apparaître parfois comme le « couteau suisse » des collectives territoriales en quête d'une nouvelle légitimité politique verte (Devaux, 2015b). Il apparaît comme une option pour favoriser les mixités sociales, garantir une production architecturale et environnementale ambitieuse tout en faisant de la participation des habitants, à l'échelle de l'immeuble et du quartier, un axe fort de ces politiques. Il fait aussi figure d'outil pour produire autrement du logement accessible, à côté des dispositifs d'accession sociale ou des mesures incitatives en direction du logement locatif dit intermédiaire (entre le locatif libre et le locatif social) qui sont en train de se développer fortement -ou encore comme instrument permettant de donner de la consistance sociale aux éco-quartiers dans une perspective de transition énergétique [START_REF] Biau | Les architectes face à l'habitat participatif. Entre militantisme et professionnalisme ?[END_REF].

Lors des rencontres nationales de « l'habitat participatif » de Strasbourg en 2010, organisées à l'initiative du mouvement pour « l'habitat participatif » qui s'est constitué pour cette occasion, plusieurs élus locaux ou leurs représentants sont présents. Du côté des militants, le rapprochement des associations reste encore fragile, de l'aveu même des militants, de même que leur capacité à se représenter comme des acteurs légitimes. Mais les collectivités, représentées par Alain Jund, élu Europe Ecologie les Verts (EELV), élu à l'urbanisme et soutien de cette rencontre, s'engagent déjà sur le terrain technique d'une possible utilisation de « l'habitat participatif » comme outil d'action publique : Les élus impliqués s'emparent de « l'habitat participatif » et en font un cheval de bataille politique. Ils apparaissent ainsi comme moteurs de cette dynamique et se prévalent non seulement de leur proximité avec les représentants associatifs et la société civile mais aussi de leurs orientations politiques centrées sur les processus dits de co-construction de l'action publique. La pratique de ces élus en vient à s'apparenter à celle de groupes d'intérêts ou « entrepreneurs de cause » [START_REF] Becker | Outsiders: studies in the sociology of deviance[END_REF] en interagissant activement dans le processus de construction publique puis politique de « l'habitat participatif ». En ce sens, leur rôle s'apparente à ceux de « militants ».

La mobilisation des élus et des techniciens issus des rangs écologistes s'exprime très directement dans la stratégie d'interpellation des plus hautes sphères de l'État. Les élus écologistes sollicitent, à l'été 2012, la toute nouvelle ministre du logement, Cécile Duflot, pour demander une reconnaissance officielle de « l'habitat participatif ». Une délégation d'élus composée d'Alain Jund (élu EELV de Strasbourg), porte-parole du réseau, Monique Vuaillat (élue parti socialiste de Grenoble), Daniel Mosmant (élu EELV de Montreuil) et Emmanuelle Cosse (élue EELV et vice-présidente à la Région Ile-de-France) est reçue par Jacques Archimbault, directeur adjoint du cabinet de la ministre, qui a été longtemps été l'éminence grise de Dominique Voynet et est secrétaire national adjoint du parti. La stratégie de la main tendue devient payante, ouvrant ainsi les portes d'une réforme législative. Des ateliers ministériels sont organisés de de novembre 2012 à mars 2013 qui regroupent de manière inédite autour d'une même table représentants des associations d'habitants, professionnels, collectivités locales, l'union sociale pour l'habitat (USH), institutions bancaires et assureurs et deux chercheuses. Au terme de plusieurs mois d'échanges et de travail, « l'habitat participatif » fait son entrée dans le projet de loi avec un article consacrant le statut de « société de coopérative d'habitant » et de « société d'autopromotion ». L'insertion dans le projet de loi apparaît comme un point d'orgue dans ce mouvement d'institutionnalisation, considérée par chacune des parties prenantes comme positive. Sur un plan plus politique, elle est également vécue comme un succès pour le personnel d'EELV qui y voit la démonstration de sa capacité à peser dans la transformation des politiques publiques nationales et ainsi à faire taire les jugements d'amateurisme et d'utopie [START_REF] Serne | Des Verts à EELV, 30 ans d' histoire de l'écologie politique[END_REF].

Le plus intéressant dans cette dynamique est sans doute que cette institutionnalisation n'est ni portée par des luttes, ni portée par un mouvement de diffusion important de ces pratiques nouvelles, comme cela a pu être le cas en Allemagne ou en Europe du Nord par exemple (Ache et Fedrowitz, 2012). La logique d'intégration de cette question dans le dispositif d'action publique apparaît ascendante et descendante à la fois, dans la mesure où la légitimation de l'objet s'engage dans la sphère publique avant même sa légitimation par la pratique ou sa constitution en objet de contestation. Cette singularité est liée à la collusion forte décrite plus haut, sans doute inédite en Europe, entre militants et institutions, qui se sont associés conjoncturellement autour d'intérêts convergents. Aussi intéressant et évocateur soit-il sur le plan de l'analyse de l'appareil politique, l'épisode qui a conduit à l'intégration de « l'habitat participatif » dans le registre législatif ne suffit pas à rendre compte de la diversité des liens (tout comme des rendez-vous manqués) entre acteurs publics, auxquels se sont joints un certain nombre d'acteurs privés, et groupes de militants. On peut même avancer, comme je l'expliciterai dans la sous-partie suivante, que c'est davantage au niveau local, plus qu'au niveau de la scène nationale, que ces liens sont aujourd'hui les plus actifs et les plus opérationnels quand ils existent et que s'inventent, de façon plus discrète, de nouveaux modes d'action politiques et de nouvelles pratiques de production du logement.

Vers une nouvelle territorialisation des supports publics ?

Pour appréhender de façon plus systématique les diverses manières avec laquelle les pouvoirs publics soutiennent les initiatives alternatives en matière d'habitat (sans les réduire à la seule focale de « l'habitat participatif »), on peut mobiliser une approche dite des systèmes de logements [START_REF] Lang R | The role of the local institutional context in understanding collaborative housing models: empirical evidence from Austria[END_REF][START_REF] Mullins | Self-organised and civil society participation in housing provision[END_REF]. Cette approche vise à mettre à plat le « système de logement » d'un pays ou d'une région pour voir dans quelle mesure ils offrent des opportunités (« responsivness ») au développement d'initiatives alternatives dans l'habitat. L'enjeu d'une telle approche est de comprendre comment des systèmes contextuels de régulation du logement (fonctionnement à différentes échelles, organisation des institutions en charge des questions du logement, tradition d'intervention publique en faveur du logement, politique d'aide, terreau idéologique etc.) favorisent ou au contraire freinent le développement de formes d'habitat alternatives99 . Cet enjeu est surtout comparatif, dans la mesure où il permet de révéler, par contraste, des traits saillants propres à chaque contexte. Cette étude exploratoire est menée ici dans une perspective comparative entre la France et le Royaume-Uni, afin de poursuivre l'analyse engagée dans la partie précédente sur les formes variées de « collaborative housing ».

Une approche comparative France et Royaume-Uni

Le tableau ci-dessous met en regard, pour les contextes français et britanniques, quelques éléments récapitulatifs portant sur (lire la première colonne de gauche) : le contexte en matière de logement ; la sphère des militants et groupes d'habitants qui promeuvent des formes d'habitat alternatif et leur structuration ; les appuis politiques et professionnels à ces initiatives à différentes échelles (et leur rapport à l'État) ; les principaux registres de relations entre acteurs et publics et société civile. Cette analyse a été réalisée à partir d'une lecture synthétique du corpus de la base de données présentée plus haut et de recherches complémentaires portant précisément sur les systèmes d'acteurs dans lesquels s'inscrivent ces opérations (Biau et Bacqué, 2010) Pour le cas de la France, on retrouve (en haut à gauche) les deux mouvances habitantes évoquées plus haut, d'un côté la mouvance autour de « l'habitat participatif » et de l'autre, celle autour de « l'habitat non ordinaire ». Ces deux mouvances s'inscrivent dans des systèmes d'action très différenciés, on l'a vu. D'un côté, la mouvance, structurée, de « l'habitat participatif » s'est constituée comme interlocuteur des pouvoirs publics pour obtenir des soutiens. Cette stratégie a abouti au vote de la loi ALUR (mentionnée à la ligne « support politique » au niveau national) qui a reconnu en 2015 de nouvelles sociétés pour favoriser la construction de l'habitat participatif. Pour autant celle-ci ne s'accompagne pas de mesures leur facilitant l'accès au financement, si bien que le vote de cette loi n'a pas (encore) eu l'effet escompté sur la production101 . A côté de cette famille sur « l'habitat participatif », on trouve donc les multiples initiatives plus spontanées, que j'ai qualifiées « d'habitat non ordinaire ». Ces initiatives échappent largement au marché et aux pouvoirs publics, sauf à propos d'enjeux très spécifiques, souvent très localisés et parfois conflictuels, comme la reconnaissance de l'habitat léger et mobile ou encore la défense de la ZAD [START_REF] Pruvost | Critique en acte de la vie quotidienne à la ZAD de Notre-Dame-des-Landes (2013-2014)[END_REF].

C'est au niveau local que la stratégie partenariale de la mouvance « habitat participatif » avec les pouvoirs publics et les professionnels s'est avérée la plus payante, d'après les études de cas (Lang, Carriou et Czischke, 2020) : municipalités, inter-municipalités ou encore régions ont lancé des appels d'offre, facilité l'accès au foncier et garanti des emprunts. Ces acteurs ont favorisé des partenariats avec les organismes sociaux qui disposent (encore) d'une capacité financière par les prêts de la CDC -même s'ils se sont récemment fragilisés [START_REF]Les réformes du logement sous l'ère Macron : économies budgétaires ou changement de modèle ?[END_REF][START_REF] Gimat | Le logement social contraint à la rentabilité[END_REF] -ce qui n'existe pas en ces termes en Grande-Bretagne. En ce sens « l'habitat participatif » tend désormais à être intégré aux dispositifs d'action publique locale, voire même fait l'objet de réinterprétations par ces mêmes collectivités territoriales ou par des organismes HLM qui engagent eux-mêmes leurs propres initiatives. Ces initiatives impulsées par les acteurs institutionnels ou professionnels ne relaient pas strictement les valeurs portées par le mouvement militant de « l'habitat participatif », mais promeuvent, dans certains cas, des formes d'habitat qui s'en inspirent, tout en en réinterprétant librement les cadres (valeurs, montage, place de la participation habitante etc.) [START_REF] Carriou | Malentendus et inattendus autour de la participation habitante. La « coopérative » d'accession sociale Le Grand Portail à Nanterre (France)[END_REF]. Plusieurs articles rapportent le cas d'organismes HLM à la recherche de nouveaux modèles qui se sont engagés dans la promotion d'opérations locatives intégrant des formes nouvelles de participation [START_REF] Devaux | Habitat participatif et politiques de l'habitat : un mariage par intérêt ?[END_REF]. Le secteur de la promotion privée s'est lancé également dans quelques opérations dites collaboratives ou conviviales, notamment à l'invitation d'appels à manifestation d'intérêt comme « réinventer Paris », afin de faciliter la commercialisation des programmes et d'ouvrir de nouvelles niches. Enfin plusieurs collectivités territoriales ellesmêmes ont mis sur pied des programmes d'incitation au montage d'opérations immobilières innovantes, par exemple à travers des appels à projets visant à attribuer du foncier (à Ivry sur Seine, Lille ou encore Nantes).

Si la reconnaissance de « l'habitat participatif » en France est ainsi portée par une forte convergence d'intérêts des milieux associatifs et des pouvoirs publics au niveau national, elle est aussi soutenue au niveau local par des (inter)municipalités et régions favorables. On voit ainsi se constituer, dans certains territoires, ce qui pourrait s'apparenter à des écosystèmes locaux, comme à Strasbourg, à Ivry-sur-Seine ou à Nantes par exemple. Le soutien à ces initiatives d'habitat participatif prend place dans le cadre d'échanges partenariaux et stratégiques entre le pouvoir politique, les bailleurs et les promoteurs. Il s'inscrit aussi dans une politique, plus large, de soutien et de relation choisis au tissu associatif local et à la société civile, avec l'enjeu de « mobiliser des forces que l'on pressent indifférentes plutôt qu'hostiles » -mais au risque de rester dans le registre de la communication (Devisme, 2015, p. 9). Il y a toutefois des limites à ces supports locaux. Certains territoires locaux ne sont pas en pleine capacité de décision du fait de la centralisation des crédits au niveau de l'État (notamment pour le logement social). Il y a donc ainsi une forme de tension entre le niveau local, où s'engagent et se tissent les projets, et le niveau de l'État, qui joue encore un rôle de « contrôle des compétences » (et non pas de délégation) (Ghekière, 2016). Cette tension peut être un frein au développement local de ces initiatives.

La situation est assez différente au Royaume-Uni, en raison à la fois de la dispersion des représentants de la société civile qui défendent ces initiatives, globalement qualifiés de « community led sector », et de la fragmentation des supports publics et professionnels dont ils peuvent bénéficier. La sphère des militants y est très active, mais dispersée et faiblement structurée au niveau national. Pour autant, les initiatives participatives d'habitat bénéficient de plusieurs types de mesures : elles bénéficient de dispositifs nationaux qui dégagent des crédits au coup par coup : Empty Homes Community Grants Programme (2012) and Community Housing Fund (2016)(2017)(2018)(2019)(2020). Ces dispositifs visent à favoriser l'accessibilité des logements (accession notamment) dans le contexte de crise du logement depuis 2008, dans une perspective d'action sociale plus qu'immobilière. L'adoption de ces textes constitue un support financier important pour les initiatives habitantes, mais, à la différence de ce qui s'est produit en France, leur adoption relève d'un processus « d'alignement par incidence » sur les revendications militantes [START_REF] Czischke | The rise of collaborative housing approaches in England, France and The Netherlands: (How) are national housing policies responding?[END_REF], et non d'une convergence d'intérêts. L'adoption de ces textes nationaux procède ainsi de décisions top down et s'inscrit dans un climat politique général de valorisation du local, de l'action individuelle et de la participation. Celle-ci rejoint, certes, une part des attentes militantes, mais répond dans le fond à d'autres perspectives socio-économiques : régulation des finances publiques d'un côté et empowerment de l'autre, dans le contexte de néo-libéralisation. Le Localism Act (2011) valorisait déjà le rôle des municipalités et du community led sector pour délester l'État d'un certain nombre de ses prérogatives sociales. Ces textes font revenir sur le devant de la scène publique des conceptions politiques anciennes sur le rôle de la communauté et le self-helpapproche idéologique conceptualisée dès la fin du XIXe siècle dans un contexte très libéral, visant la valorisation de l'initiative privée, la responsabilisation individuelle et la libre entreprise, plutôt que le développement de mesures de soutien public.

Ce nouvel accent porté sur l'échelle locale, dû au contexte de néo-libéralisation, renforce le caractère territorialisé de la structure institutionnelle. Les initiatives d'habitat alternatives prennent forme dans des structures politiques héritées qui valorisent, de longue date, l'échelle de la communauté, y compris en matière de logement. Les compétences en matière de logements y sont décentralisées depuis longtemps et la culture de l'action publique bien plus ancrée localement. Cette tradition du local, de même que les mesures institutionnelles et financières évoquées ci-dessus, a certainement favorisé la diffusion d'expériences ponctuelles et a permis le développement de certains modèles, comme les CLT ou le self-help housing. Pour autant, les freins au développement de ces initiatives n'en restent pas moins présents, liés d'une part à la faiblesse des financements au Royaume-Uni, à leur caractère temporaire (logique de projets définie dans le temps) et fragmenté (suivant les objectifs spécifiques), et d'autre part à la faible structuration, au niveau national, de la sphère des militants pour peser dans les choix politiques nationaux.

Cette analyse témoigne ainsi du caractère très contextuel des supports publics apportés au collaborative housing en France et en Grande-Bretagne : reconnaissance au niveau national et intégration dans un écosystème local en France (pour les initiatives d'habitat participatif seulement), logique d'opportunité au niveau local au Royaume-Uni. Une tendance est commune aux deux contextes : l'affaiblissement de l'action publique d'État au profit du niveau local, qui semble a priori plus favorable à un accès partagé aux sphères décisionnelles (y compris pour la société civile). Cette tendance semble se produire toutefois selon des modalités différentes dans les deux cas, du fait de la dynamique ancienne à la libéralisation de l'économie en Grande-Bretagne : la logique de décentralisation des pouvoirs est plus aboutie au Royaume-Uni, qu'elle ne l'est en France.

Horizontalisation de l'action publique et démocratisation ?

Cette orientation n'est pas sans poser de nouvelles questions. Au Royaume-Uni, la valorisation de l'action locale a aussi pour effet d'accentuer le désengagement des pouvoirs publics d'un certain nombre de ses missions sociales historiques. Ce désengagement se fait au profit d'acteurs privés, parmi lesquels la société civile, ainsi que l'ont déjà montré déjà plusieurs travaux sur la dimension très ambivalente de l'empowerment (Bacqué et Biewener, 2013 ;[START_REF] Balazard | Community organizing, pansement aux politiques néolibérales ou révolution lente ?[END_REF][START_REF] Colomb | Participation and conflict in the formation of neighbourhood areas and forums in "super-diverse" cities[END_REF][START_REF] Talpin | Le rapport au politique des organisations communautaires américaines : entre clientélisme et mobilisations[END_REF]. Mais le risque est fort que les initiatives portées par la société civile en viennent à compenser les manquements des services d'action publique, au motif de la participation et de l'initiative. Cette tendance pose en outre la question du sens public des initiatives en matière de « collaborative housing ». Certes ces initiatives remplissent, dans certains cas, des missions d'intérêt collectif, mais peut-on considérer qu'elles visent le bien commun ? A qui, et dans quelles conditions, ces opérations sont-elles destinées ? Si le système politique britannique semble donc plutôt favorable au développement de telles initiatives, cette ouverture s'accompagne de contreparties politiques importantes. L'enjeu de démocratisation poursuivi par ces initiatives semble davantage accompagner le désengagement de l'État et conduire à l'affaiblissement du public, plus qu'il ne conduit à faire de la société civile des partenaires de l'action publique. Il engage, à n'en pas douter, de nouvelles conceptions de la dimension publique ou « publicness » [START_REF] Aernouts | Reconceptualizing the "Publicness" of Public Housing: The Case of Brussels[END_REF], dont il faudrait apprécier, avec du recul, la nature et le sens sociopolitique.

En France, les logiques politiques observées semblent sensiblement différentes, même si elles n'évincent pas complètement la tension observée outre-manche entre démocratisation, au niveau local, et désengagement public. De nombreux travaux ont décrit, pour la France, les processus récents de renforcement de la capacité d'action des villes et des métropoles. Ce processus n'est pas seulement lié à la décentralisation et à la déconcentration qui l'a suivie. Il est accru aujourd'hui par les dynamiques d'internationalisation de l'économie et des sphères de décision, l'Europe en premier lieu, le rôle croissant des acteurs privés dans l'action publique ou encore la montée en puissance des pouvoirs régionaux et métropolitains [START_REF]Les réformes du logement sous l'ère Macron : économies budgétaires ou changement de modèle ?[END_REF]. Tous ces éléments combinés ont eu pour effet d'engager le « desserrement du verrou de l'État » (Béal, Epstein et Pinson, 2015). Les villes et métropoles sont ainsi des vecteurs des dynamiques de la globalisation néo-libérale, et se sont, ce faisant, émancipées de la tutelle de l'État, sur le plan des ressources et de l'expertise (Le Galès, 2003). Certes la question du logement en France échappe largement à ce schéma. Le logement ne fait pas partie des compétences qui ont été décentralisées depuis les années 1980. Mais les récentes lois, ELAN notamment, ont malgré tout contribué à diminuer l'impact des décisions d'État en réduisant les apports financiers de ce dernier au logement social [START_REF]Les réformes du logement sous l'ère Macron : économies budgétaires ou changement de modèle ?[END_REF][START_REF] Gimat | Le logement social contraint à la rentabilité[END_REF]. La tendance est désormais à l'autonomisation des sources de financement des organismes HLM, si bien que ceux-ci n'ont désormais d'autres choix que de puiser dans leurs fonds propres s'ils en ont, ou de solliciter leurs partenaires locaux. Ces mesures contribuent elles aussi, bien que de manière indirecte pour le logement social, à renforcer le poids des acteurs territoriaux.

Ce contexte institutionnel singulier est particulièrement favorable au développement d'écosystèmes locaux, susceptibles d'ouvrir des espaces de concertation avec les acteurs locaux, parmi lesquels la société civile. « Les processus d'internationalisation des économies, d'intégration européenne et de décentralisation ont en effet ouvert des opportunités d'accès accrues au processus décisionnel à de multiples acteurs et intérêts (Balme et al., 2002) » (Halpern, 2009, p. 434). Pour autant, il ne faudrait pas surestimer cette horizontalisation des pouvoirs, ainsi que les espaces de dialogue potentiellement ouverts. Celle-ci n'induit pas l'absence de l'État, mais s'accompagne d'une restructuration de son action. Ce dernier tend à se muer en « État régulateur ». Aux dynamiques d'horizontalisation des pratiques se superpose une nouvelle forme de verticalisation du pouvoir. L'État retrouve des capacités de mobilisation à distance des politiques menées localement. Il emploie des méthodes de sélection, capitalisation et diffusion des « bonnes pratiques » expérimentées par les villes, engagées dans une course à la performance [START_REF] Devisme | Le jeu des « bonnes pratiques » dans les opérations urbaines, entre normes et fabrique locale[END_REF]. Cette approche du « faire faire » s'appuie sur les capacités d'action des villes plus qu'elle ne les remet en cause.

Mais elle aboutit dans le même temps à les réguler et les piloter, en opérant un tri et un contrôle sur le contenu des innovations diffusées (Béal, Epstein et Pinson, 2015). La loi ALUR et son chapitre sur « l'habitat participatif » répondent assez directement à ce schéma : leur intégration au corpus législatif procède en premier lieu d'un processus d'uploading, consistant à « faire remonter ces pratiques, les sélectionner et les modéliser ». Les divers séminaires organisés avec les militants de l'habitat participatif au ministère ont été l'occasion de cette remontée du terrain vers les sphères ministérielles. La formalisation dans le texte législatif procède, quant à lui, du second processus décrit par Vincent Béal, Renaud Epstein et Gilles Pinson, dit de downloading, consistant à « diffuser ces 'bonnes pratiques', les intégrer aux cadres de l'action publique » (Béal, Epstein et Pinson, 2015, p. 114). Ainsi l'adoption de ce texte a largement contribué à faire de « l'habitat participatif » un emblème de l'innovation politique locale en matière de logement.

Mais cette reconnaissance officielle comporte plusieurs effets possiblement pervers qu'il ne faudrait pas minorer : le premier est un effet de normalisation du soutien politique local aux seuls modèles d'« habitat participatif » reconnus par la loi. En sélectionnant et modélisant « l'habitat participatif », ce dispositif a pour conséquence d'en figer la formule, au risque de délégitimer d'avance l'émergence d'autres options alternatives aux yeux des acteurs publics. La conséquence en est, second effet, la possible application de recettes hors contexte par des collectivités et/ou organismes parapublics soucieux de faire valoir des solutions innovantes et, ce faisant, de faire valoir un récit de territoire relevant davantage de la communication que du projet politique [START_REF] Devisme | Figures urbanistiques en régime prospectif. Pour une critique des pouvoirs de l'évocation[END_REF]. La modélisation d'une formule par l'État pourrait conduire ainsi à fermer des opportunités d'accès à la décision pour la société civile, et à engager « un éloignement, paradoxal [de ces initiatives], du monde de l'expérience » (Devisme, Dumont et Roy, 2007, p. 30). Autrement dit, la diffusion et la promotion de « l'habitat participatif » présentent le risque, par effet retour, d'appauvrir le registre des alternatives, d'imposer une forme de contrôle voire même de « clôture subtile », selon ces mêmes auteurs, des espaces d'échange qui se sont ouverts au niveau local du fait de l'horizontalisation des pouvoirs.

La participation inattendue. Le cas de la coopérative du Grand Portail

Cette dernière sous-partie est consacrée à la présentation d'une opération d'accession sociale participative à Nanterre, Le Grand Portail, lancée à l'initiative de la municipalité et de l'établissement public d'aménagement de la Défense (EPASA) en 2009 102 . Cette opération, sortie de terre en 2014, donne l'opportunité de saisir en situation, à l'échelle microsociologique, la complexité des dynamiques entre horizontalisation des pouvoirs et démocratisation. L'un est loin de conduire à l'autre. Les meilleures intentions participatives ne conduisent pas en pratique à l'implication des habitants, ou, à tout le moins, pas toujours de la manière espérée. Cette opération constitue une porte d'entrée privilégiée pour documenter, en situation, la complexité des relations entre pouvoirs municipaux et habitants invités à participer. Elle traduit à ce titre la grande ambivalence des initiatives publiques municipales en faveur de la participation, oscillant entre invitation à l'autonomisation des habitants et difficulté à en assumer les conséquences politiques. Et montre comment, de manière tout à fait inattendue, les habitants ont mis en place des stratégies pour contourner les injonctions institutionnelles implicites et dépasser les tendances à la confiscation du pouvoir [START_REF] Blatrix | Devoir débattre. Les effets de l'institutionnalisation de la participation sur les formes de l'action collective[END_REF]Blondiaux et Fourniau, 2011b).

Méthode ethnographique

J'ai commencé à suivre ce projet à son lancement en 2009, dans une démarche d'immersion ethnographique pendant plusieurs années. Les matériaux de recherche recueillis sont constitués des nombreux carnets de terrain (7 ou 8 à ce jour) dans lesquels j'ai consigné mes observations, amassés notamment à l'occasion de rencontres et ateliers participatifs, au départ organisés par la municipalité puis par une équipe d'assistance à maîtrise d'ouvrage mandatée par cette dernière, enfin directement organisés par les habitants eux-mêmes. Au total, j'ai assisté à plus de 70 de ces réunions, des plus officielles en présence des élus, techniciens et professionnels aux plus informelles ne réunissant que les habitants. En complément de ces carnets de terrain, j'ai réalisé plusieurs séries d'entretiens : au début de l'opération d'abord, avec les habitants103 , par des entretiens à leur domicile, avec les élus, techniciens municipaux et de l'EPADESA, et professionnels également, puis quelques années après la construction. Grâce à mon statut de chercheur, présenté à tous dès le lancement de l'opération, j'ai pu bénéficier d'une grande autonomie par rapport aux différents acteurs impliqués.

Une opération d'accession sociale participative impulsée par les pouvoirs publics

Présenter cette opération, qualifiée initialement de « coopérative » par la municipalité de Nanterre, bien qu'elle n'en ait pas le statut juridique, conduit d'abord à évoquer son caractère très politique. Le projet de coopérative est fortement investi par l'EPASA (établissement public d'aménagement La Défense) et surtout par la municipalité, qui l'a faite figurer dans son programme pour les élections municipales de 2008. Sans développer trop longuement ici (je renvoie aux articles pour davantage de détails), on peut rapidement dire qu'à son lancement, l'opération répond aux intentions de la mairie, dirigée depuis le début du siècle par une équipe communiste, de développer des programmes d'accession sociale en direction de la population locale. Historiquement d'origine ouvrière, cette population voit ses rêves de d'ascension résidentielle se heurter à la flambée des prix de l'immobilier dans l'Ouest parisien. Le projet répond aussi aux intentions de la municipalité de réaménager ses traditionnels positionnements politiques en perte de vitesse, par des initiatives participatives ambitieuses, destinées à redonner du poids à la gestion politique locale, et à renouer un dialogue avec la population locale [START_REF] Nez | Généalogies de la démocratie participative en banlieue rouge : un renouvellement du communisme municipal en trompe-l'oeil ?[END_REF]. Le lancement de l'opération fait suite à une visite, par le maire, de plusieurs opérations d'habitats autogérés dans le quartier Vauban à Freiburg en Allemagne, en hiver 2006. Celui-ci, convaincu par la dimension autogestionnaire de ces projets, « […] est revenu de ce voyage en voulant une coopérative pour Nanterre, mais en social », selon les termes de l'adjoint au logement. L'EPASA s'y est associé dès l'origine.

La municipalité et l'EPASA s'attachent d'abord à fixer les termes du montage financier et de la mise en oeuvre de l'opération, cela même avant de réunir un groupe d'habitants. Les institutions définissent ainsi le prix au mètre carré de la construction (un tiers inférieur à celui du marché), l'emplacement du terrain et son coût, celui-ci ayant été cédé à des conditions très avantageuses par l'aménageur. Elles calent aussi le calendrier de l'opération. Seule reste en suspens l'option de l'autopromotion, un moment évoquée par la municipalité, mais rapidement écartée pour des raisons liées à la faisabilité financière du projet104 . Les deux institutions s'occupent elles-mêmes, dans un second temps, de la composition du groupe de futurs habitants. Pour s'assurer de la dimension sociale mais aussi locale du projet, souhaitée par le maire, les élus définissent des critères de sélection précis : être primo-accédant, vivre ou travailler à Nanterre, enfin bénéficier de revenus compatibles avec les plafonds pratiqués dans le logement social. L'enjeu, assez explicite, est de ne surtout pas en faire une opération immobilière pour « bobos » parisiens, mais d'en faire une opération d'habitat participatif populaire pour les nanterriens. Les institutions proposent ainsi aux futurs habitants qu'elles ont sélectionnés de participer à des ateliers participatifs une fois par semaine pour contribuer à la conception du projet immobilier. Si bien que ces derniers sont invités participer à la conception du projet et à créer une vie collective, alors même qu'ils ne se connaissent pas.

Composition sociale des habitants

Sur le plan de la composition sociale, la majorité des habitants répond à la catégorie dite des « petits-moyens » décrite dans la littérature récente [START_REF] Cartier | enquête sur la banlieue pavillonnaire[END_REF]. Y sont largement représentés des employés, notamment de la fonction publique (conducteurs de bus et de métro, gardien de la paix, secrétaires), et des artisans (pâtissier, plombier) qui jouissent de revenus modestes mais stables leur permettant d'emprunter. A ces ménages s'ajoutent plusieurs cadres (ingénieurs en informatique) et deux ménages exerçant des professions intellectuelles ou artistiques, dotés de capitaux culturels et économiques souvent plus importants mais également fragilisés dans leur parcours d'accession. Le groupe est formé par ailleurs de ménages d'origines géographiques différentes. Les familles d'origine algérienne parmi lesquels on compte le président de l'association des futurs habitants dite « Le Grand Portail », y sont fortement représentées. Un certain nombre d'entre elles a même grandi dans les bidonvilles de Nanterre. Les générations sont relativement homogènes, l'âge des futurs habitants s'étalant de la fin de la vingtaine à la quarantaine au moment du lancement du projet. Tous ont des enfants sauf un.

L'opération du Grand Portail présente ainsi la singularité d'être entièrement pilotée par les institutions, tout en se présentant comme participative. Elle ré-ouvre la question, commentée ailleurs [START_REF] Sazama | Lessons from the history of affordable housing cooperatives in United States : a case study in American affordable Housing Policy[END_REF], sur l'articulation possible entre encadrement public et participation : comment une dynamique institutionnelle peut-elle susciter l'initiative citoyenne sans l'entraver ni en présupposer l'objet ? En dépit de ses intentions participatives, le pilotage institutionnel local aurait-il nécessairement pour conséquence une confiscation du pouvoir [START_REF] Fung | 1. Le contre-pouvoir dans la démocratie participative et délibérative[END_REF] ? Dans l'analyse des relations entre pouvoirs locaux et habitants, telles qu'elles se sont déroulées depuis 2009 au sein des dispositifs participatifs, on peut dégager deux mouvements105 .

Reproduction des inégalités de position et confiscation du pouvoir

Le premier mouvement est celui de la domination des institutions. Celles-ci ont à ce point déterminé à l'avance les conditions de la participation que les futurs habitants sélectionnés peinent à s'approprier le dispositif. Le processus de participation se traduit dans les premiers temps par une inégale répartition de prise de parole et de pouvoir de décision. Les futurs habitants appelés à participer sont largement guidés par les institutions, municipalité et établissement public d'aménagement d'un côté, et les professionnels, promoteur et architecte de l'autre. Ils restent très en retrait et peinent à prendre la parole. Dans les premiers ateliers participatifs, animés par une équipe d'assistance à maîtrise d'ouvrage financée par la municipalité, l'ambiance ressemble davantage à celle d'une salle de classe studieuse plutôt qu'à un atelier de discussion. Au départ au moins, ces habitants préfèrent s'en remettre aux institutions dépositaires du pouvoir considérées comme légitimes et aux professionnels porteurs de savoirs reconnus [START_REF] Pestre | Les sciences entre démiurgie, états de fait économiques et démocratie. Aperçu historique, situation présente, principes normatifs[END_REF]. Cette attitude est commune à l'ensemble, même si quelques-uns (plus souvent des hommes) s'expriment et s'impliquent davantage, par exemple en posant des questions.

Les futurs habitants se trouvent ainsi pris à l'avance dans un double jeu de domination symbolique, en matière de classes sociales et de compétences, par rapport aux élus, aux techniciens municipaux et aux professionnels, qui les conduit d'abord à abandonner, de leur plein gré, une part de pouvoir dans les décisions. Les raisons qui peuvent l'expliquer sont diverses, parmi lesquels le sentiment d'être illégitimes, la crainte « de ne pas être à la hauteur », le manque de temps pour s'investir pleinement, la méconnaissance des sujets, etc., autant d'éléments qui confirment le constat, déjà ancien, des travaux sur l'inégalité sociale face à la prise de parole en public [START_REF] Cardon | Parler en public[END_REF][START_REF] Manin | Délibération et discussion[END_REF]). Un compromis s'instaure ainsi autour d'une triangulation habitants / professionnels / pouvoirs publics qui ne fait dans le fond que confirmer la prise de poids des professionnels et des institutions dans la prise de décision.

Dépassement des dominations et nouvelles stratégies

Le second mouvement est celui du dépassement de cette situation de domination. Cela s'est traduit par la mise en place d'actions de résistance, puis de mobilisation à l'encontre des professionnels, promoteur et architectes. Plusieurs facteurs croisés ont rendu ce contournement possible, montrant ainsi que le cadre participatif n'apparaît pas seulement comme un lieu de reproduction des mécanismes de domination, mais peut aussi être un lieu de constitution de nouvelles stratégies [START_REF] Blatrix | Devoir débattre. Les effets de l'institutionnalisation de la participation sur les formes de l'action collective[END_REF].

Le premier facteur est lié à la constitution progressive (et pour un temps tout au moins) d'un groupe d'habitants, se reconnaissant progressivement lui-même comme entité collective. Ce groupe se constitue au fil des réunions, des échanges et des repas partagés, autour d'intérêts et de valeurs communs, notamment la perspective d'accéder à la propriété privée. Les rencontres régulières et la familiarité du côtoiement hebdomadaire jouent pour beaucoup dans l'émergence concrète de ce lien et dans l'apprentissage de l'autre, le « futur voisin », de même que l'expérience vécue ensemble de moments forts, comme la participation à un jury pour le choix du promoteur. Le groupe se forme autour de la mise en commun d'intérêts, d'attentes voire d'exigences concernant le logement et l'immeuble. Son implication devient plus nette à propos de la question très matérielle du projet architectural et de sa construction.

Le deuxième facteur qui pousse le groupe à agir puis réagir est lié à l'impression de ne pas être écouté et pris au sérieux, en dépit du caractère participatif affiché de l'opération. Même quand il revendique une place plus affirmée dans les échanges, le groupe se heurte aux tendances à la prise du pouvoir. Celles-ci ne sont pas seulement dues aux inégalités en matière de prise de parole et de compétences [START_REF] Cardon | Parler en public[END_REF]. Mais elles sont dues aussi aux difficultés des institutions et professionnels à reconnaître comme légitimes les valeurs et projets défendus en propre par les habitants. Ces habitants se regroupent autour du projet de défendre leur bien en commun, ce qui se traduit par l'importance accordée au respect de l'autre, du bien en commun (la future copropriété) et à la réciprocité dans les relations entre habitants. Mais les institutionnels et les professionnels accordent peu de crédit à ce projet ; ils l'interprétent comme l'expression « d'un individualisme » traduisant des intérêts privés pour la « bonne affaire » immobilière. Les prix proposés au mètre carré sont, rappelons-le, un tiers inférieur au prix du marché. Cette incompréhension se traduit en pratique par leurs grandes réticences à prendre au sérieux et à ne pas dévaluer les avis et choix des habitants, en matière d'aménagement : difficile d'accepter qu'ils souhaitent des grilles hautes autour de la propriété, que la majorité ne veut pas de buanderie commune, qu'ils préfèrent s'aménager une salle de musculation, qu'ils sont favorables à un revêtement en brique plutôt qu'en bois, qu'ils sont hostiles à l'idée d'une cave commune… Pour les habitants, ce discrédit porté sur les valeurs s'inscrit lui aussi dans le registre de la domination. Cette forme de domination s'exerce par la norme et le sens, en raison du décalage entre les attentes implicites des institutions et des professionnels (excepté l'équipe d'AMO) à leur endroit, et les valeurs effectivement défendues par les habitants. Ces soupçons non-dits et agacements suscitent bientôt une forme de colère sourde chez les habitants. Ils se sentent dupés et incompris, sans doute aussi déconsidérés. Et cette situation leur paraît d'autant plus injuste que leur statut de futurs acquéreurs leur a permis de légitimer leur position dans ce processus participatif.

Le troisième facteur est un incident imprévu, mais qui n'a rien d'anecdotique dans ses conséquences : la découverte d'importantes malfaçons pendant le chantier. Cet événement conduit à un changement de regard des habitants sur la supposée compétence des professionnels, architecte et promoteur. A partir de l'automne 2012, le chantier rencontre d'importants retards de construction, en raison de lourdes erreurs de mise en oeuvre : absence de fondations, toiture à reprendre entièrement, plomberie défectueuse, etc. Ces difficultés sont à l'origine d'une mobilisation forte et large des habitants qui prend des formes multiples : durcissement de la tonalité des échanges, accusations, envoi de courriers à la municipalité, appel à la presse (en particulier le quotidien Libération), enfin recours aux services d'une avocate. Les malfaçons du bâti mettent à bas la confiance qui fondait jusqu'alors la relation entre les habitants et les professionnels (architecte et promoteur). Elle écorne également leur perception de la compétence des professionnels, qui justifiait que ces derniers et non les habitants soient détenteurs d'un pouvoir fondé sur l'expertise. Mais sans que ces professionnels n'acceptent de reconsidérer leur rôle et d'entrer dans une logique de coopération -ce qui tend pourtant à être de plus en plus attendus d'eux [START_REF] Biau | Les architectes au défi de la ville néolibérale[END_REF]. Plusieurs membres de la coopérative, ouvriers en bâtiment, avaient alerté la municipalité sur les difficultés du chantier, mais sans être véritablement écoutés.

Cette remise en cause fournit aux habitants l'opportunité de déplacer, pour un temps au moins, les positions adoptées jusqu'alors par chacune des parties prenantes, sachants et experts d'un côté, habitants considérés comme non sachants de l'autre. Elle leur permet de s'émanciper de la place d'illégitimité à laquelle ils ont été assignés, pour prendre la parole, dénoncer et faire valoir leurs intérêts (Rancière, 1995). Un autre élément peut expliquer la force de ce conflit : il touche à l'objet fondateur de l'identité du groupe, le bien commun au sens littéral, soit la copropriété. Cet aspect a déjà été repéré par la littérature, comme une condition nécessaire des mobilisations [START_REF] Blatrix | Devoir débattre. Les effets de l'institutionnalisation de la participation sur les formes de l'action collective[END_REF][START_REF] Filleule | Lutter ensemble : les théories de l'action collective[END_REF]. Empêcher la perspective de l'accès à la propriété privée, c'est, pour le groupe, l'éprouver dans ce qui donne sens à l'investissement individuel comme collectif, c'est lui retirer ce qui le constitue et le relie. La colère est immense. D'autant plus immense qu'elle se double du sentiment d'être trahi et somme toute ignoré. Le groupe décide de recourir à un avocat, afin de structurer, soutenir et légitimer l'action collective.

Détournement inattendu du dispositif participatif institutionnel

Cette étude de cas est intéressante à plusieurs titres, au regard de la réflexion antérieure. Elle confirme d'abord qu'une mobilisation peut émerger de dispositifs institutionnels et que ces dispositifs institutionnels peuvent constituer, dans certaines conditions, le terreau d'une transformation des relations entre pouvoirs et habitants -et non pas toujours être une chambre d'enregistrement de l'inégalité des rapports de pouvoir. Dans cet exemple, on relève finalement trois facteurs majeurs qui permettent aux habitants de dépasser, temporairement au moins, les inégalités dans les rapports de pouvoir. Les approches de Jacques Rancière dans La mésentente s'avèrent précieuses pour repérer ce qui est ici à l'origine de ces déplacements : d'abord la constitution d'un collectif (émergence d'un sujet politique), puis la prise de conscience d'une injustice et d'une tromperie (révélation de ces formes de domination, mise à nu des « torts »), enfin la venue d'un événement, ici les malfaçons, qui créé un brouillage inattendu et aboutit à une situation d'émancipation, au sens d'une situation qui déplace le réel et les positions considérées comme acquises et légitimes (Rancière, 1995). Dans cette opération, les habitants réussissent à intervenir dans des rôles autres que celles qu'on leur avait assignées : ils interviennent en tant qu'habitants-citoyens et propriétaires, pour proclamer leur droit à gouverner au nom d'une revendication d'égalité démocratique, tel qu'annoncé au début du processus. Ils rompent avec le système de positions antérieur qui les tenait au silence ; ils ont pris confiance, ce qui leur permet de prendre la place et la parole.

Cet exemple met en lumière quelques points intéressants sur les ressorts du collectif d'habitants créé et son implication. Le premier est que ce collectif ne s'appuie pas sur les structures historiques de mobilisation, qu'il s'agisse de celles liées au travail (système des syndicats) ou à la représentation politique (système des partis politiques). C'est le lieu de vie partagé et sa pratique qui sont ici au fondement du collectif et de son implication. Le temps partagé, la familiarité développée au fil des moments de convivialité, les actions communes engagées les uns à côté des autres, l'agir au quotidien (depuis les visites du terrain jusqu'aux réunions de mobilisation), le rêve commun autour de ce futur lieu forment la matière de cet engagement. Cet investissement se construit très largement par la pratique concrète de cet espace qui sera sien, grâce aux liens affectifs, émotionnels que créent la proximité directe au lieu et la possibilité d'y agir directement. Le second point est que le collectif se construit autour de l'intérêt personnel lié au bien, avec l'idée que le bien privé est d'autant mieux protégé qu'il l'est en commun. Par glissement, intérêt privé et intérêt commun en viennent à être étroitement articulés, si bien que la figure habitante qui se constitue ici relève bien du registre de mobilisation collectif, quand bien même elle s'appuie sur des intérêts individuels. Cette articulation apparaît suspecte politiquement aux yeux de certains, les techniciens de la municipalité en premier lieu. Cette forme nouvelle de participation, construite sur l'expérience de l'habitat, contribue, il est vrai, à la décomposition des systèmes historiques de participation politique et sociale, fondée sur la figure du citoyen et du producteur. Mais elle construit indubitablement des liens de grande proximité des habitants à leur lieu de vie et engage un processus efficace de politisation de personnes qui restaient jusqu'à présent à distance du politique. Si bien qu'on peut se demander si ce qu'on appelle l'individualisme contemporain ne constitue pas « la revanche de l'habitant sur le citoyen et le producteur » (Estèbe, 2002).

A ce titre, il est intéressant de relever la forte ambivalence des élus municipaux : ils ont beau être à l'initiative du dispositif participatif, ils sont en même temps hésitants, voire frileux face à ce nouveau collectif d'habitants. A la suite des techniciens de la mairie, certains peinent (sans l'avouer) à accepter que les habitants « ne se transforment dans le sens désiré » [START_REF] Sintomer | Du savoir d'usage au métier de citoyen ?[END_REF], ce qui traduit bien, en creux, la tendance normative implicite des systèmes de positions traditionnels à laquelle les dispositifs participatifs n'échappent pas. Pour autant, les habitants ne cessent de s'appuyer symboliquement sur l'engagement initial de la municipalité, se référant régulièrement à la figure du maire, qui les a rencontrés à plusieurs reprises, ainsi qu'à sa promesse originelle de faire aboutir l'opération. Pendant toute la durée du conflit, le soutien municipal constitue pour eux un support sans équivalent, qui a certainement compté dans leur décision de réagir. Du reste, les habitants ne s'opposent pas au pouvoir municipal et à l'autorité qu'elle représente, bien au contraire, mais plutôt au système de positions que le dispositif participatif a contribué à mettre en place.

Cet exemple témoigne à la fois de l'inertie conservatrice des cadres institutionnels de la participation, ceux-ci tendant à reproduire des formes de domination qu'il serait naïf de nier. Il appelle, en même temps, à ne pas se laisser enfermer dans des cadres d'analyse qui se limiteraient au constat de ces effets de pouvoir. Ici les habitants parviennent à les dépasser, à se ménager de nouvelles places et à se faire entendre malgré tout, au moins de manière temporaire, au point même d'ensauvager -pour reprendre l'expression de Catherine Neveu (Neveu, 2011b), jusqu'à un certain point, les institutions locales. Ces dernières ont finalement accepté de se ranger aux choix des habitants et de les soutenir, quand bien même ils n'en valident pas toujours les orientations. Avec le recul, on peut aussi considérer que les institutions locales ont appris de cette expérience ; dans la nouvelle expérience de coopérative qu'elles ont lancé en 2018 dans le quartier des Groues de Nanterre, elles se sont surtout attachées à mieux définir les rôles et les espaces de décision propres à chacun.

**** Vers l'habitant-acteur ?

Dans le titre de cette dernière partie, j'ai pris soin d'ajouter un point d'interrogation : les alternatives d'aujourd'hui, le retour de la question habitante ? Ce point interrogatif permet d'introduire quelques nuances. D'abord pour laisser au temps et à « l'imprévu du monde », pour reprendre le registre sémantique de Luc Boltanski, le loisir de faire son travail : rien ne permet d'affirmer de façon définitive que l'effervescence actuelle en matière d'alternatives engage une recomposition du rôle des habitants dans le secteur du logement. Celle-ci n'est peut-être pas autre chose qu'une fulgurance très ponctuelle, qu'on lira avec de toutes autres lunettes dans quelques décennies. Par ailleurs, la question habitante ne disparaît jamais complètement des débats et expériences engagés par les acteurs de la politique du logement dans les décennies précédentes. Cet exposé généalogique le montre suffisamment bien : la politique de la ville, comme les organismes HLM, n'ont de cesse d'en faire un point central de leur actions. Mais la question habitante qui prend forme aujourd'hui dans les alternatives diffère assez fortement, dans sa dynamique comme dans son mode opératoire, de celle qui prédomine encore aujourd'hui dans la politique de la ville et la gestion du logement social. Elle se rapproche davantage de formes passées, ce qui explique l'idée du retour.

Retour, d'abord, d'une forme militantisme favorable au renforcement du rôle des habitants dans la prise en main de leur logement. Les alternatives qui émergent aujourd'hui ont la particularité de provenir initialement d'associations ou plus simplement de groupes d'habitants qui se lancent, de façon pragmatique, dans des projets d'habitat où ils retrouvent une place de premier plan -d'où l'expression d'habitants-acteurs mentionnés en titre de cette conclusion de partie. La demande de participation n'est pas, le plus souvent, portée par des institutions ou des organismes professionnels dans une perspective descendante, mais provient d'une dynamique largement ascendante. Ces nouveaux militants, souvent issus des classes moyennes, plus ou moins fragilisées, mobilisent des ressources non économiques (capitaux culturels, connaissance du milieu professionnel pour certains, accès à l'espace pour d'autres etc.) pour inventer des alternatives de logement à celles proposées par les acteurs classiques de la promotion, expérimenter de nouvelles manières de vivre ou, pour les ménages les plus vulnérables d'entre eux, retourner positivement le stigmate de la pauvreté. Cela n'empêche pas ces initiatives d'être, pour certaines, soutenues et accompagnées par les pouvoirs publics, au point même d'intégrer le registre de l'action publique. C'est le cas en France comme au Royaume-Uni, et dans une majorité d'autres pays européens, comme je l'ai montré. Ces initiatives habitantes n'excluent donc pas les pouvoirs publics, bien au contraire. Elles bénéficient même des tendances à la nouvelle horizontalisation des pouvoirs, au niveau municipal, en théorie propice à une démocratisation et à une ouverture de l'espace décisionnel à la société civile. L'étude de l'opération d'accession participative Le Grand Portail à Nanterre montre toutefois que l'articulation entre intervention institutionnelle et participation n'en reste pas moins difficile et ambivalente.

Retour ensuite, bien qu'en des termes différents, d'approches qui impliquent plus directement, dans l'agir, les habitants dans leur lieu de vie et permettent de faire valoir leur expérience et savoir d'usage. Dans ces initiatives alternatives, comme au Grand Portail par exemple, le rôle des habitants se construit dans un rapport rapproché à l'habitat et au voisinage proche : sans intermédiaire donc, mais dans un collectif qui permet de se soutenir. Ce lien concret au logement permet de retrouver « prise », par l'action et la pratique, sur son lieu de vie et son environnement [START_REF] Chateauraynaud | L'emprise comme expérience[END_REF]. En cela, ces formes de participation se distinguent fortement de celles qui sont réservées aux associations de locataires ou mises en oeuvre dans le logement social et dans les programmes de la politique de la ville. La participation y relève essentiellement du registre de la délibération voire, dans certains cas, du rapport de force, que ce soit dans les arènes de négociation des espaces de décision (dans les conseils d'administration des organismes HLM où siègent les représentants des associations de locataires), ou dans les actions et dispositifs de concertation mis en place par la politique de la ville. Dans ces dispositifs, le rapport à l'expérience du lieu, de même qu'à l'agir, par la pratique et pas seulement par le verbe, y est plus ténu et souvent médié, notamment quand il est porté par des représentants des locataires.

V. Épilogue. Du passé au présent

La dernière partie de ce volume vise à ouvrir la réflexion. L'enjeu est de tirer les fils de cette généalogie pour en dégager quelques perspectives d'analyse transversales. Cette démarche échappe ainsi à la logique du récit pour mieux comprendre les dynamiques du passé et leur enchaînement. Le recul historique permet à la fois de prendre ses distances par rapport au miroir grossissant du présent et saisir les lignes de fuites, les continuités ou encore les ruptures, en somme de déceler les « changes and path dependancy » (Lévy-Vroelant, Reinprecht et [START_REF] Lévy-Vroelant C | Learning from history: Changes and Path dependency in the social housing sector in Austria, France and the Netherlands (1889-2008)[END_REF]. Qu'est-ce que cette histoire nous apprend du rôle des habitants dans la fabrique de l'habitat depuis sa constitution à la fin du XIXe siècle ? A ce stade, on peut dégager plusieurs leçons de ce voyage dans le temps, qui constituent des points d'ouverture plus que des conclusions définitives. J'en ouvre trois ici, à titre exploratoire ; il pourrait y en avoir bien d'autres. La première revient sur le statut ambivalent d'invisibilité / visibilité de la question habitante dans les politiques de l'habitat. La deuxième porte sur les différentes figures habitantes qui scandent cette histoire et la dimension politique qu'elles véhiculent. La troisième s'attache à caractériser les relations entre pouvoirs publics et habitants, et l'évolution de leurs registres.

L'ancienneté de la question habitante

La première leçon de cette enquête généalogique est de mettre en lumière l'ancienneté des débats relatifs aux habitants dans les politiques en faveur de l'habitat. Elle permet d'étendre la chronologie de cette histoire et de la faire remonter plus en amont que ne le font, jusqu'à présent, les travaux qui abordent ces enjeux, en histoire ou en sociologie. Ces derniers ont tendance, pour les premiers, à limiter leurs analyses à des périodes plus réduites, et pour les autres, à ne pas remonter au-delà des années 1970. On peut avancer ici que la question habitante dans les politiques du logement émerge vers la fin du XIXe siècle et se poursuit jusqu'à aujourd'hui, quand bien même le sens accordé à cet enjeu n'a cessé d'évoluer avec le temps. Il vaut mieux, de ce fait, comme le propose Robert Castel, évoquer un « faisceau de questions », relevant d'une même problématisation [START_REF] Castel R | Les métamorphoses de la question sociale: une chronique du salariat[END_REF]. Le pluriel a son importance. Cet ensemble de questions s'inscrit dans une longue discussion, qui prend forme dès lors que la production de l'habitat devient un objet d'intervention publique, et traverse le siècle. L'analyse fine de cette question révèle que celle-ci s'opère selon un double mouvement de dessaisissement et d'apparition de l'habitant, dont la portée s'apparente à une forme de contradiction. Je voudrais insister ici sur ces deux aspects, tant ils me paraissent constitutifs de l'histoire ambivalente de la fabrique contemporaine du logement dans son rapport aux habitants.

Un double mouvement initial : dessaisissement et invention de l'habitant

Dans ce double mouvement, il y a d'abord une tendance forte et massive au dessaisissement de l'habitant, pour reprendre l'expression d'Henri Raymond, de la fabrique de son lieu de vie. La production en vient à être radicalement coupée de l'usager. Cette tendance est très claire avec les premiers dispositifs politiques en faveur de l'habitat populaire mis en place avec la législation sur les HBM. Elle n'est pas exclusivement liée à la constitution du système HBM comme on l'a vu. Des dynamiques profondes liées à l'économie immobilière, à la densification des villes, à l'accroissement des normes techniques de construction portent largement cette tendance. Mais le système HBM vient indéniablement renforcer cette dynamique. Il conduit à encadrer fortement la production, en imposant de nouvelles normes techniques, financières, réglementaires et morales, qui limitent de facto les possibilités d'intervention directe des futurs habitants dans leur habitat. Cette configuration nouvelle se distingue des pratiques plus vernaculaires, en particulier celles qui ont longtemps prévalu dans les campagnes ou les petites villes. Les habitants y disposaient d'une plus grande marge d'action pratique dans la production et l'aménagement de leur habitat (autoproduction ou plus simplement travaux d'aménagement, d'extension etc.), en raison (notamment) de la moindre grande pression foncière. Leur intervention dans l'habitat n'était certes ni discutée ni commentée en tant que telle par les spécialistes. En ce sens, elle ne constituait pas une question d'intérêt public, mais elle trouvait l'espace pratique pour se déployer. Avec les nouvelles politiques de production de l'habitat, ces pratiques sont de fait fortement réduites. La production est désormais versée aux spécialistes, et leurs marges de manoeuvre plus limitées.

De manière concomitante à ce mouvement de dessaisissement de l'habitant, émerge un mouvement contraire, que j'ai qualifié pour la première période d'invention de la figure habitante. Cette tendance de portée inverse a pour effet de faire exister les futurs habitants en tant que figures politiques et acteurs de leur habitat. Elle conduit à la construction de la question habitante comme enjeu public et politique, là où, auparavant, elle ne se posait pas dans le débat. Le développement de l'idéal coopératif dans le logement lors de l'épisode HBM, de même que la constitution de droits pour les locataires, invités à se réunir au sein d'associations de locataires, s'inscrivent directement dans cette perspective. Les coopératives d'HBM conduisent à conférer une existence politique aux habitants dans le processus de production et gestion de l'habitat, qui n'existait pas auparavant. Les droits nouveaux accordés aux locataires et leur contribution au sein d'amicales vont dans ce sens. Ce que traduit l'invention de la figure habitante, c'est ainsi la reconnaissance d'un statut, qui s'appuie sur la condition d'habitant, hors des termes des rapports de classe liés au travail. Ce statut revêt une dimension politique au sens où il permet de constituer des « prises » [START_REF] Chateauraynaud | L'emprise comme expérience[END_REF] individuelles et collectives et de retrouver une forme de maîtrise du rapport à l'habitat entendu ici au sens large.

Ainsi on peut nuancer ici la position défendue par Philippe Estèbe pour qui la figure de l'habitant n'a jamais existé qu'en creux dans la conception politique française (Estèbe, 2002). A rebours de cette interprétation, on peut avancer que, dans le champ du logement, la figure de l'habitant n'est pas seulement mise de côté. Elle est même façonnée et mise en oeuvre par les pouvoirs publics eux-mêmes, pour la première période du moins, par les réformateurs qui posent les premières pierres des politiques du logement. La constitution d'une figure habitante n'est pas, alors, directement revendiquée par les mouvements ouvriers et populaires eux-mêmes, quand bien même ils se mobilisent depuis longtemps contre les loyers trop élevés et engagent des luttes contre « les propriétaires-vautours ». Mais ils peinent à structurer dans la durée leurs revendications dans un mouvement de classe similaire à ce qui a existé pour les rapports de production. J'en ai évoqué les conditions dans la première partie. En réponse à l'antagonisation des relations avec les mouvements ouvriers, les élites politiques d'inspiration réformatrice définissent des mesures qui permettent d'impliquer collectivement ces derniers et d'apaiser le climat social, dans le respect des idéologies libérales liées à l'initiative et à l'action privée. Les dispositifs coopératifs d'HBM sont issues de ce compromis politique et idéologique fondateur ; ce compromis introduit durablement la question habitante dans la production du logement mais reste fragile.

Les ambivalences de la figure habitante

Cette tendance est elle-même ambivalente. Ces habitants à qui l'on accorde désormais un statut font dans le même temps l'objet de fortes spéculations par ces mêmes réformateurs et par les nouveaux professionnels qui définissent et mettent oeuvre la politique d'HBM. Ces nouveaux professionnels, composés aussi bien des producteurs, politiques, réformateurs que des hommes de l'art, partagent une même position par rapport aux logements qu'ils produisent -position dont on peut dire qu'elle relève de « l'espace conçu » pour reprendre le vocabulaire d'Henri Lefèbvre [START_REF] Lefebvre | La production de l'espace[END_REF] : une position d'extériorité par rapport à l'usage direct, une main mise sur la sphère de la production, des savoir-faire spécialisés, et le plus souvent une intention plus ou moins explicite par rapport à l'usage à venir. Pour ces professionnels, la figure de l'habitant est souvent bien plus supposée et projetée que véritablement incarnée et représentée par les habitants eux-mêmes.

Pour ces derniers, il s'agit d'un habitant désiré, dont on s'attache à anticiper voire orienter les pratiques, comportements et besoins, comme en témoigne la tendance à la normalisation des moeurs à travers la définition des normes du « bon habitat » construite sur une vision espérée du « bon habitant ». Cette perspective renvoie aux différentes situations exposées plus haut où les pouvoirs définissent des dispositifs participatifs avec une idée très normative et contrainte du type de contribution attendue des habitants. Les programmes de la politique de la ville de même que l'opération du Grand Portail à Nanterre ont pu faire l'objet de critiques de cet ordre : le cadre posé pour la participation est parfois tellement contraint par les institutions qu'il propose des formes de participation en trompe l'oeil. Ces dispositifs se heurtent aux tendances normatives implicites des systèmes de positions traditionnels, ce que Jacques Rancière qualifie de police (Rancière, 1995). Ces cas de figure ouvrent la voie à de nombreux malentendus sur la portée des dispositifs participatifs proposés. Dans d'autres cas, cette tendance va jusqu'à des intentions de normalisation des comportements des habitants. Ceux-ci sont alors appréhendés en tant qu'objets de réforme destinés à être modelés. Cette tendance s'observe assez nettement pendant la première période des politiques d'habitat par exemple, celle des HBM. Par un travail particulier de l'architecture et de l'urbanisme des ensembles d'habitat, l'intention est de produire un cadre de vie qui permette de domestiquer les humeurs, polir et assagir des usages considérés comme immoraux ou dangereux politiquement : se rencontrer dans les couloirs par exemple ou sortir de chez soi, qui est interprété par les réformateurs comme un délaissement de la famille. C'est là l'idée, développée par Foucault, d'une intégration de l'ordre par l'intime [START_REF] Foucault | Surveiller et punir: naissance de la prison[END_REF]. D'autres auteurs ont relevé des tendances analogues pour des périodes plus récentes, Jeanne Demoulin à propos des pratiques de certains organismes HLM par exemple [START_REF] Demoulin | La gestion du logement social: l'impératif participatif[END_REF]. Cette manière de penser est, on le comprend bien, très largement portée par l'esprit de la réforme, volontiers spatialiste, qui irrigue le XIXe siècle et le XXe siècle [START_REF] Topalov | Laboratoires du nouveau siècle: la nébuleuse réformatrice et ses réseaux en France, 1880-1914[END_REF] 106 : il y a bien là le projet, plus ou moins explicite de transformer par l'habitat les habitants à venir. L'habitant en jeu est souvent une vision désirée, dans certains cas scientificisée (quand elle est traitée par des réformateurs sociaux) voire domestiquée, souvent universelle. Cette tendance est typique du messianisme gouvernemental relevé par Philippe Estèbe.

Ainsi la figure de l'habitant est-elle centrale dans les réflexions sur les politiques du logement, même si ses apparitions récurrentes prennent forme dans un long cycle immobilier qui a plutôt tendance à les en évincer et à les reléguer à la marge des pratiques de fabrication du logement. Mais ces apparitions se produisent de manière ambivalente : des dispositifs publics engagent, il est vrai, la construction de figures de l'habitant, d'après lesquelles ce dernier peut s'organiser collectivement, défendre des intérêts voire même agir dans son lieu de vie, selon des modalités variées selon les périodes. Les tendances à la gouvernementalisation de ses comportements tendant à la « sollicitude éducative » n'en sont jamais, toutefois, complètement absentes (Estèbe, 2002, p. 5).

On retrouve des résurgences de cette tension dans la position actuelle très contradictoire dans laquelle sont placés les habitants : plus que jamais mis à l'écart des processus classiques de production du logement (encore plus techniques, plus réglementés, dans des montages financiers hyper complexes), ils sont en même temps fortement enjoints à prendre part à de multiples dispositifs participatifs. Mais ces dispositifs définis par la puissance publique ne leur laissent (souvent) qu'une marge de décision réduite ou sont alors téléguidés par des intérêts prédéfinis. Le détour par l'histoire montre ici que l'(in)visibilisation actuelle des habitants dans la fabrique du logement n'est pas le produit de la situation actuelle ou des aléas de l'histoire récente, mais qu'elle prend racine dans un passé bien plus lointain : elle est partie liée à l'histoire des politiques du logement, et aux contradictions initiales, entre dessaisissement et invention, qui ont présidé à la constitution d'une première figure habitante. Elle apparaît aussi liée, plus fondamentalement, à l'histoire de la représentation démocratique en France. En des termes différents, on perçoit ici, comme je l'ai évoqué plus haut, les termes des tensions structurelles au système démocratique français, écartelé entre l'idée d'un peuple unique et indivisible, et le souhait de retrouver le peuple réel, dans sa diversité sociale et territoriale [START_REF] Rosanvallon | Le peuple introuvable: histoire de la représentation démocratique en France[END_REF][START_REF] Rui | La société civile organisée et l'impératif participatif. Ambivalences et concurrence[END_REF].

Des « coopérateurs » aux « habitants » : une pluralité de figures habitantes

La deuxième leçon qui s'impose à la lecture de cette histoire est que les catégories construites par les pouvoirs publics pour caractériser les habitants évoluent selon les périodes. Ces termes n'ont rien de neutre. Ils désignent non seulement des publics divers sur le plan socio-économique. Mais ils induisent aussi des manières différentes de construire politiquement une figure habitante et de lui accorder un rôle dans la fabrication et la gestion du logement. Leur évolution constitue « un révélateur puissant des transformations politiques à l'oeuvre » (Neveu, 2011a, p. 40). L'analyse présentée ici vise à montrer que les diverses figures de l'habitant qui prennent formes au sein des politiques du logement, suivent de près les reformulations de l'individu en tant que sujet dans les politiques de l'État social. Elles en fournissent même une clé de lecture importante, en ce qu'elles soulignent le rôle accordé, dans ces constructions politiques, à la question des supports de l'individu (propriété privée du logement et ses analogon) dans ses reconfigurations. Il s'agit ici de suivre leur évolution, de manière synthétique et transversale107 , pour mieux comprendre les continuités et les ruptures.

Une variété de termes

Dans les politiques du logement, on relève plusieurs manières de qualifier les habitants au cours de la période (en reprenant ici les termes employés dans le champ politique) : les travailleurs, les coopérateurs, les locataires, les habitants, les usagers, les clients, les ménages « spécifiques », enfin de nouveau les habitants108 . On peut dégager trois principaux champs sémantiques employés pour caractériser les habitants : un premier autour des « ouvriers », « travailleurs » et « coopérateurs », un deuxième autour des « locataires », un troisième autour des « habitants », auquel vient s'ajouter un dernier, autour des individus (clients et ménages en difficulté). Ces ensembles terminologiques ne se succèdent pas de manière hermétique les uns aux autres ni n'embrassent des termes aux significations sociales et politiques homogènes. Chacun d'entre eux engage néanmoins une formulation plus spécifique des missions sociales des politiques du logement ainsi qu'une voire plusieurs manières de concevoir la figure de l'habitant, dans le champ politique : la figure de l'habitant-coopérateur, la figure du locataire, la figure de l'habitant-participant, de l'habitant des quartiers ou encore celle de l'habitant-acteur, en tension avec celle du client et de l'exclu. 

La figure de l'habitant-coopérateur : du travail à la propriété

Lors de la première période, c'est avant tout en tant que « travailleurs » que les premiers destinataires des HBM sont désignés dans les textes de lois, coopératives comprises. Ce rapport fondateur au travail permet de mieux comprendre le sens accordé à la première figure de l'habitant construite à cette période, celle de l'habitant-coopérateur, et le rôle qui lui est accordé. Rappelons d'abord que la constitution des premières politiques publiques HBM conduit à l'abandon de la référence aux « ouvriers », qui est jusqu'alors employée par les industriels quand ils prennent directement en charge le logement de leurs ouvriers. Les réformateurs favorables aux HBM lui préfèrent la notion de « travailleurs », qu'ils parviennent à imposer, afin d'élargir le périmètre socio-économique du public cible. Sont alors concernés par les HBM ceux qui vivent du produit de leur travail et ne sont pas déjà propriétaires, ce qui permet d'ouvrir le champ aux travailleurs modestes des villes (petits employés etc.). Cette mesure induit aussi en creux que ceux qui n'ont pas de travail (régulier) ne peuvent en être bénéficiaires. En pratique, on sait aujourd'hui que les premiers HBM se sont adressées essentiellement aux couches les plus favorisées des travailleurs. Cela est particulièrement vrai pour les candidats à l'accession à la propriété qui devaient disposer de revenus suffisamment stables pour pourvoir emprunter.

A travers la notion de « travailleurs », l'idée est donc de faire du travail le point d'entrée de l'accès à un logement stable, dans certains cas à la propriété privée. Cette notion souligne l'importance donnée au labeur et à l'effort, au coeur des approches sociales nouvelles : l'enjeu n'est ni d'assister ou d'aider par des actes de charité, à la différence de l'assistanat, mais de favoriser la prévention par le travail et de stimuler l'action privée et l'esprit d'initiative. Les coopératives d'HBM constituent un des outils fondamentaux de cette approche. Aussi la figure de l'habitant-coopérateur se construit-elle au croisement de deux conceptions sociopolitiques, qui font de la question du travail une question centrale. Elle s'appuie d'abord sur l'idée coopérative d'une mise en commun des revenus du travail comme moyen d'émancipation économique et sociale de l'individu et du groupe. Dans le dispositif coopératif, c'est la mutualisation des cotisations mensuelles des membres coopérateurs, récoltées grâce aux revenus réguliers de leur travail, qui permet d'emprunter auprès de la CDC (Caisse des dépôts et consignations). Quelques années plus tard, le soutien apporté aux opérations Castors, qui reconnait l'apport travail, s'inscrit dans cette même lignée d'une mutualisation du labeur et d'une reconnaissance du produit du travail. Cette approche s'inspire des approches solidaristes au fondement d'une vision organique de la société [START_REF] Bourgeois | Solidarité[END_REF] ; ces approches sont largement diffusées dans la branche socialiste des mouvements ouvriers (voir supra).

La figure de l'habitant-coopérateur est en outre largement marquée par le projet, d'inspiration bourgeoise libérale, de diffusion de la petite propriété, comme outil de réappropriation du produit du travail. Les deux types de sociétés HBM créées en 1894, coopératives et anonymes, s'inscrivent dans cette perspective. Dans l'histoire de la construction de l'individu comme sujet, l'accès à la propriété joue historiquement un rôle central, rappelle Robert Castel en s'appuyant sur les écrits de Locke. C'est la propriété qui permet d'asseoir l'individu quand les réseaux de dépendance liés à la société féodale se desserrent [START_REF] Castel R | Individus, risques et supports collectifs[END_REF][START_REF] Castel R | Propriété privée, propriété sociale, propriété de soi: entretiens sur la construction de l'individu moderne[END_REF]. C'est elle qui permet à l'individu de s'approprier la nature par son travail et par là-même de se déterminer lui-même. « Ainsi il est propriétaire de lui-même parce qu'il a des biens qui le mettent hors de ces situations de dépendance des gens qui n'ont rien » (Castel et Haroche, 2001, p. 15), à la différence de l'homme du modèle féodal qui, pour exister, devait trouver une place dans des réseaux de dépendance. Cette nouvelle donne accorde un rôle central à la propriété dans l'accès au statut de sujet, au point qu'elle est inscrite, pendant la période révolutionnaire, dans la déclaration des droits de l'homme [START_REF] Rosanvallon | Le peuple introuvable: histoire de la représentation démocratique en France[END_REF] 110 . La société bourgeoise du XIXe siècle en accentue le caractère indiscutable. Mais cette approche ouvre vite à de nombreuses contradictions entre égalité de droit et de fait [START_REF] Ewald | Histoire de l'État providence: les origines de la solidarité[END_REF], comme le dénoncent plusieurs soulèvements révolutionnaires au cours du XIXe siècle. Dans la société industrielle capitaliste qui se développe alors, la grande majorité de travailleurs est dépossédée du produit de son travail et ne peut donc devenir propriétaire. La propriété est en pratique dissociée du travail.

C'est là le noeud qu'investissent les réformateurs sociaux, quand ils s'attachent à trouver un moyen terme entre le libéralisme pur et dur (qui défend la propriété privée) et le socialisme (qui défend la propriété collective). Les premières politiques en faveur des HBM, au même titre que les premières lois sociales (assurance chômage ou maladie), répondent en ce sens au large projet politique visant à réduire ces contradictions et développer de nouveaux « supports » d'accès à l'individualité. En optant pour la diffusion de la petite propriété (avec le soutien public), les fondateurs de la politique HBM font un choix très modéré sur le plan politique, mais qui permet, avec le dispositif coopératif, d'introduire une dimension collective nouvelle au projet d'accession et de faire un pas en direction des mouvements ouvriers. Ils s'adressent en outre à un public très choisi sur le plan social et économique (les « travailleurs » qui le peuvent), si bien que les bénéficiaires concernés ne constituent qu'une infime partie du monde ouvrier. Dans le fond, ces dispositifs fonctionnent selon le principe d'une sélection des travailleurs, considérés comme méritants, à défaut de concerner le plus grand nombre.

La figure de l'habitant-coopérateur mêle ainsi plusieurs approches : approches solidaristes et coopératives, marquées des influences socialistes d'un côté ; approches visant, de l'autre, à la diffusion de la petite propriété privée, afin de permettre aux travailleurs considérés comme méritants de se réapproprier le produit de leur travail, et par là-même d'accéder au statut d'individu. Selon ce dispositif, l'habitant-coopérateur ne bénéficie donc pas seulement de l'autonomie et de l'indépendance (seulement symbolique parfois) qu'apporte la propriété privée, mais il est également inscrit dans un système de solidarité, économique et social, apporté par le dispositif coopératif. C'est bien l'articulation de ces deux dimensions qui en fait la singularité. Ce système de solidarité garantit non seulement la sécurisation de l'opération immobilière, au sens où le collectif offre un filet de sécurité économique que ne permet pas l'accession individuelle. Mais il constitue aussi un vecteur possible d'empowerment ou de capacitation (selon la traduction française la plus courante) : le collectif de coopérateurs, lié par des intérêts communs, gagne des marges de manoeuvre économiques et politiques nouvelles. On l'a vu, c'est bien grâce aux cotisations de chacun des membres que le collectif de coopérateurs peut emprunter et, ce faisant, s'émanciper complètement des tutelles patronales qui déterminent encore majoritairement l'accès au logement. Dans l'exemple de la coopérative à Neuilly-sur-Marne par ailleurs, on a vu que les coopérateurs, en tant qu'ils représentent des intérêts collectifs, ont plus de facilité à faire valoir leur parole et peser dans les dynamiques d'acteurs locaux.

Dernier point à relever : ces dispositifs coopératifs ont la particularité d'impliquer ses membres selon un registre qui sera peu mobilisé par la suite, celui de l'agir et de la coproduction. Ce collectif ne réunit pas, pour reprendre des idées mobilisées plus tard à propos des communs [START_REF] Dardot | Commun: essai sur la révolution au XXIe siècle[END_REF], des consommateurs du marché, des clients ou des « assistés » en attente de charité, mais bien des coproducteurs qui travaillent ensemble, suivant des principes de gestion démocratique et de participation active. Ces coopérateurs ont un rôle actif et direct dans la production et la gestion de leur logement, qui leur donne, dans l'agir, un pouvoir certain sur leur lieu de vie. L'action des coopératives n'en demeure pas moins mineure, au regard des besoins en logement, ce qui explique (pour une part) qu'elle soit progressivement délaissée dans le champ politique. Elle est réservée de surcroît à une élite ouvrière, qui dispose des ressources nécessaires pour engager des initiatives et se « responsabiliser », selon les intentions libérales, en somme celle-là même qui est susceptible d'embrasser les attendus de la société dominante bourgeoise. Mais cette possibilité est réservée à une minorité et se fait au risque, selon les courants de gauche les plus radicaux, d'une scission de la classe ouvrière, d'un effacement et d'une dépolitisation des rapports de classe.

La figure du locataire : du salariat à la propriété sociale

La notion de « locataires » émerge dans le champ des politiques du logement dès après la première guerre mondiale. Elle apparaît à partir du moment où les partisans d'une intervention renforcée de l'action publique dans la réforme du logement, issus des courants progressistes et solidaristes du début du XXe siècle, tendent à l'emporter sur les partisans de la petite propriété. On l'a vu, de tous premiers offices se constituent avant le conflit, mais c'est après 1918 que leur nombre croît. Avec la diffusion des offices, le nombre de logement HBM en location augmente fortement, si bien que la question du « locataire » devient un enjeu important. Sur le plan socio-économique, les « locataires » répondent à des critères poches de ceux des membres des coopératives : solvabilité (bien qu'avec des revenus moindres), moralité etc. Le rôle accordé au locataire diffère quelque peu néanmoins, dans la mesure où il ne s'agit pas de les rendre propriétaires. Les locataires bénéficient de marges de manoeuvre plus réduites quant à leur habitat lui-même, au sens où ils n'en ont plus la maîtrise directe. Mais ils bénéficient désormais d'une reconnaissance légale sans précédent. Les locataires HBM sont reconnus comme porteurs de droits, ce qui ne l'est pas du tout, alors, dans le monde de la location privée, où les locataires sont livrés au bon vouloir de leur propriétaire [START_REF] Voldman | Locataires et propriétaires: une histoire française XVIIIe-XXIe siècle[END_REF]. Ce nouveau statut leur apporte une autonomie et une sécurité inédite, et bientôt la possibilité (encore très timide) de faire entendre leur voix, ce qui, en ce sens, les institue en tant que figures parties prenantes des politiques du logement. De toutes premières associations de locataires HBM sont créées dans les années 1930. L'accès au statut de locataire HBM n'en reste pas moins encore très minoritaire.

La catégorie de « locataires » domine ensuite pendant toute la période de « l'État planificateur », période pendant laquelle la production est centralisée et pilotée par l'État. Les représentants de « locataires » élus accèdent désormais aux conseils d'administration des organismes et contribuent à la gestion des fonds recueillis par le 1% logement. Les significations sociales et politiques dont le terme est porteur et la manière avec laquelle ces « locataires » sont intégrés à l'appareil HLM évoluent sensiblement par rapport aux coopératives. Les locataires sont désormais associés à la gestion des organismes HLM selon un mode de représentation qui tend à se caler sur celui du monde syndical : élections à différents échelons, puis représentation au conseil d'administration. Les fonds recueillis par la contribution patronale sont gérés selon une logique néoparitariste, d'après laquelle il s'agit d'associer, dans une perspective de complémentarité, les différents intérêts représentés, capital et travail. Des représentants de locataires élus, aux côtés des représentants des employeurs, siègent ainsi dans les instances qui président à la gestion et à la distribution des fonds, et plus largement à la production des logements. Les représentants des locataires y sont appréhendés par les acteurs du monde HLM au même titre que les représentants syndicaux. Leur organisation et mode opératoire vis-à-vis des résidents tend par ailleurs à se caler sur ceux des syndicats du travail, y compris dans la nature des revendications : charges, loyers, nombre de logements construits etc. Le système de référence est ici celui du monde du travail et des rapports sociaux liés au monde de la production.

Si l'on suit l'évolution esquissée plus haut concernant la constitution de l'État social, ce moment correspond à la mise en oeuvre de ce que Robert Castel appelle « la propriété sociale », comme réponse originale à la séparation de la propriété et du travail qui a marqué les débuts de la révolution industrielle [START_REF] Castel R | La propriété sociale : émergence, transformations et remise en cause[END_REF]. La propriété sociale correspond à l'ensemble des dispositifs qui permettent la protection sociale, sans qu'il s'agisse explicitement de la propriété privée. Cette analyse s'applique particulièrement aux politiques de construction de masse du logement social qui caractérisent cette période qui s'impose après la seconde guerre mondiale. Autrement dit, la propriété sociale est un « analogon de la propriété pour les non-propriétaires, et qui s'obtient non plus par la possession d'un patrimoine mais par l'entrée dans des systèmes de protection » construits sur la base du travail (Castel et Haroche, 2001, p. 73). Elle permet aux travailleurs de se réapproprier, pour la majeure partie d'entre eux, le produit de leur travail, tout en maintenant le salariat comme forme dominante de l'organisation du travail. Elle offre à ce titre, selon Castel toujours, une protection sociale inédite qui permet aux locataires d'exister en tant qu'individus et d'échapper aux risques sociaux. A la différence des coopératives HBM, le projet politique dominant est de généraliser la couverture assurantielle à tous, afin de créer une société salariale où la coupure entre propriétaires et non-propriétaires est surmontée. L'enjeu est de faire émerger une société de semblables : la référence au locataire « universel » qui se traduit par des besoins quantifiables et communs à tous est au coeur des premiers programmes de production de masse de logement social. Du reste, le terme de « locataires » employé dans la sphère politique du logement réfère à un public aux profils socio-économiques très larges, en vertu des orientations universalistes des politiques du logement qui dominent à l'époque [START_REF] Zittoun | La politique du logement: 1981-1995 : transformations d'une politique publique controversée[END_REF].

Mais cette politique d'accès au logement ouvre à de nouvelles contradictions sur le plan politique, on l'a vu. Si elle offre des protections sociales inédites aux individus leur permettant d'accéder à une forme d'indépendance économique (voire politique), et fait des locataires, à travers le système de la représentation, des partenaires sociaux de la gestion de la politique HLM, elle ne permet pas (ou peu) aux habitants, à ceux qui habitent, d'agir ou d'intervenir dans leur lieu de vie. En somme, elle leur offre un statut social, elle leur garantit une sécurité d'occupation, et leur aménage les conditions pour se faire représenter et porter leurs intérêts etc., mais pas d'agir sur l'expérience quotidienne de l'habiter. Cette politique leur retire la possibilité de « maîtrise » de leur habitat, pour reprendre l'expression de Lucas Pattaroni [START_REF] Pattaroni | Mutualiser ou comment gérer la mise en partage du commun[END_REF]. Les associations de locataires ne répondent pas ou peu, alors, à cette attente ; elles restent loin du terrain et conservent des modes de fonctionnement calés sur les revendications liées au travail.

De la figure de l'habitant-participant à celle de l'habitant des quartiers : participation et expérience La fin de la deuxième période est ainsi marquée par l'émergence, à partir des années 1970, de la notion « d'habitants » à proprement parler. Celle-ci marque durablement les décennies qui suivent jusqu'à la période actuelle, où elle réapparaît, avec un sens légèrement différent. Elle émerge d'abord dans le sillage des critiques esthétiques et politiques portées par les nouvelles couches urbaines, dès la fin des années 1960, à l'encontre de la production de masse du logement pilotée par l'État. La notion prend forme dans le registre militant avant d'entrer dans le vocabulaire de l'action publique (voir supra). Elle est marquée par des courants politiques qui préconisent l'autogestion et la démocratie locale ; elle met l'accent sur le cadre de vie et plus largement la dimension du local, l'importance des liens sociaux, la prise en compte des usages et de la convivialité, à travers des dispositifs de « participation » directe (et non plus de représentation). La notion même de « participation » devient dominante à cette même période. Les quelques dispositifs publics influencés par ces nouvelles approches qui se mettent en place à cette période intègrent ainsi les « habitants », à travers des formes d'implication directe dans le lieu de vie, sur le plan de la production, de la conception ou encore de la gestion. Ces expériences donnent consistance à une nouvelle figure de l'habitant, celle de l'habitant qui participe (l'habitant-participant), en valorisant la dimension locale, l'expérience et les usages. Loin de l'effacer, elle se superpose à la figure du locataire représenté, construite sur la défense des droits (revendications sur les charges, les loyers etc.). Ces tendances s'observent dans le logement social comme à travers le soutien au mouvement en faveur de « l'habitat autogéré », dans quelques initiatives expérimentales.

La notion « d'habitants » est reprise dans les décennies suivantes, avec des sens sociaux et politiques différents. Elle est d'abord largement diffusée dans la politique de la ville, en concomitance avec celui « d'usagers », au point d'en constituer un des piliers idéologiques. La participation des « habitants » est ainsi intégrée à la méthode de la politique de la ville pour soutenir le développement et la vie sociale dans les quartiers d'habitat social, au point même d'être associée à la notion de quartiers : on parle « d'habitants des quartiers ». Mais celle-ci est désormais plus « requise par les institutions que revendiquée par les habitants euxmêmes » (Neveu, 2011a, p. 41). Les « habitants » sont considérés en vertu de leur « expertise d'usage », qu'il s'agit de prendre en compte dans des procédures de gestion de proximité, afin d'orienter l'action publique. Mais les démarches demeurent très descendantes et les habitants, eux, davantage assignés à une position de concertés. Quant aux « habitants » réels qui se rangent derrière cette catégorie, ils renvoient désormais aux ménages en difficulté des quartiers d'habitat social. Au même moment, on observe un glissement de sens similaire, concernant la notion de « locataires ». Les années 1980 constituent une décennie importante pour les associations de locataires, on l'a vu. La représentation des locataires, un temps supprimée des conseils d'administration, est de nouveau instaurée. Mais ceux-ci sont progressivement convoqués en tant que représentants « experts » des intérêts des locataires, dotés de compétences techniques spécifiques. Leur professionnalisation les coupe davantage des résidents, si bien que leur représentation pose désormais question.

Les figures du client, de l'exclu et de l'habitant-acteur : entre responsabilisation et action Les dernières décennies sont marquées par de nouveaux registres sémantiques. Ils traduisent une tension, forte, dans le monde du logement social et des politiques du logement, entre des approches des locataires, centrées sur l'individu, et des approches des habitants qui remettent au goût du jour leur rôle d'acteurs. A partir de la fin des années 1980, je l'ai évoqué, le monde du logement social est influencé par des conceptions managériales plus libérales, qui s'accompagnent d'une reformulation de la question habitante. La tendance est massive, mais ne recouvre pas complètement non plus les approches antérieures, ne serait-ce qu'en raison de leur superposition d'avec les politiques de la ville, qui continuent à exister. Les politiques menées par les organismes HLM à destination de leurs locataires tendent néanmoins de plus en plus à s'adresser à leurs « clients » d'un côté, pour ceux qui ne posent pas de « problème » et aux « ménages spécifiques » ou aux « exclus » de l'autre. La première notion traduit les orientations nouvelles en termes de gestion, inspirées des très libérales méthodes du « new public management ». L'enjeu est de garantir une « qualité de service » en direction des habitants-clients, dont la satisfaction constitue désormais un objectif de gestion. La seconde renvoie aux programmes d'intégration des « ménages spécifiques » ou « exclus » qui sont mis en place par les organismes HLM eux-mêmes pour contribuer à leur intégration.

Dans ces deux dispositifs, la question de l'accès au registre de la décision ou du partage du pouvoir est largement mise de côté, au profit de la satisfaction d'un côté, de l'intégration de l'autre. En ce sens, ces nouvelles notions traduisent le passage d'un projet politique qui s'appuie sur des collectifs en capacité de faire vivre des figures habitantes (les coopératives, les représentants des locataires, les initiatives habitantes expérimentales des années 1970 ou voire de la politique de la ville pour ses débuts), à un projet politique qui s'adresse à des individus. Ces impératifs traduisent, à n'en pas douter, les tendances larges à l'individualisation de la société, et à l'effritement des collectifs politiques historiques, issus de la filière civique (parti) ou de la filière sociale (syndicat), qui ont marqué et parfois structuré, par le passé, certains des collectifs d'habitants -je pense ici aux coopératives ou aux associations de locataires. Mais ils traduisent aussi, à mon sens, l'évolution du système social actuel vers le principe de l'équité (et non de l'égalité pour tous), encourageant la responsabilisation des uns et réduisant la prise en charge aux plus pauvres. Cette nouvelle approche centrée sur l'individu répond ainsi à la nouvelle conception de l'État social, dite d'État social actif, qui se diffuse aujourd'hui, avec la diffusion des approches néolibérales. Pour sortir de leur condition d'assistance, les citoyens sont invités à se responsabiliser et prendre en main leur propre situation [START_REF] Castel R | Individus, risques et supports collectifs[END_REF][START_REF]L'État-providence[END_REF]. Dans cette perspective, le citoyen -comme l'habitant-d'aujourd'hui n'est plus celui qui « doit pouvoir » au sens d'avoir la possibilité (de bénéficier de conditions lui permettant de s'émanciper, de prendre la parole et d'agir, d'être représenté), comme le proposait l'État dit Providence, mais au sens « d'être capable » (de s'impliquer personnellement et de faire preuve de bonne volonté) (Génard, 2007). Autrement dit, l'enjeu n'est plus seulement de créer les « supports » de construction du sujet (soit de créer les conditions pour que les individus puissent s'émanciper selon le principe de la propriété sociale), mais de s'assurer aussi que les locataires en manifestent l'intention par eux-mêmes.

Parallèlement à cette première tendance, on observe aujourd'hui le retour de la notion « d'habitants », dans un autre monde que celui du logement social. Cette notion est d'abord portée par de nouveaux militants, avec l'idée d'inventer des manières alternatives de produire, gérer et concevoir leur lieu de vie. Ces militants sont issus de l'alter-mondialisme et de l'économie sociale et solidaire, dans laquelle les collectifs sont au coeur des logiques d'action. La notion est reprise dans un second temps par les pouvoirs publics et même par certains organismes HM, sollicités pour soutenir ces projets ou à en impulser par eux-mêmes. Elle se colore alors d'une nouvelle tonalité, militante et collective ; et désigne des publics « habitantsacteurs » de leur projet de vie, différents, par ailleurs, de ceux qui résident dans le logement social. Les habitants de « l'habitat participatif », on l'a vu (je ne parle pas ici de ceux des habitats non ordinaires), sont dotés de capitaux culturels élevés, même s'ils n'ont pas toujours des capitaux économiques. Ainsi la récente loi ALUR introduit-elle des mesures à destination de « coopératives d'habitants », et non plus des coopératives, pour souligner le glissement de philosophie et de projet politique dont sont porteuses ces nouvelles coopératives.

Le soutien à ces « habitants-acteurs » s'inscrit, lui aussi, au croisement de plusieurs projets politiques, à la fois solidaire, social mais aussi libéral. Il répond à la fois au projet politique évoqué plus haut, d'un soutien à ceux qui s'impliquent et prennent des responsabilités, au risque de privilégier quelques heureux bénéficiaires. Ce soutien traduit sans doute aussi des tendances à la formation d'un « Mix-Welfare » [START_REF] Ascoli | Dilemmas of the Welfare Mix. The new structure of Welfare in an era of privatization[END_REF] conduisant à la délégation à des associations tierces privées (ici les ensembles d'habitat partagé) des responsabilités sociales qui étaient autrefois celles des pouvoirs publics, ainsi que cela a déjà été relevé aux États-Unis ou au Royaume-Uni. De fait, nombre de ces projets privés se doivent d'acter de leur intérêt général, en exerçant des missions d'intérêt social, pour être soutenus par les pouvoirs publics. Mais il engage aussi, de manière ambivalente, de nouvelles manières de construire du « commun », au sens de Dardot et Laval, dans lesquelles les acteurs publics ne seraient plus centraux [START_REF] Dardot | Commun: essai sur la révolution au XXIe siècle[END_REF]. Ces nouveaux projets engagent, du reste, une autre approche de l'implication habitante : à la fois plus proche des modes opératoires décrits par Ostrom, et plus proche de celles des premières coopératives d'HBM. Celle-ci se construit en effet davantage dans l'action collective, selon des principes de réciprocité et de démocratie directe, et dans un rapport plus rapproché à l'habitat et au chezsoi, qui permet de nouveau aux habitants de reprendre la main sur leur habitat et de reprendre pouvoir sur leur environnement.

Il est intéressant de relever que ces orientations nouvelles, outre leur mode opératoire, présentent quelques parentés avec certains des principes fondateurs des coopératives. Les coopératives HBM, comme je l'ai expliqué, étaient fondées sur le principe de la libre coopération, dans l'idée de poursuivre un but d'intérêt général. Elles incarnaient un hybride idéologique ambivalent, associant principe de l'initiative privée et de l'intérêt privé issus de l'économie de marché, préoccupations sociales et action collective. A ceci près (entre autres différences de contextes et de temps), qu'à cette période, les collectifs politiques, notamment ouvriers, et les rapports de classe structuraient les dynamiques collectives, y compris dans d'autres champs comme le logement. Les dynamiques politiques observées dans l'opération du Grand Portail présentent des ambiguïtés, qui n'en sont pas si éloignées -tout en étant, bien évidemment fondamentalement, différentes. Les catégories sociales des ménages impliqués semblent du reste assez proches, encore qu'il faudrait creuser sur ce point111 . Le collectif des habitants, anciens locataires HLM, fait du principe de l'engagement et de la responsabilisation de chacun un point central des valeurs du groupe. Il s'appuie sur une mutualisation d'intérêts qui sont individuels avant de devenir collectifs. Cette importance accordée à la dimension privée n'empêche pas la création d'un collectif. Bien au contraire, l'investissement personnel lié à l'habitat, à partir duquel s'organisent aujourd'hui la vie sociale et les solidarités (à défaut du travail ou du parti), constitue la condition de possibilité de l'action collective. Mais c'est ici l'habitat, à l'articulation du privé et du commun, qui structure la dynamique collective. Ce constat va dans le sens d'analyses récentes, à propos des classes populaires, suivant lesquelles l'habitat, davantage que le parti ou le travail, tend à devenir aujourd'hui le point central autour duquel se reconfigurent et se stabilisent les activités sociales. Celui-ci devient le support de nouvelles solidarités et ressources [START_REF] Rosa Bonheur | La ville vue d'en bas: travail et production de l'espace populaire[END_REF]. Si cela se confirme, l'habitant est peut-être, comme le suggère Philippe Estèbe, en train de prendre sa revanche sur le citoyen et le producteur.

Une pluralité de figures habitantes

Ainsi la reconstitution de ces ensembles sémantiques permet-elle de retracer la succession des catégories retenues par l'action publique pour qualifier les habitants, sur le plan social comme sur le plan politique. L'exposé révèle la multiplicité des enjeux et significations accordées à la question habitante, comme l'importance de ne pas accorder un sens figé à chacune de ses formulations, ni de les hiérarchiser, considérant que la conception faite de chacune d'elle évolue, se transforme au cours du temps et fait l'objet de débats. Ces différentes figures portent directement la trace de projets politiques. Ils en représentent les grandes tendances, dans leurs contradictions mêmes. Ils suivent à la fois l'évolution des politiques du logement, tout comme les « métamorphoses » de l'État social en France [START_REF] Castel R | Les métamorphoses de la question sociale: une chronique du salariat[END_REF], ou encore les reformulations de ce qui constitue l'individu en tant que sujet. Ce qui se joue, à travers la question habitante, engage à ce titre à une « compréhension plus riche des enjeux de participation et de citoyenneté au niveau local » : les enjeux en cause, loin de relever d'une « conception localiste du local, construit comme négatif en creux du national » (Neveu, 2011a, p. 47), s'avèrent bien au contraire directement connectés aux grands débats politiques relatifs à la question sociale, à l'exercice démocratique et aux modalités de partage du pouvoir. La question habitante en est, dans le fond, un révélateur. Suivant les périodes, la question habitante est inspirée du projet d'influence libérale de responsabilisation des travailleurs, dans la lignée des expériences anglaises du self-help. Dans les années 1970, il s'agit de favoriser de nouvelles formes d'expression démocratiques progressistes ou encore, comme si l'on pense à la récente loi ALUR, s'inscrire dans un projet à visée environnementale porté par des verts au pouvoir, dont le sens politique n'est pas toujours évident à lire. Ce constat confirme des propos relevés de longue date par la littérature, notamment sur les questions d'empowerment ou de community organizing (Bacqué et Biewener, 2013 ;[START_REF] Talpin | Community organizing : généalogie, modèles et circulation d'une pratique émancipatrice[END_REF], sur l'extrême flexibilité politique des outils sur la participation et leur capacité à être appropriée de manière différente. Cette rapide histoire montre aussi qu'il est bien difficile de statuer définitivement de l'orientation politique de l'une ou l'autre mesure. Les ancrages sont souvent plus ambigus [START_REF] Balazard | Community organizing, pansement aux politiques néolibérales ou révolution lente ?[END_REF], comme on l'a vu, par exemple, avec la période des coopératives, dont les héritages politiques penchent à la fois du côté libéral et du côté des mouvements socialistes émergents. Il en est de même pour la période actuelle. La figure de l'habitant qui émerge aujourd'hui dans la sphère de l'action publique porte en elle des orientations en tension.

Des relations entre pouvoirs et habitants

La troisième leçon de cette généalogie a trait aux moments et modalités d'apparition de la question habitante dans les débats publics et politiques comme dans les pratiques. Ce travail montre tout l'intérêt heuristique qu'il y a à croiser cette histoire, dans la longue durée, avec celle de la structuration du pouvoir au niveau macro. Il semble en effet, sans qu'on puisse dégager un lien systématique de l'un à l'autre, que certains facteurs sociopolitiques (horizontalisation des pouvoirs notamment) facilitent la prise en compte des habitants. Mais ce travail indique aussi, au-delà de ces effets, l'importance de ne pas en sur-interpréter le poids. L'analyse plus fine des circonstances dans lesquelles cette question émerge, révèle que le champ de l'action publique en faveur du logement n'est ni hermétique au monde ni exclusivement déterminant. Une part des décisions prises se comprend à l'aune des relations engagées entre pouvoirs et habitants, selon une gamme variées de registres (compromis, rapport de force, partenariat etc.).

Horizontalisation, verticalisation et territorialisation des pouvoirs

On l'a vu, les tendances à l'horizontalisation ou à la verticalisation de l'exercice du pouvoir pèsent de façon différente sur les modalités d'intégration de la question habitante dans le champ de l'action publique. Il convient néanmoins de ne pas en tirer des conclusions systématiques, comme je voudrais le montrer : même au niveau macro, ces corrélations ne se vérifient pas toujours. Sur le plan théorique, cet angle d'analyse présente des proximités avec les perspectives avancées par Sidney Tarrow et Charles Tilly dans leur élaboration théorique la plus récente des SOP (voir supra). Ces auteurs mettent en effet en relation les modalités de structuration interne des cercles du pouvoir et leur capacité à relayer les revendications des mouvements sociaux ou à leur donner une issue positive112 . La démarche engagée ici vise plus simplement à apporter des éléments d'éclairage des contextes -et non de dégager des explications structurelles ou des lois systémiques.

Quatre configurations peuvent être relevées dans cette histoire. La première est celle des débuts de cette histoire, avec les habitations à bon marché. J'ai qualifié ce moment politique d'horizontal dans la mise en oeuvre de ces politiques. En vertu d'une certaine décentralisation du pouvoir [START_REF] Bradley | L'avenir en plan: technique et politique dans la prévision urbaine : 1900-1930[END_REF], se met en place pendant la première moitié du siècle une vie politique marquée par un recentrage du pouvoir au niveau municipal. Cette période correspond au « moment radical » décrit par Julliard [START_REF] Julliard | Les gauches françaises, 1762-2012[END_REF], propice au dialogue au niveau local entre les institutions et les administrés. J'ai relevé ainsi le rôle important des acteurs de terrain dans la définition pratique des politiques d'habitations, à partir d'une analyse du volet ordinaire de cette politique [START_REF] Backouche | La fabrique ordinaire de la ville[END_REF]. Par de micro gestes et interventions, des élus locaux, mais aussi des futurs habitants et des acquéreurs réunis au sein de dispositifs coopératifs et des syndicats de mal lotis contribuent à la définition des politiques de l'habitat. Ils façonnent l'action politique « par le bas » et conduisent à nuancer la surdétermination des cadres de production imposés par le dispositif juridique centralisé. Cette configuration horizontale du pouvoir, au niveau local, s'avère plutôt favorable à la constitution de relations entre élus, administrateurs et administrés, dans la mise en oeuvre de ces politiques. Mais il ne faut pas oublier, à propos de cette période, que c'est au niveau national que sont adoptés les dispositifs qui rendent possible ces échanges au niveau local. Je pense ici en particulier aux sociétés coopératives d'HBM, dont l'adoption est issue de débats engagés au niveau national, suite au lobbying de réformateurs favorables à la forme coopérative. Cette période ne peut donc être réduite au seul processus d'horizontalisation des pouvoirs, propice à l'instauration de liens locaux et à un accès facilité à la sphère du pouvoir. Elle engage dans le même temps un mouvement de verticalisation des pouvoirs avec l'introduction de l'État dans le champ du logement : celui-ci a certes comme effet d'imposer un cadre à la production, mais il ouvre aussi des possibles, notamment en direction des habitants, avec la mise en place de nouveaux outils comme les coopératives.

A ces premières tendances a succédé progressivement, pendant l'entre-deux guerres, puis de façon plus nette après le conflit, une nette verticalisation du pouvoir, avec la mise en place de l'État social. Dans ce contexte, on l'a vu, la figure habitante, quand elle apparaît, est pleinement intégrée dans le dispositif centralisé du logement, à travers ses représentants. Les représentants locataires participent aux conseils d'administration des grands organismes HLM et à la gestion néoparitaire du 1% logement. Mais cette approche se fait au détriment d'une implication plus directe, et plus élargie aux habitants eux-mêmes (et non pas seulement à leurs représentants) dans la sphère de l'habiter, comme c'était le cas avec le dispositif des coopératives. La prise en compte habitante se fait au niveau des sphères décisionnelles et de la représentation des intérêts, mais pas en lien direct à la production ou encore à la conception de l'habitat -ou alors de façon tout à fait exceptionnelle et réactive comme on l'a vu, à propos de l'épisode des squats.

Comparativement aux configurations antérieures, les revendications des années 1970 ouvrent une séquence bien singulière. Elles ont beau faire émerger fortement la question habitante, elles s'inscrivent néanmoins dans un contexte politique très centralisé dont elles visent à dénoncer les excès et les effets pervers. Ces idées se diffusent à l'intérieur de l'appareil d'État, qui reste décisionnaire, par l'intégration en son sein d'un certain nombre de ces protestataires ou par le ralliement de techniciens et décideurs déjà en poste à ces idées [START_REF] Amiot | Contre l'État, les sociologues: éléments pour une histoire de la sociologie urbaine en France, 1900-1980[END_REF]. Des expériences sont menées qui font évoluer les approches, depuis les ministères, et apportent de nouvelles idées. Mais comme évoqué plus haut, ces approches influencent somme toute assez peu durablement les pratiques de production du logement, si ce n'est dans le champ de la politique de la ville qui émerge à cette période. Elles infléchissent, dans certains cas, les cadres d'action, mais elles n'ont pas pour effet de modifier directement les structures d'action politique, notamment l'organisation verticale du pouvoir, qui reste dominante jusqu'aux lois de décentralisation, et donne peu de marge pour interpréter et inventer [START_REF] Coing | Crise, urgence, mémoire : où sont les vraies ruptures ?[END_REF]. Quant à la politique de la ville, on l'a vu également, elle peine d'abord à s'affranchir de la tutelle prescriptrice de l'État. Quand elle y parvient, au cours des années 1980, elle tend à spécialiser son action en direction des plus démunis ; cette réorientation s'accompagne d'un réajustement du sens politique donné à la participation habitante.

La période actuelle engage une nouvelle configuration. Cette période voit le retour de la question « habitante », à travers la constitution d'alternatives dans l'habitat, parmi lesquelles « l'habitat participatif », à l'initiative de groupes, d'associations ou encore de militants. Ces initiatives émergent en dehors, donc, du logement social et des politiques du logement. Quand ces groupes en viennent à solliciter des aides publiques, allant jusqu'à se structurer pour bénéficier d'aides publiques, c'est d'abord en direction des municipalités qu'ils se tournent. Celles-ci bénéficient d'une nette tendance au « desserrement du verrou de l'État » (Béal, Epstein et Pinson, 2015), qui conduit à une nouvelle forme de territorialisation des pouvoirs au profit des municipalités. Par rapport à la première période, celle des HBM, la balance est désormais nettement plus favorable aux municipalités, notamment en raison de la transformation de la nature de l'État lui-même et de ses modalités d'action. L'État intervient essentiellement pour réguler, « faire faire » par les collectivités territoriales, « gouverner à distance » et diffuser les bonnes pratiques, mais sans intervenir directement dans la mise en oeuvre. Les municipalités deviennent ainsi des acteurs de poids et font remonter leurs initiatives : elles accordent non seulement des aides concrètes pour favoriser la mise en oeuvre de ces nouveaux projets d'habitat (facilités d'accès au foncier, appels à projets, aides etc.), mais oeuvrent également pour l'adoption, à l'échelon national, d'un texte de loi en faveur des sociétés d'habitat participatif, à travers la filière des élus verts nouvellement arrivés au pouvoir. On l'a vu, « l'habitat participatif » intègre désormais le registre des « bonnes pratiques », ce qui a certes pour effet d'en diffuser le principe, mais présente aussi le risque d'en figer la recette. Jusqu'à présent, cette configuration nouvelle de « territorialisation » des pouvoirs, sous pilotage à distance de l'État, semble plutôt favorable à la question habitante dans la poursuite des politiques d'habitat, mais il s'agira d'en réévaluer la portée à l'avenir.

Cette analyse synthétique tend à révéler un lien entre la structuration des pouvoirs et la prise en compte de la question habitante dans le débat et l'action publique. Les tendances à l'horizontalisation des pouvoirs semblent davantage faciliter l'ouverture des politiques publiques à la question habitante, que les tendances à la verticalisation des pouvoirs. Ce constat n'a rien de surprenant. Les exemples présentés dans ce volume pour la période des HBM ou encore pour la période actuelle montrent bien l'importance des scènes d'acteurs locales, des échanges, jeux de pouvoirs et coalitions engagés entre habitants, qu'ils soient présents au sein de structures de représentation ou non, élus et techniciens voire acteurs économiques. Il n'en reste pas moins que ce lien n'a rien de systématique. Cet exposé révèle aussi qu'à plusieurs moments historiques, pour la période des années 1970 comme pour celle des HBM, c'est au niveau national que ces débats prennent forme et sont formalisés dans des dispositifs, avant d'être ensuite diffusés au niveau local.

Porosités et échanges entre espace des pouvoirs et mondes des habitants

Si les questions liées à la structuration des pouvoirs constituent ainsi des clés de lecture importantes pour comprendre les modalités d'apparitions de la question habitante dans le débat politique, elles sont loin d'en être les seuls facteurs. Les résurgences de la question habitante se comprennent aussi, comme je voudrais le montrer ici, à l'aune des opportunités politiques [START_REF] Filleule | Structure des opportunités politiques[END_REF], des circonstances singulières, aux logiques nécessairement plus complexes, qui facilitent le dialogue ou le rapport de force entre pouvoirs et habitants. Cet angle d'analyse déplace le curseur vers les relations entre la sphère des pouvoirs et le monde habitants, et leur évolution. Selon cette perspective, la question des pouvoirs n'est pas plus la seule déterminante. Les registres d'interactions entre pouvoirs et habitants se révèlent bien plus dialectiques qu'il n'y paraît quand on se limite à l'analyse au niveau macro113 .

Cette synthèse croisée conduit d'abord à nuancer l'idée selon laquelle on pourrait définir clairement l'origine des dynamiques sociales (pouvoirs ou habitants) ayant abouti à la mise sur l'agenda politique de questions relatives au rôle des habitants. Le tableau ci-dessous montre la diversité des dynamiques qui conduisent à faire émerger cette thématique : cellesci proviennent autant d'influences « du bas » (les expériences des années 1970, largement portées par les mouvements contestataires), que « du haut » (les coopératives du début du XXe siècle par exemple). Mais il montre aussi et surtout que celles-ci sont le plus souvent intriquées. Quand la thématique participative est portée voire initiée par les pouvoirs publics eux-mêmes, comme pour la période des coopératives du début du XXe siècle par exemple, c'est aussi en réponse aux tensions sociales très fortes et aux pressions de la rue. On peut faire un constat proche pour la période récente : si la participation est érigée au rang d'injonction institutionnelle (dans l'habitat comme dans d'autres champs de l'action publique), c'est parce qu'elle a été portée par une très forte demande sociale. Ainsi, quand on prend en compte l'environnement large dans lequel prennent forme les actions des institutions en faveur des habitants, soit les rapports de force et relations avec la société civile, il devient plus que difficile d'établir une distinction franche et nette entre dynamique « du haut » et dynamique « du bas ». Les porosités entre sphère des pouvoirs et monde des habitants apparaissent finalement fortes. Tableau 14. Synthèse des principes registres de relations entre pouvoirs et habitants, pour l'ensemble de la période étudiée (des années 1880 à aujourd'hui) Cette enquête historique révèle à la fois la diversité et le caractère intriqué des registres d'interactions entre pouvoirs et habitants. Celles-ci vont du compromis, pour la première période, jusqu'au partenariat, pour la période la plus récente, en passant par l'opposition dans la proximité (ce qui est une autre manière de traduire la célèbre expression de Michel Amiot « tout (contre) ») qui caractérise les années 1970 et 1980. Ainsi, pour la première période, les coopératives sont intégrées dans le dispositif d'action publique des HBM à la faveur d'un compromis politique entre groupements ouvriers et élites au pouvoir, destiné à apaiser un climat social très clivé. Chacune des parties s'y engage pour des raisons différentes, on l'a vu : encouragement de l'initiative privée et responsabilisation individuelle, pour les élites libérales d'un côté, accès à l'autonomie de production et libération de la tutelle patronale, pour les groupements ouvriers de l'autre. J'ai mentionné à dessein l'expression « compromis » pour montrer que ce processus ne relève ni d'un acte isolé des élites et acteurs publics, ni d'un accès aux demandes portées par des mobilisations, mais d'une négociation dans le but de rassembler. Le processus relève d'une tentative d'accord autour d'un principe qui fait politiquement sens pour chacune des deux parties, dans un contexte particulier de fragilité de la République.

La période des Trente Glorieuses relève d'une autre configuration, je l'ai évoqué. Des représentants des locataires sont pleinement intégrés de droit dans un certain nombre d'instances décisionnaires liées à la gestion des organismes HLM. Mais il est intéressant de relever que ces dispositifs de représentation et de gestion néoparitaire privilégient une logique de complémentarité des intérêts, issue des premières années de fondation de l'État social. Pour la période des années 1970, on relève encore une autre configuration. Les mouvements sociaux s'expriment « (tout) contre l'État » [START_REF] Amiot | Contre l'État, les sociologues: éléments pour une histoire de la sociologie urbaine en France, 1900-1980[END_REF] et renforcent des réflexions convergentes conduites au sein même de l'administration centrale sur la nécessité d'adapter les politiques publiques. Pour le dire autrement, ces revendications portées par la société civile, à l'extérieur des institutions, sont progressivement relayées à l'intérieur de ces institutions voire donnent de la voix à celles qui s'y exprimaient jusqu'à présent à bas bruit. Le registre d'interaction est ainsi celui d'une intégration en interne de la critique externe. Plusieurs groupes de travail sont issus de ces dynamiques mêlées, parmi lesquels « Habitat et vie sociale », pionnier des réflexions futures en matière de politique de la ville, ou le plan architecture et urbanisme (PUCA), qui finance plusieurs programmes expérimentaux de construction [START_REF] Mollet | Quand les habitants prennent la parole, Paris, Plan Construction[END_REF], chacune d'entre elles accordant une place nouvelle à la participation. L'épisode de la politique de la ville constitue un moment singulier dans ce panorama. Elle a beau faire la part belle à la question de la participation, elle émerge dans un temps d'institutionnalisation des mouvements de locataires et de moindre structuration d'autres groupes, ou représentants d'habitants, sauf à des niveaux micro-locaux, pour imposer des contre-pouvoirs.

En ce qui concerne les expériences alternatives actuelles, elles proviennent clairement du monde militant. Mais, comme évoqué, celles-ci en viennent assez vite à être accompagnées et soutenues par les pouvoirs publics, à l'échelle locale puis nationale, en vertu d'une logique de partenariat. Ce partenariat inédit est le produit d'une collusion singulière entre un nouveau mouvement issu de la société civile, et une nouvelle génération d'acteurs politiques qui, arrivant au pouvoir au début de la décennie 2008, est en quête de renouveau politique et de légitimité. La relation qui se noue entre habitants et pouvoirs publics relève d'intérêts partagés : soutien public nécessaire pour les uns, démonstration d'une capacité à exercer le pouvoir dans une relation de proximité avec la société civile, légitimation par l'innovation.

Bien qu'en des termes différents chaque fois, on retrouve donc, pour chacune des périodes historiques, des interactions complexes entre sphère des pouvoirs et monde des habitants. Si l'on excepte la période de la politique de la ville, caractérisée par une faible structuration des intérêts des habitants pour eux-mêmes, dans chacune des autres périodes, des groupes ou des mobilisations d'habitants parviennent à se constituer en interlocuteurs face aux pouvoirs. Ainsi les dispositifs public qui font place à la question habitante sont-ils souvent le produit d'interactions, de coalitions ou de rapports de force, directs ou indirects, qui se jouent à des échelles différentes, entre la société civile (les habitants) et les pouvoirs. Cette généalogie révèle en ce sens que les débats et pratiques relatifs à la question habitante, qui émergent au sein de l'appareil d'État, doivent aussi à la pression de la rue, du quartier ou de groupes d'habitants. Les mobilisations des années 1970 et 1980, par exemple, construisent des rapports de force qui conduisent, dans un certain nombre de cas, à infléchir l'agenda institutionnel et à le modifier dans un sens que les pouvoirs n'avaient pas prévu. Cette pression démocratique ne vise pas nécessairement la seule question de l'habitat de manière directe ; elle peut en outre se construire selon un registre de négociation plus apaisé, comme on l'a vu notamment à Neuilly-sur-Marne. Ce constat est d'importance. Il va à l'encontre en effet des travaux sur les SOP, pour qui les opportunités politiques déterminent la réussite ou non d'une mobilisation ou d'un rapport de force -et en ce sens prédominent. Cette généalogie tend à montrer autre chose : la rue, le quartier, les groupes d'habitants pèsent aussi, dans des processus d'interaction dialectique qui empruntent des voies diverses selon les périodes.

En ce sens, cette analyse s'inscrit dans la continuité des travaux qui montrent les porosités entre militantisme, mobilisation et initiative participative institutionnelle (Blondiaux et Fourniau, 2011b) et conduisent à nuancer la conception statique de ces notions. Sans nier bien évidemment les spécificités des mobilisations d'un côté, des dispositifs institutionnels de l'autre (en termes d'intérêts, de rapports à l'action ou de portée politique), ces quelques exemples concernant l'habitat appellent à dépasser une vision binaire pour montrer la complexité des processus à l'oeuvre dans les interactions entre pouvoirs et société civile. C'est en ce sens qu'il faut comprendre le titre de l'article, « quand les institutions militent », qu'Anne d'Orazio et moi avons écrit en 2015 sur les négociations entre militants et institutions [START_REF] Carriou | L'habitat participatif », quand les institutions militent[END_REF]. Il vise à montrer comment certaines institutions, dans le contexte singulier d'arrivée au pouvoir des verts, en sont venues à relayer directement voire à endosser directement le rôle des militants pour légitimer leur action, au point de conduire à des formes « d'ensauvagement des institutions » (et non pas seulement à des formes de domestication des mouvements sociaux) (Neveu, 2011b, p. 202).

Les études en sciences sociales jouent manifestement un rôle important, comme le révèle cette histoire, dans la construction de ces passages entre espace des pouvoirs et monde des habitants (quels qu'en soit la nature). Les travaux de Léon Bourgeois pour la première période, ceux des sociologues urbains dans la mouvance d'Henri Lefèbvre plusieurs décennies plus tard, ceux des experts pour la politique de la ville [START_REF] Tissot | L'État et les quartiers: genèse d'une catégorie de l'action publique[END_REF] ou encore les recherches actuelles sur l'exercice de la démocratie ou sur « l'habitat participatif » tiennent une place particulière dans l'engagement de ces discussions, et finalement dans le rapprochement des sphères des pouvoirs de celle des habitants. De l'étude des moeurs à la participation, la frontière est parfois ténue, comme c'est le cas pour les travaux d'Henri Chombart de Lauwe, mobilisés par les institutions pendant les Trente Glorieuses pour réviser la conception des ensembles de logements. Mais ces études accompagnent, parfois soutiennent ou encore formalisent les réflexions sur la prise en compte des logés ; à tout le moins elles participent à la construction de cette longue discussion114 .

Ces approches invitent ainsi à revenir sur une vision prédominante et hermétique de l'État pour envisager davantage les porosités, les liens ou encore les relations entre la sphère des institutions et la sphère de la société. Elles plaident pour une approche qu'on peut qualifier de relationnelle de l'État et plus largement des pouvoirs publics, selon laquelle « faire l'histoire de l'État consiste à analyser les conditions dans lesquelles se sont formées des figures du rapport État/société. Car il n'y a pas d'histoire de l'État hors de la saisie d'une relation : l'État n'existe que par rapport à la société » (Rosanvallon, 1990, p. 15).

Conclusion générale

S'il est un point que j'espère avoir fait ressortir avec assez de force dans cette généalogie, c'est bien l'importance d'écrire une histoire habitante des politiques du logement -soit une histoire qui s'attache à réhabiliter la question habitante dans l'histoire des politiques du logement. Cette histoire n'a rien d'une histoire « des menus objets », selon l'expression employée dans les années 1970 par des opposants gaullistes aux orientations politiques nouvelles en faveur du cadre de vie et de la participation. Elle n'en a rien pour plusieurs raisons, tout à la fois historiques et théoriques.

Réhabiliter la question habitante : un enjeu de compréhension de l'histoire et d'inspiration pour l'avenir

La première tient au fait que la question des habitants est constitutive des débats sur les orientations à donner aux politiques du logement, comme le révèle cette enquête. Les pouvoirs publics se posent la question de leur rôle dès lors que, pour des raisons principalement sanitaires et morales, ils s'immiscent dans le champ de l'habitat, à la fin du XIXe siècle. L'enjeu est d'importance. Ces débats engagés au sein de la scène politique ne portent pas seulement sur l'identité sociale des destinataires de la réforme de l'habitant, mais aussi sur la place et le rôle à leur donner dans les cadres de l'action publique, ce qui est un résultat plus neuf au regard de la littérature existante. On apprend ainsi, au cours de cette histoire, que les habitants ne sont pas seulement considérés comme des objets des politiques publiques, envisagés selon les cas comme des destinataires statistiques et désincarnés, ou bien comme les bénéficiaires d'une réforme à vocation thérapeutique. Ils accèdent aussi, à certains moments, au statut de figures (comme je les ai qualifiés dans ce volume), en tant qu'acteurs dotés de pouvoirs (même réduits) leur permettant d'exister, prendre la parole, défendre leurs points de vue et intérêts ou plus simplement agir directement dans leur lieu de vie. Tous les habitants ne sont pas toujours concernés par ces dispositifs, il est vrai ; certains profils socioéconomiques sont plus directement ciblés ou alors leurs représentants. Il n'empêche : ces moments d'affirmation de la question habitante dans le champ de l'action publique sont récurrents au cours du XXe siècle ; ils émergent selon des termes et modalités variables selon les périodes et les lieux et conduisent à octroyer des rôles différents aux habitants.

Cette histoire n'a rien de mineur, par ailleurs, car elle permet d'apporter un autre éclairage sur le champ des politiques de l'habitat. Elle présente l'intérêt de montrer que celui-ci ne fonctionne pas comme une tour d'ivoire, complètement isolé du monde, mais que les acteurs qui en définissent les orientations et l'animent sont, malgré tout, aux prises avec la société. Ces derniers en viennent bon an mal an à entrer en relation, de manière plus ou moins directe, avec des groupes d'habitants, leurs représentants, des associations, des mobilisations, sur le mode de l'échange, l'opposition, la mobilisation ou encore le partenariat. L'enquête sur le long terme fait émerger la complexité et la variabilité des registres d'interaction entre pouvoirs et habitants. Ces approches contribuent à ce titre à donner une autre texture aux actions publiques. Et invitent, sur le plan théorique et méthodologique, à privilégier une approche relationnelle des pouvoirs. Cette lecture implique de ne plus analyser ces institutions depuis le centre, mais depuis leurs relations avec ceux qui en ont souvent été considérés à la marge, ici les habitants, et plus généralement les citoyens.

Cette démarche implique de prendre au sérieux les divers canaux par lesquels s'organisent ces relations. Ceux-ci sont multiples, parfois se superposent, agissent de concert ou au contraire peuvent être en concurrence, qu'il s'agisse de corps intermédiaires constitués, d'initiatives ponctuelles et temporaires, de réseaux d'acteurs, du côté des habitants comme des pouvoirs publics. Elle implique aussi de prendre en considération les temps (moments ou encore contextes) ou encore les lieux, où et par qui se construisent ces relations. Autrement dit, cette lecture invite à porter de l'attention aux multiples « espaces intermédiaires » [START_REF] Chatriot | Les corps intermédiaires[END_REF], soit aux points de rencontre, où s'engagent, à différentes échelles, ces perméabilités entre espace des pouvoirs et monde des habitants. Ces perméabilités, dans leur diversité même, sont autant d'occasions de remplir des « fonctionnalités démocratiques », selon une expression de Pierre Rosanvallon, en ce qu'elles permettent que se recompose le lien entre pouvoirs et société. Celles-ci n'ont rien de marginal ; elles en viennent à peser dans l'orientation des politiques publiques. L'un des apports de cette enquête est ainsi de montrer que les apparitions de la question habitante dans les débats apparaissent largement liées aux pressions, directes ou indirectes, de la société civile ou plus précisément des habitants. Les actions engagées par les habitants comptent davantage qu'ils ne l'imaginent eux-mêmes -et que la littérature ne l'a imaginé jusqu'à présent.

Cette histoire n'a rien de mineur, enfin, car le détour par le passé permet aussi d'apporter des éléments pour mieux comprendre le présent voire aider à penser le futur, même si c'est de manière modeste et prudente [START_REF] Castel R | Configurations historiques et problématisation du présent[END_REF]. Non pas pour faire de l'histoire un outil prédiction de l'avenir, mais plus simplement pour redécouvrir des options abandonnées, laisser de nouveau la place aux débats vaincus, aux avis contraires et aux recherches marginalisées, enfin apprendre des expériences oubliées. Revisiter aujourd'hui la période de la fin du XIXe siècle, fortement marquée du credo libéral capitaliste et caractérisée par une plus grande faiblesse des pouvoirs publics, prend tout son sens dans la période actuelle. Par une curieuse courbe du temps, les débats et expérimentations engagées lors de la première période, celle de la constitution des dispositifs de l'État social, et plus en amont encore, reprennent des couleurs. Lors d'un séminaire de Cerisy sur les communs en septembre 2017, auquel j'ai participé, Christian Laval préconisait ainsi de « revenir aux barbus », autrement dit de revenir au temps où les réformateurs et hommes politiques portaient la barbe, soit au tournant du XIXe et XXe siècle (Laval, Sauvêtre et Taylan, 2019). Les hommes de cette période ont été confrontés à des enjeux sociaux, économiques et politiques qui ressemblent, à certains égards, à ceux auxquels nous sommes confrontés aujourd'hui, notamment sur la manière de redonner sens au public et de reconstruire l'intérêt collectif, quand l'État et les pouvoirs publics sont affaiblis, face à des intérêts économiques de plus en plus oppressants et inégalitaires.

Concernant la question du logement, les arrangements trouvés autour du dispositif coopératif constituent, à n'en pas douter, un sujet d'inspiration (parmi d'autres) qu'il serait passionnant d'analyser davantage. Notre connaissance du sujet demeure encore malheureusement lacunaire. Certains parmi les militants de « l'habitat participatif » ne s'y sont pas trompés quand ils ont défendu la constitution de nouvelles sociétés coopératives, à ceci près qu'ils les ont qualifiées de « coopératives d'habitants » cette fois. Ces coopératives posent des questions similaires à celles que posaient les coopératives historiques au moment de leur constitution. J'en vois trois notamment, qui me paraissent riches d'enseignement, en ce qu'elles décalent les principales propositions qui ont guidé l'action politique en faveur du modèle classique du logement social. Elles ouvrent la voie à la recherche de nouveaux arrangements sociaux, politiques et économiques. La première a trait aux modalités de branchement aux institutions, en proposant un chemin intermédiaire entre dépendance et indépendance. La deuxième concerne le rapport aux intérêts privés, avec un montage articulant propriété collective et individuelle, et la troisième à la nature de la relation de l'habitant à l'habitat lui-même. Ce dernier point réfère à l'idée de développer des formes de prise, dans l'agir, sur son lieu de vie, plutôt que de limiter la participation au seul espace de la délibération, comme le proposaient les coopératives d'HBM historiques. Il fait écho aux réflexions récentes engagées par un certain nombre de chercheurs sur l'importance de réhabiliter les compétences de l'homo faber, dans sa fonction de producteur (dans son travail, dans son lieu de vie), à travers ses pratiques concrètes et ses créations matérielles, plutôt qu'à travers ses seules compétences verbales. Il s'agit en somme de faire confiance davantage au faire et l'agir, en tant que cela permet à l'homme de redevenir auteur de lui-même, pour voir l'émergence de nouvelles formes de coopération et d'intelligence [START_REF] Sennett R | Ensemble : pour une éthique de la coopération[END_REF]. A l'heure où les lendemains se présentent avec une incertitude plus grande que jamais, le retour vers le passé, loin d'être passéiste, peut être une belle source d'inspiration critique pour un avenir à construire.

Pour la constitution d'un champ de recherche sur les alternatives dans l'habitat Pendant le confinement, on a assisté à l'émergence ou à la consolidation de réseaux de solidarité recentrées autour de différents aspects liés à la vie quotidienne -et donc gravitant autour de la sphère de l'habitat. Des réflexions nouvelles ont émergé par ailleurs, plaidant pour la recomposition des services publics ou encore l'affirmation de nouveaux principes de régulation sociaux économiques, selon des modalités qui impliquent davantage la société civile. Mais l'histoire invite justement à la modestie. Le risque de voir émerger l'après sur le modèle de l'avant (affaiblissement des services publics, néo-libéralisation à outrance de l'économie) ou encore de voir émerger un modèle d'État autoritaire est tout aussi fort. La longue période post-Covid s'ouvre sur de fortes tensions entre des appels à changer la société vers plus de communs et un « monde actuel en pire », pour reprendre une expression qui a beaucoup circulé dans la presse pendant le confinement. Ce moment si singulier invite, plus que jamais, à explorer les reconfigurations en cours et à venir dans le champ de l'habitat, pris aujourd'hui dans une situation très contradictoire : s'il tient une place de plus en plus centrale dans l'organisation de nos vies sociale, il fait l'objet, dans le même temps, d'inégalités croissantes [START_REF] Driant | Les crises du logement[END_REF][START_REF] Lelévrier | Impoverishment and Social Fragmentation in Housing Estates of the Paris Region, France[END_REF].

Aussi je souhaiterais contribuer à la constitution d'un champ de recherche autour des alternatives dans l'habitat, en dans une perspective internationale. Comme je l'ai présenté dans ce volume, ce champ émarge au croisement d'enjeux liés aux interventions de la société civile, aux recompositions de l'action publique en matière de logement et des pratiques des acteurs économiques. En ce sens, il concerne non seulement la question des expériences portées par les habitants eux-mêmes, celle des corps intermédiaires, mais aussi des démarches engagées par les acteurs publics, les professionnels ou les acteurs économiques qui transforment leurs pratiques classiques de production de l'habitat. Cette latitude, dans la compréhension des alternatives, offre la possibilité de travailler sur des processus en évolution. Sur le plan méthodologique et théorique, l'enjeu est double : dépasser l'échelle de la monographie, privilégiée dans la première série de travaux exploratoires qui ont été engagés sur le sujet, afin de monter en généralité, comprendre les tendances et développer des outils conceptuels d'analyse. Mais aussi se saisir des apports du corpus théorique sur les alternatives et discuter les acquis à propos de l'habitat. On peut dégager ici quelques axes problématiques qui gagneraient à être explorés.

1. Comparer les alternatives et analyser les circulations d'expériences. Un premier axe a trait plus spécifiquement aux enjeux comparatifs à l'échelle internationale. Les travaux à visée comparatiste sont encore balbutiants. Ainsi il serait intéressant d'engager des analyses plus fines de formes alternatives d'habitat, au regard de différents systèmes nationaux et régionaux de logement, à différentes échelles. Cette perspective présente l'intérêt d'inscrire pleinement ces formes dans des contextes et de comprendre à quels ensembles socioéconomiques et politiques plus vastes elles sont connectées. L'enjeu n'est pas alors seulement de saisir les spécificités de formes d'alternatives dans l'habitat, mais aussi d'appréhender plus largement des systèmes de logement, leurs recompositions récentes et la place qu'ils ménagent à la question habitante. Le fait que ces alternatives se développent simultanément dans plusieurs pays européens pose question, en effet, sur l'évolution de ces systèmes de logement, en termes de retrait de l'Etat et des financements publics : ces tendances sont-elles communes, jusqu'à quel point ? Cette démarche offre un point de vue privilégié pour analyser les modes de régulation publiques du logement et à sa connexion au marché privé, le tissu constitué par la société civile et leur articulation.

Dans une autre perspective, il serait également passionnant de pouvoir interroger, dans une perspective d'histoire croisée (Werner et Zimmermann, 2017), les circulations d'expériences alternatives, qu'elles proviennent des habitants, des acteurs publics ou économiques. Comment se produisent ces circulations ? Quels en sont les vecteurs ? Comment sont-elles chaque fois réinterprétées ? L'enjeu concerne ici les transferts d'un type d'initiative d'un pays ou d'une région à l'autre, en travaillant à la fois sur les canaux de circulation, les réseaux, les hommes, les lieux d'échanges et sur les modalités de réappropriation et mutation de ces modèles, comme cela a été engagé par Susanna Magri et Sylvie Tissot pour les modes de production de la ville contemporaine [START_REF] Magri | Explorer la ville contemporaine par les transferts[END_REF]. La question se pose aussi des échelles géographiques suivant lesquelles s'organisent ces circulations. Une telle perspective pourrait s'appliquer par exemple au community land trust, qui a voyagé des USA jusqu'en Grande-Bretagne, pour enfin arriver en France, avec une certaine dose de réinterprétation. Il pourrait s'appliquer de la même manière aux dispositifs collaboratifs d'insertion des réfugiés, aux dispositifs d'habitat intergénérationnel, aux dispositifs innovants de prise en charge collective des tâches communes au sein du logement social ou encore aux outils de régulation d'airbnb. Comprendre la manière avec laquelle ces idées circulent est d'une grande richesse pour mieux saisir la nature, les orientations ou encore les limites de certains de ces outils, de même que pour mieux rendre visibles certains canaux de diffusion d'idées pas toujours ou mal connus. Il y aurait aussi grand intérêt à travailler sur les échanges transatlantiques, qui ne cessent de se poursuivre à travers les réseaux militants et les réseaux d'experts [START_REF] Rodgers | Atlantic crossings. Social Politics in a Progressive Age[END_REF].

2. Analyser les recompositions de l'action publique dans le domaine de l'habitat. Un deuxième axe a trait aux recompositions de l'action publique dans le domaine de l'habitat. On l'a vu, le contexte actuel engage de fortes recompositions du secteur du logement en France (crise accrue de l'accès au logement, privé comme social, réduction des budgets alloués au logement, fragilisation des organismes HLM), territorialisation des politiques (sous contrôle de l'État), marchandisation des modes de fabrication de la ville. La question se pose de savoir quelles seront les conséquences de ces orientations nouvelles sur les politiques en direction du logement et si celles-ci exploreront des voies nouvelles : va-t-on vers une privatisation sans précédent de ces politiques, vers un renforcement inattendu de l'investissement public ou au contraire vers de voies mixtes, accordant plus de place à la société civile ? Peut-on imaginer que des propositions alternatives gagnent en crédit dans ce contexte ? Quel rôle joueront, dans ce contexte, les collectivités territoriales, de plus en plus à la manoeuvre de ces politiques ? Dans quelle mesure la crise sanitaire est-elle susceptible d'infléchir les tendances libérales en cours jusqu'à présent ? La question mérite d'autant plus d'être posée, que l'expérience exceptionnelle du confinement rend plus que jamais saillantes les inégales conditions de logement des français (surface, surpeuplement, accès à l'extérieur, environnement) -et rappelle, par voie de conséquence, l'importance de l'investissement public dans le domaine du logement [START_REF] Bugeja-Bloch F | Le logement, vecteur des inégalités[END_REF][START_REF] Driant | Les crises du logement[END_REF].

Le rôle des collectivités territoriales dans ces recompositions mérite tout particulièrement d'être étudié, tant celles-ci paraissent, aujourd'hui, en première ligne dans les recompositions de la fabrique de l'habitat. Ces dernières, en collaboration avec des professionnels (organismes HLM par exemple), s'attachent aujourd'hui à inventer de nouveaux outils d'action pour diversifier leur offre de logements, limiter la gentrification de certains quartiers ou encore bloquer la spéculation du foncier. Les mesures en faveur de l'habitat participatif, de l'encadrement de la promotion immobilière privée, ou encore du démembrement de la propriété (dispositif foncier solidaire avec bail réel solidaire ou BRS) font partie de ces nouveaux dispositifs mis en place par les pouvoirs publics locaux pour reprendre la main sur les politiques du logement et répondre à l'intérêt collectif d'une autre manière que ne le proposent les outils plus traditionnels. Quelles sont les orientations de ces politiques locales ? Organisent-elles d'autres relations avec la société civile ? Il est tout aussi intéressant de suivre finement l'évolution de secteurs historiques comme celui du logement social, de même que la constitution de nouveaux champs d'action publique (foncier solidaire par exemple, nouvelles filières coopératives, vente HLM), afin d'en étudier les systèmes d'acteurs, les effets sociaux, économiques et politiques et leur réception.

3. Engager (autrement) une réflexion sur les communs pour l'habitat. Dans le droit fil de ces questions, un troisième axe de réflexion s'esquisse autour des relations entre habitat et communs. Que pourrait être un habitat et par extension une politique d'habitat des communs ? La notion de « commun » présente ici l'intérêt de faire un pas de côté critique par rapport à celle de l'intérêt général défini par les pouvoirs publics. La notion de commun désigne ainsi les formes de gestion en commun, et par extension d'intérêt commun, qui sont portées en priorité par la société civile : elles ont la particularité de se détacher des conceptions dominantes de la régulation sociale, véhiculées par l'État et le marché. Ces dernières montrent leurs limites aujourd'hui : d'un côté, l'actualité nous rappelle tous les jours que le « logement est une marchandise impossible », pour reprendre l'expression de Christian Topalov [START_REF] Topalov | Le logement en France: histoire d'une marchandise impossible[END_REF], au sens où le marché s'avère structurellement insuffisant pour répondre aux besoins en logement pour tous. De l'autre, la politique d'État du logement, du moins telle qu'engagée pendant les Trente Glorieuses, se heurte aussi à des difficultés, en termes d'accès et de mobilité, mais aussi d'appropriation ou encore de cohabitation. Cela étant posé, reste à savoir comment réguler autrement la production du logement, dans une perspective qui se distancie à la fois de la toute-puissance du marché ou de l'État et qui laisse une place nouvelle aux habitants.

Autant la littérature internationale est assez prolifique sur la nature singulière des « communs urbains » et a déjà engagé de longues discussions sur leur définition, au regard de la spécificité des espaces urbains, comme le rapporte Daniela Festa dans un article de synthèse [START_REF] Festa | Les communs urbains. L'invention du commun[END_REF]. Autant les travaux qui concernent les communs dans l'habitat demeurent encore assez rares. Quand ils existent, ils consistent souvent en l'application, à la question du logement, des principes de gestion du commun tels que conceptualisés par Elinor Ostrom et son équipe [START_REF] Vogel | Who is Governing the Commons: Studying Swedish Housing Cooperatives[END_REF][START_REF] Bunce | Pursuing Urban Commons: Politics and Alliances in Community Land Trust Activism in East London: Pursuing Urban Commons[END_REF][START_REF] Chatterton | Building transitions to post-capitalist urban commons[END_REF][START_REF] Larsen | Commodifying danish housing commons[END_REF]. L'habitat s'apparente pourtant assez mal aux ressources collectives sur lesquelles cette dernière a fondé sa théorie (ressources naturelles, forestières etc.). A la différence de l'eau ou encore des forêts, l'habitat incarne l'espace du privé par excellence ; il fait corps avec l'intime et le soi. Les processus d'appropriation, symbolique, identitaire et économique, y sont très forts au point d'être, souvent, le lieu de réalisation de la propriété privée. Mais comment fabriquer un habitat, qui puisse être à la fois l'espace le plus privé et un enjeu d'un intérêt commun ? A quelles conditions et à quelles échelles embrasser ces enjeux ? A l'échelle du logement, du voisinage, du quartier ou alors à celle du « village » [START_REF] Charmes | La revanche des villages: essai sur la France périurbaine[END_REF] ? Comment articuler dimension privative, qui permet la « maîtrise » de soi et de son lieu de vie, et dimension du commun ? Il manque aujourd'hui un cadre analytique et conceptuel qui permettrait d'embrasser ces différentes dimensions pour l'habitat. Où l'on voit finalement que ces réflexions ré-ouvrent le débat sur ce que pourrait être un habitat d'intérêt commun aujourd'hui, en y intégrant une question peu prise en compte dans l'histoire des politiques du logement jusqu'à présent, celle de la communauté des habitants et de son pouvoir de décision et d'agir. 
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  et, pour les HBM, de faire émerger une première figure d'habitant-coopérateur. Tableau 1. Dispositifs politiques et question habitante (période 1880-1939)

  rétrospectif et téléologique »(Payre et Pollet, 2005, p. 150). Elle engage à déconstruire l'interprétation des politiques du logement social sous l'angle d'une ascension annoncée et évidente de la puissance d'État et d'un idéal prédéfini. L'analyse présentée ici traduit bien davantage cette histoire comme une itération non linéaire entre la construction progressive et tâtonnante, au niveau national, d'un dispositif d'action publique et des formes d'action publique locales ancrées dans des territoires, où les administrés occupent une large place.

Tableau 3 .

 3 Dispositifs politiques et question habitante(années 1960-1970) 

Tableau 4 .

 4 Dispositifs politiques et question habitante, dans la politique de la ville (années 1980

Figure 7 .

 7 Figure7. Évolution du nombre d'articles parus sur le thème « collaborative housing (CH) » depuis 1990. Source : base de données personnelle, issue de la revue de littérature(Lang, Carriou et Czischke, 2020) 

Tableau 8 .

 8 Répartition des articles sur le « collaborative housing » pour le thème « motivations » 87 . Source : revue de littérature (Lang, Carriou et Czischke, 2020) type of housing, like squatting, light housing, travellers, nomads, mobile; not only radical in physical component but as way article a été classé selon ses trois thèmes principaux.

«

  Pour notre part, en tant que collectivité, […] la question de l'habitat participatif, nous souhaitons en faire une politique publique […] Nous avons besoin d'avoir […] des réponses technico-politico-administratives [sur la manière avec laquelle] cette question peut être intégrée dans un PLH, […] la manière dont un PLU peut prendre en compte ou doit prendre en compte l'habitat participatif. » (Alain Jund, 2010, rencontres de Strasbourg)
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  tendance est donc accrue après la seconde guerre mondiale, même s'il faut attendre la fin de la décennie 1940 pour que le logement devienne un vrai sujet de politique nationale, sous la pression des associations de locataires, du Mouvement populaire des familles (MPF) détaché de l'ancienne Ligue ouvrière chrétienne, et de l'UCL, qui se reconstitue après des années de clandestinité pendant le conflit. Cette dernière change de nom en 1946 et devient la Confédération nationale des locataires et des usagers du gaz et de l'électricité (CNL). Ces associations se mobilisent dès l'après-guerre en faveur du droit au logement et de la maîtrise des coûts des loyers et des charges -d'où le nouvel intitulé de la CNL qui souligne cette dimension

  Le but est à la fois de répondre au manque structurel de logements depuis le début du XXe siècle et de corriger les inégalités territoriales du pays. C'est à cette période de l'après-guerre que se constitue ce que Philippe Zittoun qualifie de « coalition universaliste », par opposition à une autre coalition, dite libérale, qui émergera à la fin des années 1970 autour d'enjeux de libéralisation de l'économie et de la politique du logement. Cette coalition, qui devient dominante au cours des années 1950, se structure autour du MRU 50 , de la CDC avec l'arrivée de son nouveau directeur François Bloch-Laîné en 1947, défenseur d'un interventionnisme fort, du Commissariat général au Plan et de l'Union nationale de la Fédération des organismes HLM (UNFOHLM). Elle bénéficie également du soutien de la Fédération nationale du Bâtiment. Elle défend une politique quantitative de construction du logement pour tous, sans limiter la construction aux seuls HLM. L'engagement d'une politique volontariste en matière de logement se justifie, selon ces hommes, par les insuffisances du marché privé à réguler la production, mais n'est pas conçu dans l'idée de le remplacer complètement[START_REF] Zittoun | La politique du logement: 1981-1995 : transformations d'une politique publique controversée[END_REF]. Cette coalition bénéficie d'une position dominante sur la scène de la politique du logement depuis les années 1950 jusqu'au milieu des années 1970.Cette orientation nouvelle vers un programme universaliste de construction se traduit, au sein du MRU, par un renforcement des pouvoirs et prérogatives des grands corps de fonctionnaires, ingénieurs des Ponts et Chaussées, polytechniciens et diplômés de l'École Normale d'Administration ; ces derniers sont désormais au coeur du dispositif de production centralisée du logement, ce qui n'est pas sans effet sur la production elle-même. La dissociation, jusqu'en 1978, des ministères de la Culture, en charge de l'architecture, et celle de l'Équipement, en charge de la construction tend, dans certains cas, à laisser de côté la prise en compte de la qualité architecturale dans les programmes au profit de la production, en masse, des grands ensembles

. En lien avec l'instauration de l'État social, le projet fondateur de la politique du logement s'oriente ainsi, à partir du plan Courant de 1953 (successeur de Claudius-Petit), vers un programme universaliste et industrialisé de construction en masse, initié et financé par l'État, où l'action directe des habitants occupe désormais une place plus réduite.

  . Des familles modestes, pour partie affiliées à la JOC (jeunesse ouvrière catholique) et au MPF (mouvement populaire des familles), quelques prêtres-ouvriers et des syndicalistes du monde du travail (CFTC, FO et CGT), s'associent pour construire des logements à bon marché par leurs propres moyens et fondent le mouvement des Castors

	Tableau 2. Dispositifs politiques et question habitante (période 1940-1970)	
	Période	Dispositifs		Notions	Public cible	Enjeux politiques
				employées	des politiques		
	Action	Collecteurs 1%		Locataires	Ensemble des	Paritarisme	
	publique	Amicales	de	Coopérateurs	ayant-droit	Besoins	et
	centralisée	locataires			(approche	aspirations	
	(1939-1970)	Auto-construction			universaliste)	Castors	
						(priorité
	au logement, augmentation des aides à la construction, adoption d'une politique
	d'aménagement du territoire, crédits supplémentaires pour cités de transit), qui conduira
	notamment à l'interdiction par la loi des expulsions pendant l'hiver (3 décembre 1956). En
	dépit des tensions au sein de ce mouvement militant, la question du logement tend ainsi à
	devenir, au cours de ces années, un objet de revendications des catégories populaires.	

(Légé et Tanter, 1984)

. Celui-ci s'inspire des groupements catholiques sociaux, mais entretient également une filiation avec le mouvement coopératif d'avant-guerre. Les Castors reprennent et systématisent le système de « l'apport travail » initié par le mouvement des cottagistes stéphanois, coopérateurs HBM des années 1930, qu'un voyage à Saint-Etienne leur a permis de mieux découvrir. Ils mobilisent par ailleurs le soutien des municipalités. Progressivement les Castors s'appuient sur le dispositif de la coopération, en mobilisant dès 1950 les crédits HLM (en 1948) pour obtenir des financements avantageux. On estime aujourd'hui à 8000 le nombre de logements Castors construits. Ce mouvement est ainsi initialement issu d'une initiative de la société civile, soutenue par des associations militantes et des collectivités, en réaction aux carences du dispositif centralisé de production du logement. Il en vient à être reconnu par l'action publique et invité à mobiliser le système de la coopération pour obtenir des financements. Ce mouvement ne survit toutefois pas à l'engagement massif de l'État à partir de 1954

[START_REF] Attar | La place de la forme coopérative dans le secteur de l'habitat en France[END_REF]

.

Il n'en reste pas moins que cette période de la fin des années 1940 et des années 1950 est marquée par une grande effervescence associative. Une forte mouvance militante en faveur du logement se constitue, qui fait se côtoyer, bien qu'avec des rivalités, des mouvements de tradition chrétienne et ceux de tradition ouvrière. La CNL, jusqu'à présent dominante, voit ainsi ses effectifs se tasser au profit d'associations proches des mouvements chrétiens qui s'engagent sur la question des bidonvilles

[START_REF] Jolis | Naissance et ancrage d'un modèle participatif dans l'habitat : les locataires élus dans les HLM (1947-1963)[END_REF]

. Suite à l'appel de l'abbé Pierre en 1954, plusieurs centaines de Comités d'aide aux sans-logis se créent spontanément dans toute la France. Ils se fédèrent en une Union nationale d'aide aux sans-logis (UNASL) qui se transforme en 1956 en une Confédération générale du Logement (CGL), en adoptant une optique clairement syndicale. En 1956, celle-ci « achève sa professionnalisation politique » en proposant à tous les candidats aux législatives de signer une « Charte du logement »

  Les réflexions qui mettent l'accent sur la participation sont par ailleurs relayées au sein d'un réseau d'acteurs qui se constitue au tout début des années 1970 autour de Robert Lion, devenu directeur de la Construction en 1969 : le réseau des « modernisateurs » selon l'expression de Philippe Zittoun. Ce réseau engage les premières réflexions sur la « réhabilitation » des quartiers d'habitat social suivant une double dimension technique et sociale : rénovation architecturale et animation sociale, avec une intention participative forte.57 Les premières régies de quartier émergent au cours des années 1980, à la suite de l'expérience pionnière de l'Alma-Gare (voir infra). Il s'agit d'associations qui agissent pour le développement économique, social et culturel du quartier où elles sont implantées, en associant habitants, élus des collectivités, représentants des bailleurs sociaux et acteurs socio-économiques. Aujourd'hui, ces associations peuvent produire ou vendre des biens et services pour le quartier ; elles mènent aussi des activités d'utilité sociale.

Vie sociale » 58 Voir site LégiFrance : https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=LEGITEXT000006068414&dateTexte=20160303

  .

	Tableau 5. Dispositifs politiques et question habitante, au sein des organismes HLM (à partir
	des années 1980)					
	Période	Dispositifs		Notions	Public cible des	Enjeux
				employées	politiques		politiques
	Gestion	Nouvelles		Clients	Ménages	sans	Meilleure gestion
	HLM (à partir	méthodes	de		difficultés		
	des années	gestion	(new	Locataires	Ménages	en	Intégration
	1990)	management)		spécifiques,	difficulté		
		DSU		exclus			

  Tableau 11. Dispositifs publics et question habitante, au sein de la loi ALUR (depuis les années 2000)On peut toutefois s'interroger sur les limites de cette alliance nationale entre militants et élus qui s'est nouée au début de la décennie 2010. Depuis le départ de Cécile Duflot du ministère, la tendance est au « détricotage et [à la] remise en cause de la loi ALUR » d'après le réseau des professionnels. « Le coup est parti mais n'a pas encore atteint sa cible » entend-on aussi dans les réseaux militants. Quelques années après le vote de la loi en effet, celle-ci est encore peu opératoire, les décrets d'application n'ayant été publiés qu'à la marge. Par ailleurs les négociations n'ont pas permis d'engager fermement les financeurs, qui auraient pu relayer les nouveaux dispositifs législatifs et les faire vivre, hors du soutien des verts. Ainsi la Caisse des dépôts et consignations s'est très peu impliquée.

	Période		Dispositifs	Notions	Public cible des	Enjeux politiques
				employées	politiques
	Aujourd'hui	Loi ALUR	Habitants	Couches modestes	Participation
	(depuis	les			ou moyennes	Lien social
	années 2000)				Durabilité

  100 . Tableau 12. Collaborative Housing et systèmes de logement en France et au Royaume-Uni. Source : exploitation personnelle de la revue de littérature(Lang, Carriou et Czischke, 2020) 

	. Niveau local		. Organismes HLM (encore)	. Housing associations : culture sociale
			puissants : culture immobilière	(Ghekiere, 2017)
			(Ghekiere, 2007)	. Community-led sector
			. (Inter )-municipalités, régions	. Municipalités
	Rapport à l'État	. Contrôle des compétences	. Transfert de compétences au local
			(État)	(décentralisation)
	Relations pouvoirs	. Convergence d'intérêts au	. Alignement des approches top down et
	publics / société	niveau national	bottom up
	civile		. Ecosystèmes locaux (mouvance	. Inscription dans structures héritées
			« habitat participatif » ou autre)	(community led sector)
			. Autonomie de nombreux
			acteurs de la société civile
			France	Royaume-Uni
	Secteur	du	Fortes tensions en matière d'accès au logement : dans le secteur privé et
	logement		social (17% et 17,5%)
	Associations		. Une mouvance autour de	. Action locale et dispersée : faible
	d'habitants,		« l'habitat participatif » : lobbying	structuration (Czischke, Heywood)
	groupes, militants	auprès des acteurs publics
	etc.		. Une mouvance dispersée autour
			de l'habitat non ordinaire
	Appuis politiques	. Loi ALUR (2015)	. Big society, Localism Act (2011)
	et professionnels :		. Empty Homes Community Grants
	. Niveau national		Programme (2012)
				. Community Housing Fund (2016-2020)
				(Mullins)

  Tableau 13. Dispositifs politiques en faveur du logement et question habitante, pour l'ensemble de la période étudiée (des années 1880 à aujourd'hui)

	Période		Dispositifs		Notions	Public cible des	Enjeux politiques
						employées	politiques 109
	Économie		Coopératives		Travailleurs	Travailleurs	Coopération
	sociale (1889-	d'HBM		Coopérateurs	« solvables »	Participation
	1919)			Amicales	de	Locataires		économique
				locataires			
	Action			Collecteurs 1%		Locataires	Ensemble	des	Paritarisme
	publique		Amicales	de	Coopérateurs	ayant-droit	Besoins	et
	centralisée		locataires			(approche	aspirations
	(1939-1970)	Auto-construction		universaliste)	Castors
	Contestation	Expérimentations	Habitants	Classes	Autogestion
	des années	sociales	et		moyennes	Participation
	1970 et 1980	architecturales			Ménages	Local
				(PUCA)			vulnérables
	Politique de la	Habitat et Vie	Habitants	Ménages	Participation
	ville (depuis	Sociale / DSU		Usagers	vulnérables	Lien social
	les	années	DSQ			
	1980)						
	Gestion		Nouvelles		Clients	Ménages	sans	Meilleure gestion
	HLM (à partir	méthodes	de	Ménages	difficultés
	des années	gestion	(new	« spécifiques »,	Ménages	en	Intégration
	1990)			management)		exclus	difficulté
				DSU			
	Aujourd'hui	Loi ALUR		Habitants	Couches	Participation
	(depuis	les				modestes	ou	Lien social
	années 2000)				moyennes	Durabilité

La première apparition de l'homme invisible provient d'un roman de H. G. Wells, publié en 1897. Lui succède une nouvelle de G. K. Chesterton, publiée en 1911, avec le même titre, une histoire de bande dessinée inachevée de la série Spirou et Fantasio de Rob-Vel écrite en 1943 et un roman de Ralph Ellison publié en 1952. C'est sans parler ici des 5 long métrages qui lui sont consacrés, dont le célèbre The Invisible Man, film américain réalisé par James Whale en 1933, et le film culte Memoirs of an Invisible Man, réalisé par John Carpenter en 1992. Un court métrage réalisé en

vient s'ajouter à la liste, ainsi que 4 séries télévisées, en plus du 16 e épisode de la saison 4 de la série X-files ! Ainsi qu'un tout récent long métrage, sorti juste avant le confinement, qui se sert de la métaphore de l'homme invisible pour évoquer la question de l'emprise.

La notion de « politiques » est employée ici de manière générique pour désigner tout autant les discours que les actions des pouvoirs publics, aux différentes échelles. L'un des enjeux d'une telle enquête exploratoire est précisément d'ouvrir la boîte noire des « politiques » pour montrer les différents canaux par lesquels les acteurs de ces politiques appréhendent la question habitante. Sur le plan méthodologique, cela suppose de ne pas réifier les pouvoirs, mais bien au contraire d'appréhender en contexte la diversité de leurs actions et discours. Voir infra la partie sur l'approche relationnelle.

Cette perspective exclut du champ de l'analyse les initiatives issues de la société civile qui ne seraient pas parvenues à se faire entendre au niveau politique par exemple. Les propositions de recherche que je développe dans la dernière partie s'attachent justement à ouvrir les perspectives pour regarder ces dynamiques.

Ce mouvement d'affaiblissement des pouvoirs publics s'observe particulièrement bien dans le champ du logement.

La stratégie interstitielle inspirée du mouvement libertaire constitue, selon Erik Olin Wright, une troisième stratégie de changement social, à côté de la rupture révolutionnaire et de la social-démocratie. Elle vise à explorer des options concrètes (« interstitielles ») en marge du capitalisme (voir infra la partie sur les alternatives).

Du reste, de nombreux travaux ont été produits, mais le plus souvent sur des périodes précises (voir infra l'état de l'art). Il s'agit donc de les faire dialoguer pour saisir les mutations.

T.W. Adorno (1974), Théorie esthétique. T.W. Adorno, M. Horkheimer (1974), La dialectique de la raison. Ref.

Dans ce projet intellectuel, la question de l'habitat apparaît malheureusement plus esquissée que véritablement traitée.

Cette analyse ne concerne pas la production vernaculaire de l'habitat, dans laquelle les architectes ne sont pas impliqués et qui se réalise jusqu'au milieu du XXe siècle selon les us et coutumes, avec les savoir-faire locaux. Dans cette production locale et souvent rurale, l'habitant conserve bien sûr un rôle primordial dans l'entretien, l'aménagement voire l'agrandissement de son lieu de vie -qui est souvent aussi son lieu de travail.

Ainsi ces travaux fondateurs ont-ils mis au jour la tendance au dessaisissement des habitants de la fabrique et de la gestion du logement, avec la généralisation des modes de production modernes. Mais ils l'abordent essentiellement sous l'angle de ses effets sociaux et politiques pour les habitants, et de l'évolution des rapports entre production des formes architecturales et urbaines et les usages. Le point de vue adopté par ces travaux est orienté par l'actualité urbaine de l'époque : le propos est celui de l'interpellation et de la critique de la production architecturale et urbaine qui domine alors. Il est orienté également par le champ disciplinaire et thématique dans lequel se situe ces travaux, celui de la sociologie urbaine et des travaux sur l'architecture et l'urbanisme. Ainsi ces travaux laissent de côté l'analyse, dans le temps long, des reconfigurations d'acteurs et des systèmes de production du logement, incluant les habitants. C'est pourtant là une des voies à explorer pour appréhender plus finement la constitution de ce processus, en discuter la portée et les traductions.10 D'autres travaux sociologiques se sont aussi inscrits dans cette veine, notamment tous ceux qui ont adopté une posture critique vis à vis des propositions architecturales modernes des grands ensembles. Ces réflexions ont été au fondement du projet scientifique de création du « Centre de recherche sur l'Habitat » par Antoine, Nicole et Bernard Haumont au sein l'école d'architecture Paris La Défense, où j'ai, des années après, fait mon doctorat.

Dans la littérature, ces mouvements sont le plus souvent étudiés de façon éparse. Il manque, là aussi, un ouvrage de synthèse qui permettrait de faire précisément le point sur les évolutions des modalités de production du logement au cours du XIXe siècle.

Je remercie ici vivement Christine Lelévrier de m'avoir fait découvrir cet article.

On peut sans doute voir dans cette singularité de la vie politique française une explication à la faible présence de la thématique du logement et de l'habitat dans les mobilisations populaires (voir infra).

Par commodité d'usage, j'emploie ici l'expression « logement social » pour qualifier les « habitations à bon marché », même si le terme est postérieur à la période étudiée.

Notons toutefois les perspectives historiques sur la participation sont encore rares.

A noter que la situation est différente dans les pays où a perduré un secteur actif de coopératives locatives d'habitat confrontées précisément à cette question du rapport complexe entre institutions et habitants(Bengtsson, 

1992).

En dehors des dispositifs participatifs, ces travaux ne considèrent que les citoyens organisés en capacité de faire porter leur voix, les stakeholders.

Ainsi j'exclus de ce travail les dispositifs publics qui concernent l'accession à la propriété dans un cadre strictement individuel.

Ils nuancent toutefois légèrement leur propos en considérant toutefois l'apparition, aux côtés des traditionnels contre-pouvoirs de type « agonistique », de contre-pouvoirs de type « délibératif », à vocation temporaire. Voir dans(Bacqué, Rey et Sintomer, 2005).

Les références de ces documents d'archives ne sont pas toujours explicitement mentionnées dans le document, mais parfois plus simplement par une référence à ma thèse.

Il faut rappeler ici les difficultés qui président à la recherche historique sur ces sociétés coopératives : si les archives de certaines de ces sociétés ont été conservées, elles sont encore très mal connues.

La Caisse des dépôts et consignations, créée en 1816, est une institution financière placée sous le contrôle direct d'une commission de surveillance rendant compte au Parlement. Considérée comme la banque d'investissement de l'État, elle a notamment pour vocation de financer des opérations d'intérêt général pour le compte de l'État et des collectivités territoriales.

Ces nouveaux dispositifs ne sont pas sans effets sur la production elle-même. Comme je l'ai montré dans ma thèse, ils imposent indirectement, sans qu'ils soient explicitement exposés, des modèles architecturaux et urbanistiques, et réduisent de ce fait les marges de manoeuvre, non seulement des organismes, des hommes de l'art, mais aussi des usagers dans l'aménagement et la maîtrise des logements. Cela est particulièrement notable sur le plan architectural et urbain. Non que l'appareil juridico-financier HBM affiche des prescriptions architecturales et urbanistiques explicites. Mais, indirectement, sociétés anonymes, coopératives, sociétés de crédit immobilier et même plus tard offices publics municipaux et départementaux, favorisent certains modèles architecturaux et d'insertion urbaine des opérations d'HBM. Les dispositifs juridico-financiers HBM établissent des cadres et des contraintes qui délimitent implicitement la sphère d'intervention du maître d'ouvrage dans la conduite de l'opération, tant au niveau spatial que financier[START_REF] Bourillon | Les expérimentations parisiennes en matière de logement populaire collectif de 1850 à 1894[END_REF]. Ils tracent et imposent (au futur usager notamment) des frontières entre ce qui est inclus dans l'opération HBM à proprement parler et ce qui ne l'est pas. Le crédit immobilier par exemple, outil créé en 1908, qui développe le prêt à la personne ouvre des crédits ajustés à la seule construction du bâti privé : le pavillon. Ainsi il permet le développement de maisons individuelles isolées, mais sans que soit même prise en compte la question des partenariats et financements 25 Christian Topalov écrirait que le logement n'est pas une marchandise comme les autres[START_REF] Topalov | Le logement en France: histoire d'une marchandise impossible[END_REF].26 Chambre. Séance du 29 octobre 1892, p. 2226.

JO. Chambre. Annexe n° 2375. « Rapport fait au nom de la commission chargée d'examiner la proposition de loi de M. Jules Siegfried et plusieurs de ses collègues, relative aux habitations ouvrières, par M. Jules Siegfried, député », p. 2229.

Lors de l'Exposition universelle de 1878, les mouvements ouvriers ont organisé une exposition parallèle à l'événement officiel (voir supra). Cet épisode demeure très mal connu et mériterait d'être creusé -seuls certains rapports de l'Exposition universelle de 1889 le mentionnent brièvement. J'ai eu l'occasion d'en prendre connaissance lors de mon mémoire de DEA sur les logements primés aux Expositions universelles.

Quand bien même les radicaux au pouvoir depuis 1899 sont situés davantage « à gauche » sur l'échiquier politique que ne l'étaient les opportunistes, ils n'adhèrent pas non plus tout à fait aux idées socialistes. Ainsi de nombreuses grèves sociales agitent le pays et notamment le sud de la France au début du siècle : elles sont, dans un premier temps, brutalement réprimées par Georges Clémenceau, du gouvernement radical.

A l'issue de difficiles négociations[START_REF]Les origines du logement social en France[END_REF], la Caisse des dépôts et consignations accepte d'avancer de l'argent à des taux intéressants aux sociétés anonymes et coopératives d'HBM.

« Loi modifiant et complétant la loi du 12 avril 1906 sur les habitations à bon marché », JO, 25 décembre 1912, p. 10314. Je ne peux résister ici au fait d'ajouter que la question des femmes vient après celle des locataires ! « Les femmes peuvent faire partie du conseil d'administration »,p. 10314.

« Proposition de loi relative aux habitations ouvrières présentée par MM. Jules Siegfried et alii… », JO, documents parlementaires, 5 mars 1892, annexe n°1940, 16 mai 1892, p. 534-535.

Loi relative aux habitations ouvrières, votée le 30 novembre 1894, JO, 1 décembre 1894, p. 5821.

La seconde a trait, à mon sens, à la constitution d'une figure habitante, comme partie prenante et acteur des politiques du logement, et non plus comme ouvrier dépendant du patron ou du propriétaire. A ce titre, le dispositif de la coopérative, bien plus que celui des sociétés anonymes, donne aux travailleurs la possibilité de s'extraire du paternalisme[START_REF]Le rôle social du patronat: du paternalisme à l'urbanisme[END_REF] et revient à sortir la question du logement du giron des industriels en la rendant publique et urbaine. Auparavant, l'accès des ouvriers au logement dépendait très largement, pour ceux qui travaillaient sur des sites miniers ou industriels implantés ex nihilo, du bien vouloir de leurs employeurs pour construire des logements. Quand ils en obtenaient un, ils devenaient doublement dépendants de leur employeur, dans la mesure où le contrat de bail était lié au contrat de travail[START_REF] Frouard | Du coron au HLM: patronat et logement social, 1894-1953[END_REF]. Pour ceux qui travaillaient dans les villes, le lien de dépendance à l'employeur était moins prégnant, dans la mesure où ils pouvaient bénéficier d'un stock de logements déjà construit, mais les difficultés d'accès à un logement décent et salubre n'en étaient pas moins très fortes. Les ouvriers n'avaient souvent pas d'autre choix que de s'entasser, pour reprendre le registre sémantique des réformateurs de l'époque[START_REF] Cheysson | Le taudis, ses dangers, ses remèdes[END_REF].Cette orientation nouvelle prend forme dans un contexte de formalisation d'une nouvelle approche de l'économie sociale, cette science qui s'attache à réguler les mécanismes du marché libéral. Cette nouvelle approche, ouvertement présente dans l'Exposition universelle34 Dans son rapport pour l'Exposition universelle de 1889, Georges Picot commente l'Exposition de 1867[START_REF] Picot | Habitations ouvrières. Rapport de la section XI du Groupe de l'Economie sociale[END_REF]. 35 L'argumentaire est par exemple très précisément développé dans l'introduction de Georges Picot, réformateur très impliqué en faveur des habitations à bon marché, à la section « habitations ouvrières » de l'Exposition universelle de 1889[START_REF] Picot | Habitations ouvrières. Rapport de la section XI du Groupe de l'Economie sociale[END_REF].

Ces chiffres sont toutefois à manier avec précaution. Les rares statistiques à disposition indiquent en effet que la majeure partie de la production d'HBM échappe très largement au financement par la CDC, étant, selon toute vraisemblance, réalisée à l'initiative de sociétés privées liées à des organisations patronales[START_REF] Carriou | Des statistiques imaginées, perdues, oubliées ? Les habitations à bon marché et leur dénombrement (1894-1939)[END_REF].

L'intérêt de la période HBM, du point de vue de la question habitante, tient largement au fait qu'elle inaugure des dispositifs qui accordent un statut nouveau aux habitants. Mais l'intérêt pour cette période tient aussi au fait qu'elle fait état, très tôt, de larges marges d'interprétation de ces cadres dans la pratique[START_REF] Carriou | Loger les ménages et aménager l'espace urbain ? Les politiques d'habitations à bon marché et la question de l'intégration territoriale du logement social (1889-1939[END_REF][START_REF] Carriou | Les habitations à bon marché sont-elles des auberges espagnoles ?[END_REF]. L'analyse du volet ordinaire de cette politique[START_REF] Backouche | La fabrique ordinaire de la ville[END_REF] met en effet en lumière une multitude de gestes, réinterprétations locales et interventions peu visibles (élus locaux, mais aussi futurs habitants et acquéreurs réunis au sein de dispositifs coopératifs ou d'associations de locataires) qui ont façonné l'action politique et conduisent à nuancer la surdétermination des cadres de production imposés par le dispositif juridique.Pour emprunter une métaphore théâtrale, cette période témoigne d'assez forts décalages entre ce qui se passe sur la scène, lieu des annonces publiques et de l'affirmation des principes, et ce qui se passe en coulisses, ce qui justifie d'un décentrement de l'analyse depuis les lieux des pouvoirs centralisés vers les lieux de la mise en oeuvre. On constate ici le rôle important des acteurs de terrain dans la définition pratique de ces mêmes politiques. Cette tendance est d'autant plus marquée que la période de l'entre-deux guerres est un moment de relative horizontalité dans l'exercice du pouvoir, qui se développe à la faveur d'une tendance à la décentralisation et de la constitution de pouvoirs municipaux. Il correspond au « moment radical » décrit par Jacques Julliard, où s'organisent des formes de dialogue au niveau local[START_REF] Julliard | Les gauches françaises, 1762-2012[END_REF], qui autorisent en pratique la prise en compte de la figure habitante.

Dans le cadre de ma thèse sur les HBM et leur intégration dans l'espace urbain, j'ai étudié le territoire de Neuilly-sur-Marne ainsi que les politiques municipales engagées en direction des HBM. Les matériaux recueillis ont été ici relus à l'aune de la problématique spécifique de la question habitante.

AM Neuilly-sur-Marne. Graphique présentant l'évolution de la population. AM Neuilly/Marne. T -URB1. Plans, programme, projet Bonnefond 1926-1936. 

Faisons ici un focus sur le cas du lotissement de « L'Avenir », dont les voies seront définitivement classées en 1937, mais après constitution d'une association syndicale pour bénéficier de la loi Sarraut 39 . Cet exemple est intéressant car il illustre bien l'intensité des interactions engagées par l'équipe municipale avec le syndicat des mal-lotis, incluant notamment plusieurs membres de la coopérative « L'habitation moderne », qui y ont fait construire leur pavillon. Il révèle autant l'importance et la durée des négociations entre syndicat de lotis et équipe municipale, que le poids politique du syndicat dans les décisions et actions des pouvoirs locaux. La politique municipale en faveur du lotissement se construit ici à la faveur d'un processus d'échange, plus ou moins conflictuel selon les périodes, avec les lotis, au cours desquels des compromis communs sont négociés. Le lotissement de « L'Avenir » constitue typiquement une opération de spéculation foncière pour le lotisseur. Les terrains concernés, faisant anciennement partie d'un domaine ancien, le domaine de Chesnay, sont rachetés en 1921, par l'industriel parisien Koch (fers, métaux, quincaillerie) dans le but de les lotir et de réaliser des plus-values 40 . Les lots sont tous vendus en 1923. Un arrangement est négocié, dès 1922, entre le maire et le lotisseur, de sorte d'accompagner l'urbanisation de cette nouvelle partie du territoire de la commune. Le maire négocie deux lots pour y installer des équipements communaux (écoles notamment). Il obtient également l'assurance de la création d'un syndicat de lotis chargé de réaliser la viabilité du lotissement39 Grâce à la loi Sarraut votée en 1933, des fonds publics sont dégagés pour venir en aide aux mal-lotis constitués en syndicats. Ces fonds servent à réaliser les travaux de viabilisation des lotissements.40 Koch achète les terrains aux établissements Poliet et Chausson après que ceux-ci les aient eux-mêmes achetés en 1920. AM Neuilly/Marne. T LOT 9. 24 Arpents. T LOT 14. Avenir 1. T LOT 15. Avenir 2.

Classiquement, l'acquéreur d'un lot achète sa parcelle ainsi que la moitié de la voie qui borde son terrain. En créant un syndicat, il s'agit de faire en sorte que chaque preneur, y compris locataire, contribue aux frais de la mise en viabilité de toutes les rues du lotissement au prorata de la superficie de son terrain, quelle que soit la façade. Les impôts fonciers et tous les frais restent donc à la charge du preneur.

AM Neuilly/Marne. T LOT 14. Avenir 1. T LOT 15. Avenir 2.

« Pour répondre à des craintes (très légitimes du reste) qui avaient été formulées par quelques notables de Neuilly, durant l'enquête à laquelle je m'étais livré dans votre contrée sur l'opportunité et l'urgence de la création de logements sains et à bon marché dans votre Région et celles non moins légitimes de ne pas attirer dans votre si paisible commune des "indésirables", j'ai consulté quelques industriels [...] ». [Demande de garantie de Vautrin] « Il ne faut pas croire que tous les locataires qui occuperont les logements, seront des nécessiteux à pourvoir de secours divers ; une sélection de moralité est toujours faite parmi les postulants, il n'est accepté que des gens dignes [...] » [Courrier de Praxel en date du 21 juillet 1931] 46 .La frilosité des notables à l'égard de cette opération témoigne, en filigrane, du refus d'ouvrir la commune à une nouvelle population de travailleurs, non seulement « étrangère » au territoire local, dans la mesure où elle travaillerait à Paris, mais on le comprend aussi pauvre, « nécessiteuse » ou encore jugée possiblement dangereuse, sur le plan moral ou sur le plan politique. Chez les édiles, cette image des « indésirables » désigne tout à la fois la frange la plus vulnérable et la plus instable des classes ouvrières, celle qui est exclue des dispositifs d'accès à la propriété, et est susceptible, selon ces derniers, de ne pas présenter toutes les garanties en matière de moralité. Cette image renvoie aussi à cette nouvelle classe ouvrière en train de se constituer sur le plan politique dans la banlieue rouge de Paris (Bacqué et[START_REF] Fol | Le devenir des banlieues rouges[END_REF] et qui présente un danger politique pour l'équipe municipale en place. Cette réaction des édiles au pouvoir ne constitue pas, alors, un cas isolé. A Bagneux, Annie Fourcaut a relevé ce même type de tensions, entre les habitants de la cité d'HBM Pax tout juste édifiée par une société privée et l'équipe municipale, hostile à l'arrivée d'ouvriers extérieurs sur son territoire[START_REF] Fourcaut | Loger la classe ouvrière en banlieue parisienne dans l'entre-deuxguerres, l'exemple de la Cité Pax à Bagneux[END_REF]. La politique d'accompagnement des lotissements, les négociations avec les mal-lotis et les membres de la société coopérative « L'habitation 45 AM Neuilly/Marne. T PER F2. Rapport de la commission des finances. Séance du 22 novembre 1931, sous la présidence de M. Amiard, maire. Demande de garantie communale pour les HBM « La Maison des nocéens ».46 AM Neuilly/Marne. Carton T PER F2.

Quand bien même ces enquêtes sur la « street-level bureaucracy » portent sur une période postérieure, celle dite de l'État planificateur, elles se prêtent malgré tout à la période de l'entre-deux guerres, plus favorable au pouvoir municipal.

Cela n'empêche pas, comme évoqué plus haut, le maintien voire le développement, à la fin des années 1920, de la propriété individuelle à travers les sociétés de crédit immobilier. En pratique, la loi Loucheur (1928) qui débloque des crédits importants pour les HBM finance à parts égales la production de logements construits par des offices et des pavillons. Voir les estimations dans ma thèse(Carriou, 2007, p. 49).

Devenue en 1958 le ministère de la Construction, cette administration fusionne en 1966 avec le ministère des Travaux Publics. C'est alors la Direction de la Construction (DC) qui garde la responsabilité de la politique du logement au sein du nouveau ministère de l'Equipement.

Ce principe s'inspire de la gestion paritaire de la sécurité sociale ou de la composition du Conseil économique et social mis en place dans les années d'entre-deux guerres.

Le 15 janvier 1960, Le Figaro fait paraître un article très critique : « Les grands ensembles univers concentrationnaire ? ». L'expression bien connue de « sarcellite » n'apparaît qu'en 1963 dans France-Soir(Tellier, 2012, p. 84).

Propos cité par Guy Houist, « Groupes d'habitation, urbanisme et vie sociale », rapport au Conseil économique et social, séance du 29 juin 1960, p. 661. Cité par Thibaut Tellier(Tellier, 2014b, p. 15).

Son analyse porte sur les fonds, conservés à Fontainebleau, du ministère de la Construction et du ministère de l'Equipement et de la Construction.

L'Alfa est chargée, pour la SCIC, de mettre en oeuvre l'articulation entre construction et équipements, mais aussi de faire émerger les ferments d'une vie sociale, par l'animation de centres sociaux ou clubs, notamment à destination des femmes et des jeunes.

Minguettes échos, n°2, 1969, BNF. En majuscules dans le texte. Cité par Thibault Tellier(Tellier, 2012, p. 146).

Ministère de l'Equipement et du Logement, circulaire n°71-139 du 15 décembre 1974.

Note de Robert Lion à Yves Sabouret, conseiller du Premier ministre pour les Affaires sociales, 18 septembre 1972, archives personnelles de Robert Lion. Cité par Thibault Tellier(Tellier, 2014b, p. 19) 

Même si, en pratique, ces premiers dispositifs demeurent encore instables, dans leurs financements ou appuis politiques. Cela ne change qu'avec la création de la DIV (délégation interministérielle à la ville) en 1988 qui permet très concrètement une plus grande stabilité des emplois consacrés.

Hubert Dubedout accepte finalement de présider cette commission, en dépit de la méfiance de Mitterrand à son égard. Les tensions entre partisans de la nouvelle gauche et du parti socialiste demeurent fortes.

Philippe Estèbe lui-même est revenu sur ces approches et est bien plus critique dans ses écrits plus récents.

Les analyses de Marion Carrel s'appuient sur des enquêtes réalisées au début des années 2000, mais on peut considérer, sans trop de difficultés, que celles-ci s'appliquent aussi aux quelques années qui ont précédé.

La CNC est instituée à cette période, par la loi n° 86-1290 du 23 décembre 1986, dite "loi Méhaignerie", et par le décret n° 88-274 du 18 mars 1988. On peut noter que ces 5 associations sont toujours les mêmes aujourd'hui. Elles sont parfois qualifiée de « club des cinq » par certains cadres des associations de locataires (entretien avec Romain Biessy, secrétaire confédéral CSF, 27 janvier 2020).

Entretien avec Romain Biessy, secrétaire confédéral CSF, 27 janvier 2020.

Idem. 

Entretien avec Romain Biessy, secrétaire confédéral CSF, 27 janvier 2020.

Selon le témoignage de Dominique Belargent, responsable des partenariats au sein de l'USH, le 30 janvier 2020, lors d'une session de travail avec des organismes HLM sur la courbe du temps des relations entre locataires et organismes HLM, organisée dans le réseau Habitat social pour la ville (HSV) dans le cadre de la recherche « Pratiques collaboratives dans l'habitat social » pilotée par Sabrina Bresson et moi-même.

J'en réfère ici aux échanges issus de cette séance de travail organisée au sein du séminaire HSV du 30 janvier 2020 (voir note supra), ainsi qu'à la riche discussion informelle avec Dominique Belargent et Carole Perin, qui occupe un poste de manager au sein de Reims Habitat.

Ces associations d'insertion se multiplient car elles sont désormais reconnues par les pouvoirs publics comme des acteurs relais de l'action publique pour agir contre l'exclusion et bénéficient de ce fait de financements idoines.

La mise en place de « conseils citoyens » dans l'ensemble des quartiers prioritaires est instaurée par la loi de programmation pour la ville et la cohésion urbaine du 24 février 2014, à la suite du rapport Bacqué-Mechmache. Ces conseils ont pour but de : conforter les dynamiques citoyennes existantes ; garantir la place des habitants dans toutes les instances de pilotage des contrats de ville ; favoriser l'expertise partagée ; garantir la place des habitants dans toutes les instances de pilotage ; créer un espace de propositions et d'initiatives à partir des

Ainsi Richard Sennett se distingue-t-il des approches d'Hannah Arendt, pour qui l'Homo faber est un être verbal : pour elle, la création, l'oeuvre, le social sont façonnés par le langage. Pour Sennett en revanche, tout est d'abord physique et matériel, et tout travail produit de la signification sociale et est oeuvre.

Voir la réédition de Ce cauchemar qui n'en finit pas et sa nouvelle préface[START_REF] Dardot | Ce cauchemar qui n'en finit pas: comment le néolibéralisme défait la démocratie[END_REF].

Ici je voudrais remercier le groupe de chercheurs et de doctorants de l'équipe de recherche Trans-AC (coordonnée par Marie-Hélène Bacqué et Fabienne Watteau) avec qui nous avons eu de nombreuses discussions sur ces questions de savoir quoi entendre sous ce terme « alternatives ».

Ce choix peut certes paraître limité pour ce type de sujet, où le rapport à la sphère militante et professionnelle peut être très proche, mais cela répondait à l'intention de restreindre l'éventail de l'enquête.

Voir par exemple le ppt de l'intervention de David Mullins (University de Birmingham) à la rencontre Eurhonet Social Integration & EFL Topic Group Social Domain-Redditch Town Hall 23/10/18 "Access to public support and funding for self-organised & collaborative housing projects".

Voir le site : http://self-help-housing.org/what-is-self-help-housing/ (consulté le 17 décembre 2018)

Il existe certes des dispositifs d'auto-construction accompagnés en France (par exemple les dispositifs ABEIL par les organismes HLM), mais sans doute dans une proposition qui n'a rien de comparable avec ce qui se produit au Royaume-Uni.

A la fois en raison de sa dimension plus ouverte encore, et aussi car elle ne laisse pas traîner de doute quant au fait qu'elle concerne également des initiatives en décalage des pouvoirs publics, qui ne son pas toujours consensuelles.

Loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l'accès au logement et un urbanisme rénové. ELI: https://www.legifrance.gouv.fr/eli/loi/2014/3/24/ETLX1313501L/jo/texte

… au point sans doute de créer un biais de recherche et de contribuer à grossir artificiellement leur importance sociétale. Nombreuses sont les chercheuses de ce champ à avoir relevé cet aspect, sans pour autant qu'un papier y soit encore pleinement consacré. Ce pourrait être un beau sujet de publication.

Présentation de Xavier Point, initiateur d'un projet dit d'habitat participatif, les 17 et 18 janvier 2019, lors du colloque « Marchés, politiques et innovations urbaines dans le secteur du logement : regard croisé Grand Paris-Grand Londres » organisée par le Labex « Futurs urbains ».

Rappelons-le ici que le statut de coopérateur, institué avec la loi Siegfried de 1894, est abrogé en 1971, pour des raisons liées aux risques financiers de ces sociétés pour leurs membres[START_REF] Attar | La place de la forme coopérative dans le secteur de l'habitat en France[END_REF], dans un contexte favorable aux approches libérales des politiques du logement et où l'enjeu est de plus en plus de favoriser l'accession à la propriété.

L'analyse des systèmes de logement[START_REF] Lang R | The role of the local institutional context in understanding collaborative housing models: empirical evidence from Austria[END_REF] croise plusieurs niveaux d'analyse : le niveau des régulations apportées par les pouvoirs publics au niveau national aux évolutions du marché, mais aussi l'état du marché lui-même et à son ajustement aux demandes de la population ; le niveau du contexte institutionnel méso ou local dans lequel ces expériences s'inscrivent, enfin le niveau de la société civile au niveau local.

Je pense ici à la présentation donnée à l'atelier « collaborative housing », le 29 juin 2016, à la conférence de l'ENHR à Belfast : « The rise of collaborative housing approaches in England, France and The Netherlands: (How) are national housing policies responding? » avec Darinka Czischke et Sake Zijlstra.

Cette loi a en revanche contribué à engager des réflexions sur le modèle de production du logement, aussi bien chez les promoteurs privés que sociaux (par exemple sur l'épineuse question de l'attribution des logements), même si la question se pose de savoir jusqu'à quel point.

Sur cette opération, j'ai écrit plusieurs articles au gré de mes recherches et de l'avancement du projet (Territoires en 2010, Espaces et Sociétés en 2014, Lien social et politiques en 2015). Deux autres, écrits très récemment, proposent des comparaisons, avec l'opération Le Village Vertical pour l'un et avec une opération parisienne d'accession à la propriété pour l'autre (ouvrage coordonné par Christian Laval sur les communs, article dans la revue Agone (2020) avec Jérôme Boissonade), avec, comme perspective théorique commune, la question des communs.

Je tiens à remercier avec beaucoup de gratitude et de sympathie Sylvaine Conord, habitante, pour ses retours et témoignages, toujours précieux, sur l'avancée de l'opération et son fonctionnement.

Lors du lancement de l'opération, la municipalité et l'EPASA ont espéré que les futurs habitants se passent de promoteur.

Je n'en présente ici qu'une synthèse et renvoie aux articles publiés pour des analyses plus précises.

On le comprend bien, ce processus s'ancre pour une large part dans le présupposé spatialiste hérité des idées utopiques, selon lequel la transformation de l'espace peut conduire à la transformation des moeurs (du social).

Voir supra les développements historiques pour davantage de détails sur chacune des périodes évoquées.

On pourrait ajouter la catégorie des acquéreurs à cette liste, notamment pour la période en 1977, à partir de laquelle les politiques du logement s'orientent vers des mesures de soutien à l'accession privée individuelle. Mais j'ai délibérément souhaité ne pas inclure, dans ce travail, ces mesures (voire note supra à ce sujet). La raison à cela est que la relation pouvoirs / habitants y est tout autre, à la fois du côté des politiques, dont la relation aux bénéficiaires, réduit, se limite au versement d'aides, et du côté des ménages, qui agissent de manière individuelle, en tant que clients. Cette entrée poserait en revanche d'autres questions, qui pourraient être développées ailleurs, sur la relation entre promoteurs immobiliers et ménages-clients.

J'ai indiqué ici le public cible de ces politiques, pour qualifier le profil socio-économique des ménages visés. Je l'ai fait en reprenant les termes mêmes employés dans les politiques publiques. Il faudrait à l'avenir mener une analyse plus systématique sur les profils socio-économiques ciblés et effectivement concernés par ces différents dispositifs. A part quelques études de cas ponctuelles, on dispose assez peu d'éléments sur ce point, comme je l'ai mentionné.

On voit aujourd'hui des réminiscences de ces tendances, avec les incitations actuelles à la vente d'une partie du parc HLM.

Les catégories sociales qui entrent dans les coopératives HBM et accèdent à la propriété dans la première période et celles qui sont ciblées dans ces programmes d'accession (participative) ne semblent pas si éloignées[START_REF]Devenir propriétaire en cité HLM. Petites promotions résidentielles et évolution des styles de vie dans un quartier populaire en rénovation[END_REF] Lelévrier, 2008). Dans les deux cas, il semble s'agit de classes populaires stabilisées. Celles qui s'investissent aujourd'hui dans l'habitat alternatif sont sans doute un peu différentes. Il faudrait préciser tout cela davantage, au-delà, de ces grandes catégories.

D'après ces auteurs, ces six éléments concernent la multiplicité des centres de pouvoir indépendants au sein du régime considéré ; son ouverture à de nouveaux acteurs ; l'instabilité des alignements politiques ; la disponibilité d'alliés influents pour les contestataires ; la propension du régime à faciliter ou à réprimer l'expression collective de revendications ; des changements décisifs à l'intérieur des cinq précédents éléments.

Cette étude appelle à l'avenir à travailler plus avant sur les influences, notamment internationales, qui conduisent à l'émergence de ces idées dans le débat public, et au transfert et circulations de ces différentes approches à travers les pays.

Cette question mériterait d'être creusée à l'avenir.

Il ne faudrait pas, pour autant, en tirer comme conclusion rapide, et de ce fait naïve, que la question habitante a été largement prise en compte dans le champ de l'action publique. La conclusion reste au contraire celle d'une difficile et surtout fragile construction de la catégorie de l'habitant dans la fabrique du logement. Cette histoire est marquée par de fortes discontinuités et de longues amnésies. La question habitante resurgit à plusieurs reprises, après avoir été parfois presque effacée des dispositifs d'action publique, on l'a vu. Certaines expériences plongent leurs racines dans l'histoire et s'inspirent de dispositifs passés, mais d'autres, au contraire, se superposent aux anciens, sans aucun lien avec elles. En ressort l'idée que cette histoire demeure peu cumulative. La question habitante n'a finalement jamais rien d'acquis. La légitimité des habitants à être considérés comme partenaires de la fabrique du logement reste toujours à défendre ou à reconstruire. Chacune des périodes présentées ici témoigne de « l'expérience fragile de confrontation de légitimités différentes »(Carrel, 2008, p. 366) : dans ce jeu qui les confronte au décideur ou à l'organisme HLM, les habitants sont malgré tout placés en position de devoir prouver qu'ils existent ou qu'ils méritent d'être pris en compte. Et ne bénéficient pas, d'emblée, du même crédit que celui accordé à la figure du citoyen et du producteur. Le détour par l'histoire a le mérite, à ce titre, de révéler que les ambivalences observées aujourd'hui vis-à-vis de la question habitante n'ont précisément rien d'actuel, mais qu'elles plongent dans le passé. Elles sont, à mon sens, comme je l'ai expliqué, consubstantielles du mouvement de balance entre invitation à agir et interagir d'un côté, gouvernementalisation des conduites de l'autre, qui caractérisait déjà les premières politiques du logement à la fin du XIXe siècle.

L'un des premiers constats que l'on peut tirer de ce travail a trait à la pluralité de ces familles de « collaborative housing » et des enjeux socio-politiques qui leur sont associés. On voit émerger des frontières assez fortes au niveau des modes opératoires, notamment dans le champ de la production formelle, des modalités de la participation habitante, ou encore du sens politique de ces expériences. Surtout, on voit émerger des spécificités assez fortes dans chacun de ces deux pays, ce qui est plus neuf au regard de la littérature existante. Ces singularités peuvent pour partie s'expliquer, comme je l'exposerai dans la partie suivante, par le fait que ces initiatives, quand bien même elles circulent au-delà des frontières, restent largement dépendantes de soutiens publics, qui restent nationaux.

En France, « habitat participatif » et « habitat non ordinaire »

Pour le cas de la France, deux grandes familles émergent, l'une autour de ce que j'ai qualifié ici d'« habitat participatif » et l'autre autour de « l'habitat non ordinaire ». Le nombre de papiers concernés pour chaque occurrence est indiqué entre parenthèses. Tableau 9. Familles de « collaborative housing » en France. Source : base de données personnelle, réalisée d'après la revue de littérature HTS. -La première famille, la plus représentée dans la littérature, concerne ce que j'ai appelé ici « l'habitat participatif », qualifié, selon les papiers, d'habitat groupé, de cohousing, ou encore d'éco-quartiers. Cet ensemble d'initiatives participatives a notamment pour trait commun de mobiliser un appui public et souvent professionnel important. Elles sont coordin'action -site de la fédération des réseaux d'acteurs de l'habitat participatif. Voir https://www.basededonnees-habitatparticipatif-oasis.fr/?CartE. Site consulté le 18 décembre 2018. 90 Il s'agit ici des principaux thèmes de recherche qui ont été associés, dans la base de données, à chacun des articles pour en coder le contenu. Les trois thèmes rendent associés à chacun des articles de la base de données rend compte du sujet et du propos principal de l'article.

Pays